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JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 


On  dépose  les  exemplaires  exigés  par  la  loi  pour  la  con- 
servation du  droit  de  propriété. 
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A  POITIERS, 

DE    L'IMPRIMERIE    D'É.-P. -J.    CATINEAU. 
1821. 


AVERTISSEMENT. 


Ce  volume  et  les  deux  qui  suivent ,  formant  tes  25.% 
24.*  et  25.*  de  la  collection,  sont  destinés  à  remplir 
(a  îacune  qu'avait  laissée  la  cessation  du  travail  de  M. 
Coffinières.  Ils  contiennent  tous  tes  arrêts  sur  la  fro- 
cédure  3  rendus  tant  -par  la  Cour  de  cassation  que  par 
(es  Cours  royales,  pendant  les  trois  années  1S21  ,  1822 
et   182Z. 

Nous  disons  tous  les  arrêts  sur  la  procédure  :  il  sera 
facile  de  se  convaincre  que  nous  n'avançons  rien  qui 
ne  soit  vrai  ,  et  il  suffira  de  ia  plus  iégère  comparaison 
entre  les  autres  recueils  et  le  nôtre,  pour  s'assurer, 
1."  qu'un  grand  nomhre  d'arrêts  importans  sur  la  pro- 
cédure ,  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  le  Journal  du  Palais , 
ni  dans  celui  de  M.  Sirey  ou  de  M.  Dalloz ,  ont  été  iu' 
sérés  da7\s  ie  Journal  des  Avoués  ;  2.'  que  beaucoup 
d'autres  arrêts  qui  se  trouvaient  dans  l'un  de  ces  jour- 
naux et  qui  n'étaient  pas  dans  l'autre ,  ont  été  rassem- 
élés  dans  celui-ci.  Nous  avons  puisé  daris  plusieurs  jour- 
naux particuliers  des  diverses  Cours  royales  ;  nous  de^ 
vons  aussi  beaucoup  ("arrêts  intéressons  au  zèle  de  nos 
correspondans ,  et  nous  saisissons  cette  occasion  de  leur 
en  témoigner  toute  notre  gratitude»  Enfin  [nous  pouvons 


(vj) 
montrer  que  ces  trois  volumes  sont  un  recueil  comptât  de 
tous  (es  arrêts  de  procédure  rendus  pendant  tes  trois  an~ 

nées  1821,    1822  et   1823, 

Four  faire  ranger  dans  un  seut  volume  tes  arrêts  rf« 
toute  une  annde ,  nous  avons  été  obligés  de  recourir  à 
quelques  moyens  d'abréviation.  Nous  en  avons  adopté 
deux  qui ,  sans  nuire  à  la  clarté  ou  à  futilité  du  J'e- 
cueit ,  nous  ont  permis  de  faire  l'insertion  de  tous  tes 
matériaux  que  nous  avions  recueiUis.  Le  premier  a  con- 
sisté à  retrancher  les  faits  de  tous  les  arrêts  à  {'intel- 
ligence desquels  ces  faits  n'étaient  pas  nécessaires  ;  le 
second  a  été  de  ne  pas  donner  aux  observations  qu'il 
est  quelquefois  utile  de  joindre  aux  arrêts  une  étendue 
à  laquelle  les  lumières  de  nos  lecteurs  pourront  faci- 
lement  suppléer ,  et  de  rtous  attacher  seulement  à  ren- 
voyer avec  précision  aux  passages  des  auteur^  qui  se  sont 
occupés  de  la  question  proposée.  Nous  répétons  que  ces 
deux  modes  d'abréviation  ne  nuiront  ni  à  la  clarté  ni 
à  l'utilité  de  ce  recueil. 

L'ordre  chronologique  a  été  suivi  dans  la  classifica- 
tion des  arrêts;  cette  méthode  offre  l'avantage  de  trouver 
toujours  à  sa  date  l'arrêt  que  l'on  cherche.  Cependant , 
comme  l'ordre  des  idées  exige  avant  tout  que  les  divers 
arrêts  rendus  sur  la  même  question  soient  réunis  sous 
une  même  notice ,  et  qu'il  peut  d'ailleurs  arriver  que 
quelques  arrêts  soient  oubliés  dans  la  classification  gé- 


(  vH  ) 

nérate ,  vne  table  chronologique  gui  se  trouvera  à  ia 
fin  du  volume  coniindra  à  cet  égard  toutes  Us  rectifia 
cations  nécessaires.  L  s  arrêts  qui  auraient  été  omis  dans 
ie  courant  des  volumes  seront  réunis  à  ia  fin  du  tome 
sous  le  titre  c^'additions. 

Ce  Journal,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre,  n'est 
pas  seulement  un  recueil  d'arrêts;  il  contient  aussi  (es 
iois ,  ordonnances  royales ,  etc. ,  rendues  sur  les  ma" 
tières  qui  peuvent  intéresser  les  hommes  de  palais  ,  et 
qui  sont  insérées  au  Bulletin  des  Lois.  Ces  iois  et  or- 
donnances se  trouveront  également  à  leur  date  dans  ces 
volumes. 

Nous  osons  espérer  que  nos  efforts  seront  appréciés , 
et  que  l'attention  que  nous  avons  apportée  à  la  compo- 
sition de  ces  années  nous  méritera  les  suffrages  de  nos 
ahonnés> 


(  viij  ) 

SIGNES  ET   ABRÉVIATIONS. 


J.  A.  Journal  des  Avoués, 

J.   P.  Journal  du  Palais. 
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C.  P.  Code  pénal. 


JOURNAL 

DES  AVOUÉS. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMPROMIS.   —  PRECVE.  —  EXISTENCE.  —  EKREGISTEEME>T. 

Un  jugement  arbitral  est  valabie ,  quoique  te  compromis 
ne  soit  pas  représenté ,  si  ia  preuve  de  cet  acte  résulte, 
tant  de  l'enregistrement  du  compromis  que  de  sa  trans- 
cription au  jugement  même  et  des  conclusions  prises 
par  les  parties  devant  les  arbitres.  (  Art.  »oo5  et  1028 
C.  P.  C.  ) 

(  Helley   C.   Lemarié.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  ni  l'artiele  ioo5  C.  P.  C,  ni 
aucune  autre  disposition  dudit  (.ode  n'exigent  la  représen- 
tation matérielle  du  com|Ton>is  ,  lors  de  l'ordonnance  d'eare- 
quatur ;  que  dans  l'espèce  rexislence  du  compromis  résulte, 
tant  de  sa  transcription  au  jugement  arbitral  que  de  la  pré- 
sence des  parties  et  des  conclusions  par  elles  prises  devant  les 
arbitres  ;  que  cette  dernière  circonstance  et  celle  de  l'en- 
registrement dudit  coin[>romis  à  Pont-Audemer  le  9  mai 
1818,  justifient  suffisamment  que  le  compromis  était  signé 
des  parties  et  l'observalion  des  dispositions  du  Code  de  Pru-* 
cédnre  ; 

Rejette,  etc. 

Du  3  )anvier  '.821.  ~  Sect.  des  requêtes.  —  Prés.  M. 
Henrion  de  Pansey.  —  P/aiV/.   M.  Loiseau,   av. 

XXIII.  —  1821.  I 


COUR   DE    CASSATION. 

'conseil.  —  ACCtISÉ.  —  TÉMOIN. 

Lorsque  fe  conseil  de  Vaccusé  est  appelé  comme  témoin 
aux  débats,  l'accusé  do\t ,  à  peine  de  livWïié ,  pendant 
i'audifion  de  ce  témoin,  être  assisté  d'un  autre  con- 
seil ,  soit  choitd  par  lui,  soit  nommé  par  le  président. 
(Art.    294  et  3*9  C.  I.  C.  ) 

(  FoUaci  C.  le  ministère  public-  ) 

A  B  R  Ê  T. 

LA  COUR,  —  vu  les  articles  294  et  319  C.  1.  C. , 
Considérant  que  l'avocat  Gaffori ,  conseil  choisi  par  ;'ac* 
«usé  ,  aux  ternies  dudit  article  394  >  a  été  appelé  comme 
témoin  par  le  ministère  public ,  et  entendu  en  cette  qualité 
aux  débals  ;  que  pendant  l'audition  de  ce  témoin  il  n'a 
pas  été  fait  choix  par  l'accusé  d'un  autre  conseil  ,  et  qu'à 
défaut  de  ce  choix  il  ne  lui  en  a  pas  été  nommé  un  d'office 
par  le  président;  que  pour  une  partie  des  débats  il  n'y  a 
donc  eu  pour  l'accusé  ni  choix  d'un  conseil  de  sa  part,  nî 
nomination  pour  lui  par  le  président;  qu'ainsi  l'accusé  a  été 
privé,  pendant  cette  époque  des  débats,  sans  son  fait  et  sans  le 
fait  du  conseil  par  lui  antérieurement  choisi ,  de  l'assistance 
d'un  conseil;  que  conséquemment  il  n'a  pu  jouir  des  moyens 
de  défense  que  l'article  319  précité  l'autorisait  à  faire  valoir 
par  son  conseil,  comme  par  lui-même,  contrôla  déposition  de 
chaque  témoin;  qu'il  y  a  donc  eu  infraction  à  la  disposition 
dudit  article  294  ,  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  —  casse  et 
annuUc  les  débats  et  par  suite  l'arrêt  de  condamnatioa  rendu 
contre  Paul  Follaci. 
Du  4  janvier  1821.  —  Sect.  crim.  —  Plaid.  M.  Nicod,  av. 


(5) 
COUR   DE   CASSATION. 

REVENDICATION.   —  ACTlOrï.    —   AGE5S   DE   LA  FAILLITE.    —   STfSDICS. 

Les  syndics  d'une-  faiUite  ont  seuls  qualité  pour  admettre 
avec  l'autorisation  du  juge -commissaire  les  demandes 
en  revendication ,  et  V adhésion  des  agens  de  la  faillite 
à  une  pareille  demande  est  sans  effet ,  quoiqu'elle  soit 
donnée  avant  ta  nomination  des  syndics.  (  Art.  585 
Cod.  Corn.  )   (i) 

(  De  Mesgrigny  C.  les  syndics  de  la  faillite  Gentil.  ) 

Le  sieur  de  Mesgrigny  vend  une  coupe  de  bois  au  sieur 
Centil.  —  Celui-ci   tombe  en  faillite. 

M.  de  Mesgrigny  veut  exercer  la  revendication  autorisée 
par  les  articles  676  et  suivans  du  Code  de  Commerce,  et 
les  agens  de  la  faillite  admettent  sa  demande.  —  Plus  tard 
les  syndics  sont  nommés  et  refusent  d'adhérer  aux  conven- 
tions conclues  entre  le  sieur  de  Mesgrigny  et  les  agens  de 
la  faillite  Gentil. 

25  mai  1818  ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Troyes 
qui  accueille  Tcxception  des  syndics. 

Appel.  —  Arrêt  coufirmatif. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Mais  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  Lebeau,  avocat  général,  le  pourvoi  est  rejeté. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  585  Cod. 
Com.  ,  il  n'appartient   qu'aux   syndics    d'admettre  les    de- 


(1)  Une  autre  question  a  été  soulevée  dans  cette  affaire;  mais  nous  n'en 
parlons   pas,  parce  qu'elle  ne  regarde  poiot  la  procédure  mvanitiCuh:. 

1. 


(4) 
mandes  en  revendication  ,  et  sauf  l'approbation  du  commis- 
saire ;  —  rejette. 

Du  10  janvier   1821.  — Sect.    des  requêtes. 


COUR  DE  CASSATION. 

ARRÊT.  —  Nt;i.LITÉ.  — MAGISTRATS  HOXORATBES.  —VOIX  DÉLIBÉrATIVE. 

—  ai:torisatio>'. 

Un  arrêt  est  nui  s'il  a  été  rendu,  même  en  audience 
solennelle ,  avec  le  concours  de  magistrats  honoraires 
tjui  n' auraient  pas  reçu  du  Roi  des  lettres  leur  ac- 
cordant expressément  te  droit  de  remplir  dans  certains 
cas  les  fonctions  de  juges.  (  Ait.  3  du  décret  du  2  oc- 
tobre 1807  ,  et  77  du  6  juillet   1810.  ) 

(  Jégu  C.  de  Cryel.  ) 
Il  est  entièrement  inutile  de  rapporter  les  faits. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  articles  3  du  décret  du  2  octobr* 
1807,    et  77   du   décret  du  6  juillet    1810; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  il 
résulte  qu'il  y  a  deux  classes  de  magistrats  honoraires,  ICg 
uns  qui  conservent  simplement  leur  titre  ,  leur  lang  et  leurs 
prérogatives  honorifi(|ues  ,  et  n'exercent  aucune  fonction; 
les  autres  qui,  outre  ces  préiogatives ,  ont  droit  d'assister 
avec  voix  délibérative  aux  assemblées  des  chambres  et  aux 
audiences  solennelles  ; 

Qu'aucune  condition  n'est  exigée  pour  obtenir  d'être  placé 
dans  la  première  de  ces  deux  classesni  mais  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  pour  l'être  dans  la  secoude  ;  que  l'article  cité  du 


(5) 
décret  du  6  îaillel  1810  veut  que  les  droits  qu'il  énonce  soient 
coiilérés  aux  magisirals  par  des  lettres   (jui  les  exprimeutj 

Attendu  que  les  magistrats  honoraires  qui  ont  concouru 
à  l'arrêt  attaqué  n'avaient  point  ohlcnu  ces  lettres  et  n'a- 
vaient droit  qu'aux  prérogatives  honorifiques  dont  parle  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  2  octobre  1807;  d'où  il  suit  qu'ils 
étaient  sans  caractère   pour  concourir  au  susdit  arrêt; 

Par  ces  motifs,  casse,    etc. 
-    Du    10  janvier  1821.  —  Sect.  civ.  —  Prds.  M.  Brisson. — 
Piaid.  MAI.  Loiseau  et  Nicod ,  av. 


COUR   ROYALE    DE    METZ. 

APPEL.    —    OBLIGATION    DIVISIBLE. 

Vapfcl  interjeté  par  une  partie ,  dons  une  affaire  commune 
à  plusieurs  ,  mais  divisitie  de  sa  nature  y  ne  profite  pas 
aux  autres  obligés. 

(  Ducroix  C.   Foulon  et  Lecoin.   ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Sedan,  du  i."  juillet  1819, 
condamna  les  dames  Foulon  et  Lecoin  à  consentir  un  titre 
nouvel  d'une  rente  duc  par  elles  aux  héritiers  Ducroix. 

La  dame  Foulon  appela  de  ce  jugement  ;  quant  à  la  dame 
Lecoin  ,  elle  n'interjeta  appel  qu'après  l'échéance  du  délai  , 
mais  elle  prétendit  que  son  sppel  était  recevablc  en  ce  qu'il 
était  relevé  par  celui  de  la  damu  Foulon  ,  d'après  les  princi[)es 
enseignés  par  les  lois  romaines,  et  notamment  par  la  loi  lo  ^ 
%  ^  ff-  de  appettat. 

A  R  B  È  T. 

XA  COLR,  —  sur  l'appel  de  la  veuve  Lecoin  ; 

Alleiidu  cj^ue  si,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obfigatiou  indivisible,^ 


(6) 
l'appel  d'un  des  coobîîg^s  condamnés  profite  aux  autres 
coobligés  qui  n'auraient  pas  appelé ,  il  n'en  est  pas  de  même, 
lorsque,  comme  au  cas  particulier,  il  s'agit  seulement  d'une 
obligation  ,  commune  à  la  vérité  ,  mais  néanmoins  divisible, 
de  telle  manière  que  chacun  des  coobligés  n'en  soit  respecti- 
vement tenu  que  pour  sa  part  et  portion  virile  ;  dans  ee  cas 
il  est  incoiilestable  que  l'appel  ne  profite  qu'à  ceux  des  coobli- 
gés condamnés  qui  l'ont  interjeté ,  sauf  cependant  la  réduction 
proportionnelle  de  l'obligation,  si  les  appelans  parviennent 
à  s'en  faire  décharger  pour  leurs  parts  et  portions  : 

Ainsi  l'appel  de  la  veuve  Lecoin ,  n'ayant  point  été  déclaré 
dans  le  délai ,  est  absolument  irrecevable  ,  et  elle  ne  peut 
aucunement  se  prévaloir  de  celui  interjeté  par  la  veuve 
Foulon  ; 

Sans  s'arrêter  à  l'appel  de  la  veuve  Lecoin ,  dans  lequel 
elle  l'a  déclarée  non-recevable ,  etc. 

Du  12  janvier  1821.  —  Cli.  civ.  —  Prés.  M.  Gérard 
d'Hannoncelles.  p.  p.  —  Concl.  M.  Pyrot,  av.  gén.  —  Plaid, 
MM.  Parant ,  Oulif  et  Crousse  ,  av. 


COUR   DE    CASSATION. 

I.*    AMENDE.    —  POt'RVOI    EN  CASSATION.    —    IKTÉrÊT. 
2.°    JUr.EMEST  PAR  DEFAIT.  —  DEFAXIT-JOINT.   —  NULLITÉ.  —  MATIEBB 
SOMMAIRE. 

1.**  La  consigna tion  d'une  sente  amende  suffît,  forsque 
denx  "parties  se  pourvoient  en  cassation  contre  un  arrêt 
ou  un  jugement  qu'elles  ont  le  même  intérêt  à  faire 
annuler,  quoique  te  pourvoi  de  chacune  d'elles  soit 
fondé  sur  des  moyens  difj'érens.  (  Art.  5,  lit.  4  du  régie- 
mont  du  28  juin  1708.  ) 

2."  Lorsque,  dans  une  cause  sommaire,  l'une  des  parties 


(Tl 
fait  défaut ,  le  juge  doit ,  comme  en  matière  ordinaire^ 
proifcncer  dt faut-joint  ,  à  peine  dcnuiiité  de  sonjugc" 
ment.  (  An.  i55  et  io5o  C.  P.  C.  )  (i) 

(  Rondel  C.  Godard  et  Desmarels.  ) 

Le«  sieurs  Godard  et  Desmarels  saisissent  les  biens  de  leur 
débiteur  Rondel.  Une  partie  des  immeubles  saisis  avait  été 
précédemment  vendue  par  celui-ci.  Les  tiers  acquéreurs 
forment  opposition  à  la  saisie  et  la  font  déclarer  nulle. 

Appel  de  la  part  des  poursuivans.  Ils  intiment  toutes  par- 
ties devant  la  Cour  d'Amiens.  Les  tiers  acquéreurs  ne  com-* 
paraissent  point,  et  la  Cour,  donnant  défaut  contre  toutes 
les  parties  assignées  ,  en  adjuge  de  suite  le  profit  et  infirme  le 
jugement  du  lo  janvier  i8iO. 

Pourvoi  ex  cassation  de  la  part  du  saisi  et  des  tiers  acqué- 
reurs. —  Le  même  avocat  présente  leur  pourvoi  et  ne  con- 
signe qu'uoe  seule  amende. 

ÂKBÊT. 

L  \  COUR  ,  —  sur  ta  fin  de  non-recevoir  contre  le  pour- 
voi ,  fondée  sur  un  prétendu  défaut  de  consignation  d'a- 
mende ; 

•\llcndu  que  Rondel  et  ses  acquéreurs  avaient  le  même 
intérêt  à  demander  l'annullation  de  l'arrêt  qui  a  déclaré  va- 
lables les  saisies  immobilières  dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi ,  quels 
qu'aient  été  les  moyens  présentés  par  chacun  d'eux  à  l'appui 
ùe  leur  demande  ,  il  leur  a  suffi  de  consigner  une  seule 
amende  ,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  ,  etc.  ; 

Au  principal  ,  vu  les  articles   i53  et  470  C.  P.  C.  ; 

Considérant  que  l'article  io3o  de  ce  Code,  applicable  aux 
exploits  et  actes  de  procédure   dont   l'exécution  esl  confiée 


(t)  r.  le  J.    A.,   tora.   28,  pag.  5i. 


(8) 
aux  officiers  ministériels ,  ne  Test  pas  aux  jugemens  et  à  ce 
qui  est  prescrit  aux  juges  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'article  i53  du  C.  P.  C. ,  conçu  en  termes 
généianx  et  absolus  ,  sans  distinction  entre  les  affaires  ordi- 
naires et  les  causes  sommaires  ou  qui  doivent  être  jugées 
sommairement  ,  fixe  les  limites  du  pouvoir  des  juges  et 
dicle  le  jugement  qu'ils  sont  tenus  de  rendre  dans  le  cas 
où  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées  les  unes  font  défaut 
£t  les  autres  comparaissent  ;  que  l'obligation  qu'il  leur  im- 
pose dans  ce  cas  particulier  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  l'or- 
donnance de  1667,  est  générale  et  devait  l'être  ,  parce  que 
les  abus  résultans  de  la  négligence  ou  de  la  prévarication 
de  quelques  huissiers ,  le  danger  des  fréquentes  contrariétés 
de  jugemens,  les  lenteurs,  les  frais  multipliés  occasionnés 
par  les  oppositions  successives  des  défaillans  (  abus  et  dan- 
gers signalés  au  Corps  législatif  par  les  orateurs  du  Gouverne- 
ment et  du  Tribunat  )  n'étaient  pas  moins  préjudiciables  aux 
parties  et  à  l'administration  de  la  justice  dans  les  matières 
sommaires  que  dans   les  affaires  ordinaires  ; 

Considérant  que  les  juges  n'ont  pas  été  affranchis  de  cette 
obligation  ,  en  matière  sommaire,  par  rarticlc.4o5  du  Code  , 
puisqu'il  ne  dit  pas  que,  dans  les  causes  qui  devront  être 
portées  à  l'audience  sur  un  simple  acte  sans  procédures  ou 
formalités  ,  les  juges  pourront  admettre  d'autres  règles  de 
leurs  j;igemens  que  celles  de  l'article  i55  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  pas.  dans  l'espèce,  exciper  du 
décret  du  2  février  181»  ,  qui,  comme  toute  loi  d'exception  , 
doit  être  strictement  restreint  au  cas  qu'il  a  littéralement 
prévu;  que,  ne  «'agissant  pas  dans  la  cause  d'allaires  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  ou  des  tribunaux  de  com. 
merec,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  en  ce  moment  si  l'article 
i55  est  applicable  aux  causes  sur  lesquelles  ils  ont  à  statuer; 

Considérant  enfin  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte 
qu'en  adjugeant  le  profit  du  défaut  donné  contre  les  tiers 
détenteurs,  lorsqu'elle  n'avait  pouvoir  que  de  le  joindre  à 
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la  cause,  et  ea  statuant  au  fond  par  un  arrêt  contre  lequel 
l'opposition  était  reccvable,  lorsqu'elle  devait  renvoyer  la 
cause  entière  à  une  autre  audience,  pour  y  être  statué» 
avec  toutes  les  parties  ,  par  un  seul  et  même  jugement  non- 
susceptible  d'opposition  ,  la  Cour  royale  d'Amiens  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  expressément  violé  les  articles  i55  et 
470  C.  P.  C.  ; 

Par  ces  motifs, casse  ,  etc. 

Du   i5  janvier  1821.   —  Secl.  civ,  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
Plaid.  MM.  Guibout ,  Sirey  et  Jacquemin  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1."   ACTION    POSSESSOIRE.     —    TITRES.    —    POSSESSION    ANNALE. 
2  '    JUGEMENT.     —    JCGE-SIPPLÉANT.    —    AVOCAT. 

I.*  Le  juge  de  paix,  en  statuant  stir  une  action  pos" 
scssoire ,  peut  consulter  tes  titres  comme  simples  in- 
dicateurs pour  éclairer  te  possessoire  ;  il  le  doit  même 
lorsque,  de  deux  acquéreurs  du  même  hien ,  aucun 
n'a  de  son  chef  la  possession  annale.  (  Art.  23  C.  P. 
C.  ) 

2.'  En  matière  civile,  un  jugement  rendu  par  un  juge , 
un  juge-suppléant  et  un  avocat  est  régulier.  (  Art  16  de 
la  loi  du  5i!  germinal  an  5 ,  16  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8> 
et  :jo  de  la  loi   du   20  avril    1810.    )   (1) 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  maintenant 
■  bien  fixée  sur  la  solution  de  la  première  question.  V.   deux 
arrêts,   l'un  du  C  juillet   1812,   et  l'autre   du   18  mai  i8i3, 
(  J.   A.,    tome  7,  pages  i34  et  34 1.  ) 


(i)  Cette  qucslioa  n'a  élc  dccidûc  que  par  le  premier  arrêt 


PKEMIÈRE  ESP  ÈCE. 

(  Ferez  C.  Burgan.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR ,  sur  les  conclusions  de  M-  Joubert ,  avocat 
général  ;  —  sur  (c  premier  moyen,  attendu  en  droit  que  , 
si  dans  raction  en  complainte  il  n'est  pas  permis  aux 
juges  de  faire  dépendre  leur  décision  des  titres  de  pro- 
priété et  juger  par  là  le  pétitoire ,  ou  du  moins  le  cumuler 
avec  le  possessoire ,  ils  peuvent,  en  se  décidant  toujours 
d'après  la  possession  telle  qu'elle  est  exigée  par  la  loi ,  con- 
sulter les  mêmes  titres  comme  simples  indicateurs  pour 
éclairer  seulement  le  possessoire;  —  et  attendu  en  fait  que 
c'est  uniquement  d'après  leur  possession  ancienne,  paisible 
et  à  titre  non  précaire  que  les  mariés  Burgan  ont  de- 
mandé et  les  juges  leur  ont  accordé  le  maintien  ou  la  réin- 
tégration dans  la  jouissance  du  bien  dont  il  s'agit  ;  que  , 
si  à  la  requête  du  demandeur  en  cassation  lui-même  les 
juges  ont  consulté  les  titres  de  propriété  ,*  ils  les  ont  con- 
sultés non  pas  pour  juger  le  pétitoire,  sur  lequel  ils  n'ont 
rien  prononcé,  mais  seulement  comme  s^imples  indicateurs 
pour  éclairer  ie  possessoire  ;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué 
a  fait  une  très-juste  application  des  lois  de  lu  matière.  .  .    ; 

Sur  (e  dernier  moyen ,  attendu  que ,  lorsque  dans  les 
tas  prévus  par  la  loi  un  juge-suppléant  concourt  à  rendre 
vui  jugement,  il  y  concourt  comme  juge  et  nullement  comme 
simple  homme  de  loi  ;  que  dans  Tespèce  un  seul  homme 
de  loi  a  été  adjoint  aux  juges  ;  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  ,. 
qui  défend  l'adjonction  des  hommes  de  loi  en  plus  grand 
nombre  que  celui  des  juges  ,  a  été  régulièrement  rempli  ; 
—  rejette ,  etc. 

Du  21   décembre  1820.  —  Sect.  des  rcq-  —  Plaid.  M. 
Loiseau  ,  avocat. 


(  i«  ) 

DEtXiÈME    ESPÈCE. 

(  Vionnet  C.  Rochaix.  ) 
Abrêt. 

LA  COUR,  vu  Tarlicle  23  C  P.  C. ,  considérant  que  le 
juge  de  paix  dont  le  tribunal  civil  a  confirmé  le  jugement  n'a 
pas  apprécié  comme  il  aurait  dû  le  faire  les  titres  respe- 
ctivement produits,  sous  le  rapport  de  la  possession,  pour 
déterminer  quel  était  cehii  des  deux  acquéreurs  qui  lui 
paraissait  être  en  droit  de  réunir  la  possession  du  vendeur 
à  la  sienne; 

Qu'il  s'est  uniquement  fondé,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  sur 
les  enquêtes,  desquelles  il  résulte  que  le  demandeur  n'a- 
vait pas  possédé  la  vigne  dont  il  s'agit  au  moins  une  année 
avant  sa  demande  ; 

Et  qu'en  le  maintenant  dans  sa  possession  ,  quoiqu'elle 
ne  remontât  pas  à  l'époque  fixée  par  la  loi ,  le  juge  de  paix 
et  le  tribunal  civil  ont  commis  une  contravention  expresse 
à  l'article  25*  du  Code  de  procédure  civile  ;  casse  et  annulle 
ledit  jugement  du  tribunal  civil  de  Gex  du  2  août  1820,  dans 
l'intérêt   de  la  loi  seulement  ;  ordonne  ,  etc. 

Du   iG  janvier  1821  —  Sect.   civ.  —   Prés.  M.  Brisson. 


COUR  ROYALE    DE   BOURGES. 


SAISIE  immobilu:re. 


Le  saisi ,  constitué  séquestre  judiciaire  de  t^immcufjfe 
saini  ,  ne  'peut  vendre  à  l'amiable  (es  fruits  échu'^  <'e- 
piii.s  la  dtnoncialinn  qui  lui  a  été  faite  de  ta  saisie, 
encore  que  cette  vente  n'ait  lieu  qu'après  l'adjvdica- 
tion  définitive  dans  laquelle  ces  fruits  n'ont  pas  été 
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compris.  —  Du  jour  de  cette  dénonciation ,  ces  fruits 
sont  immobilisés  et  ne  peuvent  être  aliénés  au  préju-^ 
dice  des  créanciers ,  sans  que  ceux-ci  aient  besoin  de 
les  comprendre  dans  l'adjudication ,  ou  de  les  frapper 
d'tme  saisie  particulière.  (  Art.  688  ,  68g  et  692  C» 
P.   C.  ) 

(  Chaix  C.   Archambault.  ) 

24  décembre  1817,  dénonciation  au  sieur  Thévenet  d'une 
saisie  immobilière  établie  sur  son  domaine  du  Pavillon.  En 
qualité  de  séquestre  judiciaire  et  pendant  les  poursuites,  il 
fait  la  récolte  des  foins  et  grains  de  ce  domaine. 

7  juillet  1818,  l'adjudication  définitive  du  domaine  est 
prononcée  au  profit  du  sieur  Deschamps. 

25  août  suivant ,  Thévenet  vend  à  Archambault  les  ré- 
coltes de  foins  et  grains  qu'il  avait  faites  pendant  la  saisie, 
et  qui  n'avaient  pas  été  comprises  dans  l'adjudication  sur 
expropriation  forcée. 

Mais  le  sieur  Chaix ,  créancier  inscrit ,  s'oppose  à  la  dé- 
livrance de  ces  récoltes  en  faveur  du  sieur  Archambault  ; 
il  prétend  qu'aux  termes  de  l'article  G89  C.  P.  C.  ,  les  fruits 
échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi  sont  immobilisés ,  et 
ne  peuvent  plus  être  aliénés  au  préjudice  des  créanciers; 
qu'aucune  loi  n'oblige  les  créanciers,  soit  à  faire  saisir  par- 
ticulièrement les  fruits  provenans  d'un  immeuble  saisi,  soit 
à  les  comprendre  dans  l'adjudication  ,  quand  il  peut  être 
plus  avantageux  de  les  vendre  séparément  ;  qu'en  consé- 
quence la  vente  faite  à  Archambault  par  Thévenet,  quoi- 
que postérieure  à  Tudjudicatiou  ,   est  nulle. 

Archambault  répond  que  l'adjudication  a  fait  cesser  fous 
les  clfets  de  la  saisie,  et  qu'alors  les  récolles  n'ayant  pas 
été  vendues  lors  de  l'adjudication,  sont  restées  la  propriété 
du  sieur  Thévenet  qui  a  pu  en  disposer. 

i5  février  1819,  jugement  qui  déclare  le  sieur  Chaix  non» 
recevable  dans  sa  demande.  ■»  Appel. 


Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  que  les  foins  et  grains  sont 
les  fruits  du  domaine  vendu  sur  Thévenet  par  expropria- 
tien  forcée  ;  que  les  fruits  sont  immobilisés  dès  le  jour  de 
la  dénonciation  de  la  saisie  ;  que  ,  d'un  autre  côté  ,  à 
partir  de  ce  jour,  le  saisi  ne  peut  plus  vendre; 

Qu'en  vain  on  oppose  que  Thévenet  avaij  la  qualité  de 
séquestre  judiciaire  établi  par  la  saisie  ;  que  le  gardien 
judiciaire  ne  peut  pas  vendre  à  sa  volonté  et  à  l'amiable 
les  objets  qui  lui  sont  confiés;  qu'ainsi ,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  considère  la  vente  de  ces  objets  à  Archam- 
bault ,  elle  est  nulle  ; 

A  mis  et  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant,  ordonne  que  les  grains  et  foins  réclamés  par  Archam' 
bault ,  et  dont  le  sieur  Deschamps  est  encore  dépositaire  , 
seront  j  à  la  requête  de  Chaix  ,  vendus,  pour, le  prix  qui  en 
proviendra  être  réuni  à  celui  de  la  vente  du  domaine  du  Pa- 
villon ,  et  le  tout  être  distribué  par  ordre  d'hypothèque  aux 
créanciers  inscrits  sur  ledit  domaine  ;  condamne  Archam- 
bault  aux  dépens. 

Du  17  janvier  1821.  —  1."  ch.  civ.  —  Prés.  M.  Salle, 
p.  p.  —  Concl.  M.  Pascaud  ,  av.  gén.  —  Flaid.  MM.  Chénon 
et  Mayet-Genetry ,  av. 


COUR   ROYALE    DE   ROUEN. 

1."   ACTE    BESPECTIJEUX.   —  COMPARUTION.   —  JUGEMENT.   —  OPPOSI- 
TION   A    MARIAGE. 
3.'   JOGEUENT.   — ;  PREPARATOIRE.    —  INTERLOCUTOIRE.  —  ACTES    RE- 
SPECTUEUX. 

I.*  Un  tribunal,  avant  de  statuer  sur  l'opposition  for- 
mée  par  un&  mère  au  mariage  cl»  sa  fille  ,  n'a  pan 
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le  droit  d'ordonner  leur  comparution  dans  une  dU^ 
dience  à  huis  clos  pour  tes  entendre  sur  ta  proposition 
de  l'acte  respectueux  de  l'une  et  sur  tes  conseils  de 
l'autre,  sur-tout  lorsque,  par  cet  avant  faire  droite 
le  jugement  du  fond  se  trouve  reculé  au-delà  du  délai 
dans  lequel  le  tribunal  est  tenu  de  prononcer  défini- 
tivement. (  Art.  177  et  178  C.  C.  ) 
2.'  Le  jugement  qui  sur  V opposition  à  un  mariage 
ordonne  la^ comparution  des  parties  est  susceptihlù 
d'appel  avant  le  jugement  définitif ,  parce  qu'il  est 
plutôt  interlocutoire  ou  définitif  que  préparatoire.  (  Art. 
45i  C.  P.  C.  ) 

(S (  Fulgence  )  C.  S ) 

La  demoiselle  Fulgence  S ne  pouvant  obtenir  le  con- 

seulement  de  sa  mère  lui  fait  des  actes  respectueux  ;  cepen- 
dant celle-ci  form^ opposition  au  mariage  de  sa  fille,  et,  le  ' 
9  décembre  1820,  le   tribunal  civil  de   Neuchàtel  rend  un 
jugement  qui ,  avant  faire  droit  au  principal ,  ordonne  que  ■ 

les  dames  S mère  et  fille ,  comparaîtront  eu  personne 

à  l'audience  de  huitaine  ,  qui ,  pour  cet  eflet ,  sera  tenue 
à  huis  clos  ,  pour  entendre  les  propositions  et  conseils  de 

la  dame  S mère ,    et    par  le  tribunal  s'assurer  si  la 

demoiselle  sa  fille  a  agi  librement  et  sans  suggestion  dans 
les  actes  respectueux  qu'elle  a  fait  notifier;  pour,  après  les 
déclarations  des  parties  ,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Appel  de  la  part  de  la  demoiselle  Fulgence  S L'in- 
timée a  proposé  une  fin  de  non-recevoir  contre  cet  appel, 
résultant  de  ce  que  le  jugement  n'était  qu'un  simple  pré- 
paratoire. 

Arrêt. 

LA  COITK  ,  —sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Brière, 
avocat  général ,  —  statuant  d'abord  sur  la  fin  de  non-rece- 
Yoir; 


Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  peut  être 
envisagé  comme  préparatoire  ;  qu'au  contraire  il  est  inter- 
locutoire et  même  définitif; 

Interlocutoire  ,  en  ce  qu'il  préjuge  que  le  mérite  de 
l'opposition  dont  on  demande  la  main-levée  est  subordonné 
à  l'épreuve  de  la  comparution  personnelle  des  dame  ot  de- 
moiselle S à  l'audience  du  tribunal  à  huis  clos;  que 

cette  épreuve  n'est  ordonnée  par  aucun  article  de  loi; 

Définitif,    en  ce  que  la  demoiselle  S avait  opposé 

une  fin  de  non-recevoir  à  la  demande  formée  par  sa  mère 
aux  fins  qu'elle  comparût  en  personne  ;  que  cette  fin  de 
non-recevoir  ayant  été  rejetée  par  le  tribunal ,  la  demoiselle 

S n'avait   que  la  voie  d'appel  pour  faire    statuer   s'il 

avait  été  bien  ou  mal  jugé  en  ordonnant  l'errement  précité, 
errement  irréparable  en  définitif; 

Vu  d'ailleurs  les  articles  177  et  178  C  C.  ,  desquels  il 
résulte  que  la  procédure  doit  être  rapide  ,  afin  de  ne  pas 
prolonger  l'incertitude  dans  laquelle  un  enfant  se  trouve  par 
l'effet  de  l'opposition  de  ses  parens  à  son  mariage,  et  que, 
si  un  juge  pouvait  arbitrairement  ordonner  des  avant  faire 
droit  qui  seraient  plus  ou  moins  éloignés  ,  ce  serait  con- 
trarier le  vœu  et  l'esprit  desdils  articles  ; 

Au  fond  ,  considérant  que  la  demoiselle  S est  âgée 

de  25  ans  accomplis  ;  qu'elle  doit  jouir  de  tous  les  droits 
d'un'e  personne  libre  et  majeure ,  sauf  à  se  conformer  à  lu 
loi  pour  parvenir  au  mariage  qu'elle  désire  contracter  ;  que , 
conformément  à  l'article  i5i  du  Code  civil  ,  la  demoiselle 
S a  fait  notifier  à  la  dame  sa  mère  un  acte  respe- 
ctueux et  formel  pour  lui  demander  conseil  ;  que  le  tribu- 
nal a  statué  sur  la  régularité  de  cet  acte  ,  et  (|ue  la  dame 

S n'est  point  appelante  du  jugement;  (|ue  les  premier.'* 

juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs  ,  en  ordonnant  qu'avant  faire 
droit  sur  la  main-levée  les  parties  comparaîtraient  en  per- 
sonne à  l'audience  à  huis  clos  ,  puisque  cette  mesure  n'est 
point  ordonnée  ni  même   indiquée  par  la  loi ,  et  qu'ils  ne 
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pouvaient  ordonner  au-delà  de  ce  qui  est  prescrit  par  rar> 

ticle  i5i  C.  C  auquel  la  demoiselle  S s'est  conformée  J 

qu'enfin  ,  la   dame  S ne  présente  aucun  motif  pour 

valider  l'opposition  par  elle  formée  à  la  célébration  du  ma- 
riage de  sa  fille  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
l'intimée,  dans  laquelle  elle  est  déclarée  mal  fondée  ;  — met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  corrigeant 
et  réformant  au  chef  qui  ordonne  la  comparulion  en  per- 
sonne de  la  demoiselle  S. ...  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  — 
statuant  au  principal ,  accorde  main-levée  à  la  demoiselle 

S des  oppositions  conduites  par  sa  mère  à  la  célébra-     j 

tion  de  son'mariage  ;  ordonne  que  ,  nonobstant  icelles  ,  il 
sera  passé  outre  à  la  célébration  dudit  mariage  par  l'officier 
de  l'état  civil  compétent ,  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  préablemenf  observées  ,  etc. 

Du  17  janvier  1821.  —  1."  ch.  —  Prés.  M.  Carel.  —  Plaid. 
MM-  Thil  et  de  Malherbes,  avocats. 

Nota.  Cet  arrêt  a  adopté  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême et  nous  croyons  qu'il  a  fait  triompher  les  véritables 
principes.  Dans  la  loi  rien  n'est  laissé  à  l'ai'bitraire  du  juge, 
et  on  y  lit  la  marche  qu'il  doit  suivre  en  matière  d'actes 
respectueux  et  d'opposition  à  un  mariage.  (  Y.  J.  A.  ,  tom. 
28 ,  pag.  2o5  et  207.  ) 


COUR   ROYALE    DE    GRENOBLE. 

DEMAKDE   RECOSVENTIONNELLE.    —    DEFENSE.    —   ESSAI    DE   CONCIUA- 

TION. 

Toute  demande  reconventionnelle  qui  est  une  défense  à 
l'action  ■principate  est  dispensée  du  préliminaire  de  la 
conciliation.   (Art.  48,  49  et  4C4  C.  P.  C.  )  (1) 

(1)  y.  un  arrêt  du  5i  mars  1824,  rapporté  au  J.  A. ,  tom.  27,  pag.  124? 
et  Içs  observations  qui  y  sont  jointes. 


(  Bonnet  C.  Dorey.  ) 

ï)ans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  de  Valencej 
relativement  à  une  saisie  immobilière  faite  par  Dorey  contre 
Bonnet,  ce  dernier  conclut,  i.°au  maintien  et  à  l'exécution 
de  la  vente  à  lui  passée  de  la  vigne  en  litige;  2,°  et  subsi- 
diairement  il  offrit  le  délaissement  de  la  vigne  au  moyen 
du  remboursement  de  son  prix  d'acquisition  et  de  ses  dom- 
mages; 5.°  et  à  toutes  fins,  trouvant  en  cause  Dorey,  et  le 
reconvenant,  il  conclut  à  être  mis  hors  d'instance  et  main- 
tenu en  sa  possession  à  compte  de  droits  légilimaires  à  lui 
dus  par  Dorey  ;  —  jugement  qui  le  déboute  de  sa  demande 
en  reconvention ,  attendu  qu'il  n'y  avait  point  eu  à  cet  égard 
de  demande  introduite,  ni  même  de  préliminaire  de  conci- 
liation. —  Appel.  —  Fin  de  nou-recevoir  par  Dorey. 

Arrêt. 

LA  COUR,  considérant,  sur  la  troisième  question,  que  la 
demande  reconventiounelle  formée  en  première  instance  par 
Joseph  Bonnet,  et  renouvelée  devant  la  Cour,  étant  une  dé- 
fense à  la  demande  principale  formée  par  Dorey,  et  tendant 
à  faire  rejeter  cette  demande  par  voie  de  compensation  , 
les  premiers  juges,  saisis  de  la  demande  principale,  étaient 
cumpélens  pour  prononcer  sur  la  demande  en  reconvention 
de  Bonnet  quoique  l'épreuve  de  la  conciliation  n'eût  point 
été  tentée  au  sujet  de  cette  demande  reconvenlionnelle  et 
que  le  tribunal  de  première  instance  ne  fût  pas  le  juge  na- 
turel de  Dorey  ; 

Considérant  qu'il  peut  d'autant  moins  ^'élever  des  doutes 
à  cet  égard,  qu'aux  termes  de  l'article  4^4  du  (Jode  de  pro- 
cédure civile  une  demande  en  reconvenlion  ,  qui  n'a  pas 
été  formée  devant  les  premiers  juges,  peut  être  formée  devant 
la  Cour,  s'il  s'agit  de  compensation  ou  que  la  demande  ci» 
reconvention  soit  la  défçuse  de  l'âction  principale  ; 
XXUI.  —  1821.  a 


(  «8  ) 

Considérant  qu'il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  demande 
en  leconvention  n'était  pas  un  accessoire  de  la  demande 
principale ,  si  l'admission  de  la  demande  en  reronvention 
ne  devait  opérer  la  rejection  en  tout  ou  en  partie  de  la 
demande  principale,  si  enfin  les  deux  demandes  n'avaient 
aucun  traif,  aucun  rapport  entre  elles;  dans  ce  cas,  l'épreuve 
de  la  conciliation  serait  nécessaire  pour  la  nouvelle  demande 
comme  pour  la  première;  dans  ce  cas  aussi,  une  demande 
en  reconvention  ne  pourrait  être  formée  devant  les  juges 
saisis  de  la  demande  principale ,  qu'autant  qu'ils  seraient  les 
Juges  naturels  de  toutes  les  parties  ;  —  rejette  la  fin  de 
non-recevoir. 

Du  17  janvier  1821.  —  1."  ch.  —  Prés.  M.  Paganon.  — 
Plaid.  MM.  Gautier  et  Bonuard,  avocats. 


COUR    DE    CASSATION. 

MOTIFS.     —    ARBÊT.    PRESCRIPTION.    —    IXCEPTIOÎT, 

Lorsqu'une  partie  soutient  que  la  prescription  qu'on  ini 
oppose  a  été  suspendue  par  des  causes  qu'tUe  développe- 

'  Uans  des  conclusions  formelies  ,  l'arrêt  qui  admet  ta 
prescription  doit  être  cassé  pour  défaut  de  motifs,  s'ii 
<n'en  rinfe^rme  aucun  propre  à  montrer  qu'elle  n'a 
point  été  suspendue.  (  Art.  141  C.  P.  C.  et  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810.  ) 

(  De    Lavillemeneust   (  les   héritiers  )    C.    les  héritiers   dâ 
Crény.  ) 

Dans  une  contestation  existante  entre  les  héritiers  de  ma- 
dame de  Lavilietneneusl  et  ceux  de  M.  de  Crény,  ceux- 
ci  ont  opposé  à  leurs  adversaires  que  leur  iostaace  était 


^tescrite  par  le  laps  de  trente  ans  écoulés  depuis  les  der* 
nières  poursuites. 

Les  héritiers  de  madame  de  Lavillemeneust  ont  répondu  , 
par  leurs  conclusions  motivées,  que  la  prescription  n'avait 
pu  courir  pendant  le  mariage  de  leur  parente  .  soit  parce 
que  son  mari  l'avait  constamment  réduite  à  l'impuissance 
d'agir,  en  refusant  de  l'autoriser,  soit  parce  que  l'action  était 
de  nature  à  réfléchir  contre  lui  ;  qu'ainsi  la  prescription 
n'avait  commencé  son  cours  utile  qu'à  dater  du  6  noveni- 
bre  1786,  jour  du  décès  du  marquis  de  Lavillemeneust; 
mais  que  de  celte  époque  jusqu'au  moment  de  la  reprise 
d'instance  il  ne  s'était  écoulé  que  27  ans  ,  en  sorte  que  la 
prescription  trentenaire  n'était  point  acquise. 

Le  1."  décembre  1817,  la  Cour  de  Paris  déclare  prescrite 
la  demande  des  hérit  ers  de  Lavillemeneust, 

«  Considérant  que  depuis  le  dernier  acte  de  la  procé- 
»  dure,  en  1780  ,  il  s'est  écoulé  plus  de  5o  ans  jusqu'au 
»  jour  de  la  reprise  d'instance,  et  qu'il  n'est  justifié  d'avi- 
»  cune  procédure  intermédiaire  ;  qu'ainsi  l'action  en  nullité 
»    de  la  vente  dont  il  s'jigit  est  prescrite.   » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'article  141  CF. 
C.  et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  j8io. 

Â  &  B  È  T. 

L\  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde, 
avocat  général ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  dans  la 
chambre  du  conseil  ;  —  vu  l'arlicle  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  —  attendu  que  tout  l'intérêt  de  la  cause  portait  sur 
le  point  de  .savoir  si  l'action  en  reprise  de  l'instance  restée 
pendante  et  indécise  au  Parlement  de  Paris,  sur  l'appel  de 
la  sentence  d'adjudication  de  la  terre  de  Marquais,  faite  au 
Chàtelet  de  Paris  le  29  juillet  1773,  devait  ou  non  être 
écartée  par  la  prcscri,.tion  de  3o  ans;  —  attendu  que  pour 
établir  que  cette  fin  de  nou-recevoir  n'était  pas  admissible, 

a. 


(    20    ) 

les  demandeurs  avançaient  que  la  prescription  trenlenairé 
n'était  pas  acquise  au  moment  où  la  demande  en  reprise 
avait  été  formée  j  qie  celte  prescription  avait  été  suspendue 
jusqu'en  l'^SG,  époque  du  décès  de  M.  de  Lavillemeneust, 
à  raison  de  rim[)uissance  où  était  la  dame  son  épouse  d'a- 
gir, parce  que  la  suite  qu'elle  aurait  voulu  douner  à  sa 
demande  aurait  réfléchi  tontre  lui;  attendu  que  cette  ex- 
ception prise  de  la  suspension  de  la  prescription  ayant  été 
proposée  par  des  conclusions  précises  ,  visées  dans  l'arrêt 
attaqué,  si  la  Cour  royale  de  Paris  pensait  qu'elle  devait  être 
repoussée,  elle  devait  en  donner  les  motifs;  et  qu'en  s'ab- 
stenant  de  le  faire  et  même  de  prononcer  sur  cette  exce- 
ption ,  cette  Cour  a  manifestement  violé  l'article  7  de  la 
loi  du  20  avril   1810;  par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  22  janvier   1821.    —  Sect.   civ.    —  Prés.  M.   Brisson. 
—  Plaid.  MM.  Gueny  et  Loiseau,  avocats. 


COURS  ROYALES  DE  TOULOUSE  ET  D'AMIENS. 

1.*    ACQUIESCEMENT    —  JUGEMENT.  —  AEP&OCHES.  • —  TEMOINS. 
2.°    TÉMOINS.   —  BEPBOCHES.   —  PABEKS.  SÉPAHATION    DE    CORPS. 

i."  La  partie  qui,  après  avoir  proposé  des  reproches  contre 
certains  témoins  invoqués  contre  elle  ,  a  plaidé  sur  ic 
foiul  sans  faire  aucunes  protestations  ni  réserves  contre 
le  jugement  qui  a  rejeté  ces  reproches ,  n'est  pas  censée 
avoir  acqxiiescé  à  ce  jugement. 

2.'  Les  parens  peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans 
tes  procès  en  séparation  .  e  corps,  comm,e  en  matière 
de  divorce.  (  Art.  23 1  ,  25 1  ,  3o6  et  507  C.  C.  ;  285,  879 
et  881    C.  P.  C.) 

1."     ESPÈCE. 

(R C.   R ) 

La  dame  R. ,  demanderesse  en  séparation  de  corps , 


C    21    ) 

fait  entendre  en  témoignage  sa  sœur  et  son  bean-frère  j — 
mais  sur  les  conclusions  du  sieur  R. . . .  ,  défendeur,  les 
dépositions  de  ces  deux  témoins  sont  rejetées  de  la  cause ,  et  le 
tribunal  enjoint  aux  parties  de  plaider  au  fond  sur-le-champ. 

•—En  exécution   de  ce    jugement,  la  dame   R plaide 

au  fond  ,   et  la  séparation   est  admise. 

Appel  de  la  part  du   sieur   R —  La  femme  attaque 

aussi  par  la  même  voie  le  jugement  qui  avait  statué  sur 
les  reproches  élevés  contre  ses'  témoins.  —  L'appelant  op- 
pose à  cet  appel  de  la  dame  R. .  • . .  une  fin  de  non-rece- 
voir  résultant,  dit-il,  de  ce  qu'elle  a  spontanément  exécuté 
le  jugement  qu'elle  voulait  maintenant  faire  réformer,  en 
plaidant  à  l'instant  même  sur  le  fond  sans  faire  aucunes 
protestations  ni  réserves. 

ÂfiRÊT. 

LA  COUPi ,  —  attendu  qu'en  plaidant  au  fond,  et  ce  poslé- 
rieuremont  au  jugement  qui  avait  ordonné  qu'il  serait  sur- 
le-champ   plaidé ,  la  dame    R n'a    fait  qu'un    acte  de 

nécessité,  et  nullement  de  pure  volonté;  qu'elle  ne  pou- 
vait, sans  compromettre  ses  intérêts,  et  sans  se  laisser  juger 
par  délaul  ,  rrfuscr  de  plaider  immédiatement  après  que 
ledit   jugement   fut  rendu; 

Attendu  que  la  dame   R n'a   fait  que  continuer  le  9 

février  une  cause  commencée  le  24  janvier;  que  déjà  les 
conclusions  avaient  été  confradictoirement  prises;  que  les 
parties  ne  furent  entendues  que  dans  leurs  répliques,  sans 
prendre  de  nouvelles  conclusions;  que  dès-lois,  pas  plus 
le   10  février  que   le  24  janvier,  il   n'y  a  eu  de  la  part  de 

la    dame    R aucune   sorte    d'acquiescement;   qu'il   est 

d'ailleurs  de  principe  reconnu  que  l'on  n'est  pas  obligé  d'ap- 
peler à  la  face  du  juge ,  et  que  les  plaidoiries  faites  on  exé- 
cution d'un  jugement  qui  vient  d'être  rendu,  ne  j)Cuvcnt 
être  considérées  comme  des   acquiescemens;    que  sous   le 


(22) 

premier  rapport,  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ne  saurai! 
soutenir  les   regards  de  la   justice; 

Attendu  que  le  sieur  R n'est  pas  mieux  fondé  sous 

le  second  rapport ,  puisque  la  signification  du  jugement  du 
10  février  a  été  faite  avec  cette  précision,  que  l'on  n'en- 
tendait signifier  que  ce  seul  jugement;  que  dès- lors  on 
ne  peut  en  induire  aucun  acquiescement  aux  dispositions 
du  jugement  rendu  le  24  janvier,  puisque  celui-ci  n'a  jamais 
été  notifié;  que  les  acquiescemens  ne  se  présument  pas; 
qiie  la  loi  accorde  à  toutes  les  parties  trois  mois  pour  ap-. 
peler  d'un  jugement  dont  les  dispositions  pourraient  les  gré- 
^er  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  ce  même  juge- 
ment ;  que  cette  notification  seule  fait  par  conséquent  courir 
le  délai  dans  lequel  une  partie  est  tenu(i  d'appeler  du  ju- 
gement qui  préjudicie   à  ses  droits  ; 

Au   fond  et  sur  la  deuxième  question  , 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  23f  ,  25i  ,  3o6 
cl  3o7  C.  C. ,  il  résulte  que  si  les  procédures  en  sépara- 
tion de  corps  doivent  être  intentées,  instruites  et  jugées 
de  la  même  manière  que  toute  autre  action. civile,  néan- 
moins il  y  a  lieu  à  la  demande  en  séparation  de  corps  pour 
les  mêmes  causes  pour  lesquelles  il  y  avait  lieu  à  la  de- 
mande en  divorce  ;  que  l'on  voit  que  la  loi  a  établi  une 
grande  différence  entre  ce  qui  ne  serait  que  forme  de  pro- 
céder cl  ce  qui  est  fond  du  droit;  que  dès-lors,  et  quant 
aux  reproches,  qui  tiennent  plus  au  fond  du  droit  qu'à  la 
forme  de  procéder  ,  on  doit  consulter  plutôt  les  disposi- 
tions de  l'article  ti5i  C.  C.  que  celles  C.  P.  C.  ;  que  la 
question  est  ainsi  décidée  par  les  divers  auteurs  et  même 
par  ])Iusieurs  arrêts  ,  l'un  qui  aurait  été  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Paris,  les  chambres  réunies,  et  l'autre  par  la 
Cour  de  cassation  :  ce  dernier  sous  la  date  du  8  mai  1810; 
qu'en  effet  il  est  sensible  en  matière  de  séparation  de  corps, 
comme  en  m<itièj*e  de  divorce  ,  que  les  parens  ,  les  per- 
sonnes habituées  dans  la  maison  des  époux,  et  les  domcsli- 


(  23  ) 
ques,  doivent  être  considérés  comme  des  témoins  néces- 
saires ,  parce  que  ce  n'est  guère  que  dans  l'intérieur  du 
ménage  que  le  mari  se  porte  à  des  excès  injurieux  envers 
sa  femme,  et  qu'il  est  rare  que  ces  scènes  scandaleuses  se 
•  renouvellent  hors  de  la  maison  maritale,  principalement 
lorsque  le  mari  et  la  femme  sont  d'un  état  honorable  qui 
les  mel  dans  le  cas  de  sauver  les  apparences  à  l'égard  du 
public  ,  etc.  ,   etc.  —  Par   ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à   la 

fin   de  non-recevoir  dont  R est  par  le  présent  démis  , 

statuant  au  fond  ,  disant  droit  sur  l'appel,  réformant  le  ju- 
gement rendu  le  24  janvier  1820  ,  ordonne  que  les  dépo- 
sitions ,  tant  de  F. . . .  que  de  son  épouse  ,  resteront  au  pro- 
cès, pour  que  chacune  des  parties  en  tire  les  inductions 
qu'elle  jugera  convenable  ;  ordonne  en  conséquence  que 
lesilites  dépositions  seront  lues;  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  »  et  t^serve  les  déj>ens  ,  etc. 

Du  25  janvier  1821.  —  Cour  royale  de  Toulouse.  —  Plaid. 
M.H.  Romiguières  et  Âmilhau  ,    av. 

Nota.  La  deuxième  question  n'est  pas  neuve;  elle  a  été 
formellement  décidée  dans  le  même  sens  par  nn  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  12  décembre  i8(»9,et  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassalion  ,  du  8  mai  1810.  (  V.  J.  A- ,  lom. 
J.",  pages  6^  et  317.  ) 

2.'    ESPÈCE. 

fj....   C.  J..) 

La  Cour  d'Amiens  a  décidé  la  seconde  question  par  les 
mêmes  motifs  que  feux  adojités  par  la  Cour  de  Toulouse 
le  5  juillet  1821.  (Audience  solennelle.  )  —  Prcs.  M.  Dç- 
nmlleville,  p.  p, 


(^4  5 
COUR   ROYALE  DE    METZ. 

DERNIER    RESSORT.    —    COMPTE.     —    RELIQUIT. 

Lorsque  sur  une  créance  excédant  1,000 /r.  il  a  été  payé 
une  certaine  somme  ^  et  que  le  créancier  ne  poursuit 
plus  son  débiteur  que  pour  être  payé  du  reliquat  de 
sa  dette  inférieur  à  1,000  /V. ,  te  jugement  du  triifu- 
nat  de  première  instance  qui  statue  sur  cette  contesta- 
tion est  rendu  en  dernier  ressort.  (  Art.  453  C.  P.  C.) 

(Bataille  C.  Duretêle.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  la  loi  confère  aux  tribunaux 
de  première  instance  le  droit  de  juger  en  dernier  ressort 
les  affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
1,000  fr.  ; 

Attendu  que  la  demande  qui  a  été  formée  par  Broyé , 
comme  cessionnaire  de  Duretête ,  contre  Bataille  devant  le 
tribunal  de  Rethel  ,  n'a  eu  pour  objet  qu'une  somme  de 
407  fr.  24  c.  ;  qu'elle  n'excédait  donc  pas  le  taux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  de  ce  tribunal  ; 

Attendu  que  ,  quoique  ladite  somme  fasse  partie  du  ca- 
pital de  1020  fr.  porté  dans  le  billet  à  ordre  souscrit  par 
Bataille  le  24  niars  181 1,  cependant,  comme  l'excédant  se 
trouvait  acquitté  ,  il  ne  pouvait  plus  être  question  dans  la 
demande  que  de  cette  même  somme  de  4f>7  ff-  24  c.  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  il  est  énoncé  dans  le  jugement  par 
défaut  du  la  octobre  iSir),  qu'il  est  rendu  en  premier  res- 
sort ,  et  que  celui  contradictoire  du  22  juin  1820  ne  se 
trouve  qualifié  ni  en  premier  ni  en  dernier  ressort  ;  mais 
que  la  deuxième  partie  de  l'article  Lpj  C.  P.  C.  ne  le  ré- 
pute  pas  moins   rendu   en    dernier   ressort ,  et  déclare   en 


(25.) 
conséquence  non-recevables  les  appels  qui  en  seraient  in-^ 
terjetés  : 

Attendu  que  si  Bataille  doit  être  déclaré  non-recevable 
dans  le  sien ,  il  devient  superflu  d'examiner  les  moyens  du 
fond  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Bataille  non-recevable  dans  son 
appel,  ordonne  que  les  jugemens  dont  est  appel  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  etc. 

Du  27  janvier  1821.  —  Prés.  M.  Colchen.  —  Plaid.  MM. 
Crousse  et  CoUignon,  avocats. 


COUR   DE    CASSATION. 

CHOSE   JtIGÉE.    —  MOYENS.   —  ARBITRES.    OBDONNâNCE   d'eXEQPJL- 

TCR.    —    NBtllTÉ. 

L'identité  des  moyens  n'est  pas  nécessaire  pour  constituer 
f  exception  de  chose  jugée.  —  Ainsi  il  y  a  violation 
de  ia  chose  jugée  iorsqu'après  avoir  rejeté  par  un  pre- 
mier arrêt  V opposition  à  l'ordonnance  (/'exequatur  d'un 
jugement  arbitral,  fondée  sur  ce  que  les  arbitres  n'au- 
raient pas  prononcé  dans  îe  délai  légal,  les  mêmes 
juges  décident,  par  un  nouvel  arrêt ,  que  cette  ordon- 
nance rf'exequatur  doit  être  annulée  comme  ayant  été 
délivrée  par  un  memhre  de  ia  Cour  d'appel,  au  lieu 
de  l'avoir  été  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance.  (Art.   i55i  C.  C.  et  480  C.  P.  C.  ) 

(Bouquin  C.  Prat  et  Gérard.) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  et  celui  de  la  Cour  de 
cassation,  sulfiscnt  pour  donner  une  idée  exacte  des  faits 
de  la  cause. 

V  La  Cour,   considérant  que  la    décision  du    4    l'anvier 


(  26  ) 
i§i4j  rendue  par  les  arbitres,  est  un  véritable  jugement  nr* 
bitral  dans  le  sens  de  l'article  5i  du  Code  de  commerce, 
remplissant  seulement  le  premier  degré  de  juridiction  ,  ua 
jugement  susceptible  d'appel,  de  l'aveu  même  du  sieur  Bou- 
quin, dans  ses  conclusions  motivées  du  3  mai  1817,  et  que 
c'est  ainsi  que  la  Cour  l'a  déjà  jugé  par  son  arrêt  du  28 
juillet  même  année  1817; 

»  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  61  du  Code  de 
commerce,  ce  jugement  arbitral  ne  pouvait  être  rendu  exé- 
cutoire que  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Briançon  ,  fesant  fonction  de 
tribunal  de  commerce,  après  avoir  été  déposé  au  greffe  de 
ce  tribunal  ; 

»  Considérant  que  le  magistrat  de  la  Cour  qui  a  rendu 
l'ordonnance  d'exequatur  du  i5  janvier  1816,  ne  pouvait 
dans  aucun  cas  remplacer  ou  suppléer  le  président  du 
tribunal  de  Briançon  ,  seul  délégué  par  la  loi  ;  qu'ainsi  ce 
magistral  était  sans  pouvoir  et  sans  caractère  pour  rendre 
exécutoire  le  jugement  arbitral  dont  il  s'.'igit ,  et  que  ce  ju- 
gement n'a  jamais  été  revêtu  d'aucun  mandement  légal; 

»  Considérant  que  l'arrêt  du  12  août  1816,  par  lequel 
Prat  et  Gérard  furent  déclaiés  non-recevables  en  l'opposi- 
tion qu'ils  avaient  formée  envers  l'ordonnance  d^exequalur 
du  i5  janvier  précédent ,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que 
la  Cour  prononce  la  nullité  de  cette  ordonnance  sur  la  nou- 
velle réclamation  des  sieurs  Prat  et  Gérard;  dès  que,  d'une 
part,  lors  de  l'arrêt  précité,  la  question  de  nullité  par  dé- 
faut de  pouvoir  dans  la  personne  de  l'auteur  de  l'ordon- 
nance ne  fut  ni  agitée  ni  soumise  à  la  décision  de  la  Cour  , 
et  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 480  C.  P.  C.  et  iô5i  C.  C.  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  celui  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement  entre  mêmes  parties,  sur  mêmes  moyens  et  sur 
même  cause  ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 

1)  Considérant  que,  lors  de  l'arrêt  de  1816,  les  sieurs  Prat 


(  ^7) 
et  Gérard  attaquaient  l'ordonnance  à'exequatur ,  unique- 
ment sur  le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  des  arbitres,  en 
s'étavant  de  la  circonstance  que  le  jugement  arbitral  avait 
été  rendu  plus  de  trois  mois  après  la  nomination  des  arbi- 
tres, et  en  se  fondant  sur  l'arlicle  1012  C.  P.  C. .  .     ,  etc. 

Pourvoi  en   cassation  pour  violation  de  la  chose  jugée. 

M.  Jourde,  avocat  général,  a  conclu  à  la  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  articles  j55o,  i35i   et  i552  C.  C.  ; 

Considéranl  que  Prat  et  Gérard  ont,  eu  1816  et  1818, 
attaqué  l'ordonnance  A'exequalur  dont  il  s'agit;  que  l'arrêt 
intervenu  en  1816  a  déclaré  cette  demande  non-recevable, 
et  que  celui  de  1818  l'a  accueillie;  qu'ainsi  il  y  a  contra- 
riété entre  ces  deux  arrêts  ; 

Considérant  qu'ils  ont  été  rendus  entre  les  mêmes  parties 
agissant  dans  les  mêmes  qualités  ; 

Que  la  chose  demandée  a  été  la  même  dans  les  deux  in- 
stances, puisque  dans  l'une  et  l'autre  l'action  et  les  con- 
clusions ont  été  également  dirigées  contre  iordonnauce û'eœe- 
quatiir  ; 

Enfin  que  ces  deux  demandes  ont  été  fondées  sur  la  même 
cause,  sur  la  nullité  de  l'ordonnance; 

Que,  si  dans  l'une  de  ces  instances  l'on  a  fait  valoir  une 
nullité  dont  on  n'a  |,«as  excipé  dans  l'antre;  que  si,  par  suite 
les  drux  arrêts  jugent  des  questions  différentes,  tout  ce  qui 
en  résulle,  c'est  qu'à  ces  deux  époques  les  parties  n'ont  pas 
pré'^enté  hs  mêmes  moyens  ; 

Mais  qu'il  est  constant  en  droit  que  l'identité  de  moyens 
n'est  p.is  nécessaire  pour  constituer  l'çxceplion  de  chose 
jufîée  ;  qu'elle  se  compose  de  trois  élémens  qui  se  remon- 
trent dans  l'espèce;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  lois  ci-dexsus  citées  ; 

Considérant  sur  le  moyen  de  défense  que  Pral  et  Gérard 


tîrenl  de  l'arrêt  du  28  inillet  1817,  que  ce  moyen,  fondé 
sur  uu  des  motifs  de  l'arrêt  et  non  sur  son  dispositif,  ne 
peut  être  pris  en  considération  ;  —  donne  défaut  contre 
Gérard,  et  pour  le  profit  casse  et  annuité  l'arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Grenoble  du   18  février  1818,  etc. 

Du  29  janvier  1821.   —  Sect.   civ.   —  Prés.  M.  Brisson. 

Nota.  Nous  avons  rapporté ,  au  tome  26  de  ce  Journal , 
page  170,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  qui  paraît  avoir 
adopté  les  principes  consacrés  par  la  Cour  de  cassation  dans 
cette  affaire  Bouquin,  puisqu'elle  a  décidé  que  ie  débiteur 
poursuivi  par  voie  de  saisie  immobilière  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  ,  pour  vices  de  forme  ,  ta  nullité  du 
commandement  et  de  ia  saisie,  lorsque  déjà  il  a  été  démis 
d'une  demande  semblable,  mais  fondée  sur  des  moyens  au 
fond. 


COUR  ROYALE   DE  TOULOUSE. 

ACTES  BESPECTUECX.    —    CONSEIL    JCDICIAIRE.   —  ASSISTANCE. 

L'appel  d'un  jugement  portant  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  a  un  effet  suspensif ,  tel  que  l'individu  placé 
sous  V assistance  de  ce  conseil  peut ,  sans  son  assistance , 
faire  des  sommations  respectueuses  à  son  père  pour 
obtenir  son  consentement  à  son  mariage.  (  Art.  di3  G.  C. 
«t  457  C.  P.  C.  ) 

(  Roquelaine  C.  Roquelaine.  ) 

AfiRËT. 

LA  COUR, —  attendu,  sur  la  première  question,  que 
le  moyen  de  nullité  est  pris  de  ce  que  Roquelaine  lîls  ne 
pouvait  pas  plaider  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciitire  ; 


(29) 

Mais  que,  s'il  est  vrai  que  le  jugement  qui  donne  un  conseil 
Judiciaire  à  Roqueiaine  fils  est  antérieur  à  l'introduction  de 
Tinstance  actuelle,  il  est  vrai  aussi  que  ledit  jugement  était 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel  lors  de  ladite  introduction 
d'instance,  comme  il  est  vrai  aussi  que  ledit  appel  n'est  pas 
évacué  ; 

Que  dès-lors  l'appel  ayant  un  effet  suspensif,  \eA\i  Roque- 
{aine  fils,  loin  de  se  soumettre  au  jugement  attaqué,  a  pu 
agir  comme  s'il  n'existait  pas  ;  qu'ainsi  les  poursuites  sont 
régulières  ; 

Que  ,  quant  à  la  demande  en  sursis,  elle  est  mal  fondée: 
à'une  part ,  parce  que  le  sursis  contrarierait  trop  ouvertement 
les  dispositions  de  l'article  178  C.  C.  ,  et  d'autre  part,  parce 
qu'il  ne  produirait  rien  ,  puisqu'il  serait  toujours  vrai  que 
l'instance  actuelle  a  dû  être  engagée  et  que  le  jugement  du 
6  décembre  1820  a  dû  être  rendu  comme  il  l'a  été;  que  la 
demande  en  jonction  est  également  mal  fondée ,  puisqu'il 
n'existe  aucune  connexité  entre  les  instances  dont  il  s'agit; 

Qu'au  surplus  tous  ces  principes  et  la  régularité  des 
poursuites  ont  été  reconnus  pas  Roquetainc  f  ère  ,  qui  en 
première  instance  n'avait  contesté  que  sur  l'âge  de  Roque- 
laine  fils  ; 

Attendu  ,  sur  la  deuasième  question,  que  dès-lors  l'oppo- 
sition est  mal  fondée;  a  démis  et  démet  la  partie  de  Cartes 
fils  ^  Roqutiaine  père  )  de  son  opposition  envers  l'arrêt  du  3 
janvier  courant  ;  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  arrêt,  ainsi 
que  le  jugement  du  6  décembre  1820,  sortiront  leur  plein 
et  entier  effet ,  etc. 

Du  29  janvier  1821. 

Observations. 

La  Cour  de  Toulouse  aurait  pu  se  dispenser  d'examiner 
si  l'appel  du  sieur  Roquetainc  lils  était  ou  non  suspensif;  la 
loi  éuumère  ,  dans  l'article  5i3  du  Code  civil,  les  actes  que 


(  So  ) 
lUndividu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  faire  sâds 
être  assisté  de  ce  dernier;  elle  ne  dit  nulle  part  qu'il  soit  tertil 
de  prendre  son  avis  pour  contracter  mariage  ;  d'où  l'on  peut 
conclure  qu'il  a  le  droit  de  se  marier  sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  et  qu'il  n'en  a  besoin  que  pour  le  règlement  de  ses 
conventions  matrimoniales.  (  Telle  est  ta  doctrine  professée 
par  l'orateur  du  Gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs 
du  titre  de  {'interdiction  ;  de  M.  Proudhon  dans  son 
Cours  de  Droit  français  ,  2.'  volume,  p.  34o,  et  de  M. 
Toultier,  Droit  civil  français,  tome  2 ,  n."  iS^g.  y  On 
ne  peut  alors  lui  contester  le  droit  de  faire,  sans  l'assistance 
de  s^on  conseil ,  des  sommations  respectueuses  à  ses  père 
et  mère. 


COUR  DE   CASSATION. 

^VPIENCE  SOLENNELLE.    —  KOMBKE  DE  JCCES.    —  EBREVR.   •—   NATURE 
DE    LA.    CAUSE. 

Lorsque  dans  une  affaire  qui  par  sa  nature  n'était  pas 
assujettie  à  être  jugée  en  audience  soienneUe  ,  l'arrêt 
constate  qu'il  a  été  rendu  en  audience  solennelle,  et  par 
sept  juges  seulement,  il  n'est  pas  nul  pour  insuffisance 
denomifre  déjuges,  parce  qu'alors  il  est  présumé,  1." 
que  tes  deux  chambres  n'ont  pas  été  réunies;  2."  que  seu- 

iement  des  metn'bres  de  la  chambre  correctionnelle  ont 
été  appelés  pour  compléter  la  chambre  civile  ;  5." 
que  c'est  par  erreur  que  le  greffier  a  énoncé  que  l'arrêt 
a  été  rendu  en  audience  solennelle.  (  Art.  7  du  décret  du 
6  juillet  1810.  ) 

(  Sartorius  C.  Kitzinger.  ) 

17  mars  1818,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  rendu  au  profit 
des   sieurs   Kitzinger   contre   1^   sijsur   l^artorius   dans   une 


(  3.  } 
cause  qui  n'était  pas  de  nature  à  être  jugée  en  audience  s©-*, 
leanelle  ;   cependant   l'arrêt  énonce,    i.*  qu'il  a  été  reada 
C/i  audience  solennelle  ;  2.°   qu'il   a  été  rendu   par  seft 

JMQCS. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  articles  27  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  8  ^  7  de  la  loi  du  20  avril  18 lo  et  7  du 
décret  du  6  juillet  nriêoie  année. 

,  Le  demandeur  en  cassation  s'étayait  de  l'autorité  bien 
imposante  d'un  arrêt  du  21  juin  1820.  (  J.  A.,  tom.  22, 
p.   io3.  ) 

AI.  Cahier ,  avocat  général ,  a  conclu  au  rejet. 

Â  Jl  SÊ  I. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  rien  n'exigeait  que  la  cause 
fût  jugée  en  audience  solennelle  ;  qu'elle  devait  être  jugée 
par  la  chambre  civile  seule,  composée  de  sept  juges  au  moins, 
et  que  dans  le  fait  sept  juges  seulement  ont  concouru  à 
l'arrêt;  d'où  l'on  peut  inférer,  1."  que  les  membres  de  la 
chambre  d'appel  de  police  correctionnelle,  qui  ont  fait  partie 
de  ces  sept  juges  ,  n'avaient  été  appelés  que  pour  remplacer 
des  juges  de  la  chambre  civile  absens  ou  qui  s'étaient  abste- 
nus ;  2."  que  c'est  uniquement  par  erreur  qu'à  la  lin  de  cet 
arrêt  le  greffier  a  énoncé  qu'il  avait  été  rendu  en  audience 
solennelle ,  erreur  qui  ne  peut  pas  en  motiver  Tannuilation  i 

—  rejette  ,  etc. 

Du  3o  janvier  1821.  —  Section  civile.  —  Prés,  M.  Brisson, 

—  Plaid.  MM.  Delagrange  et  Lassis  ,  av. 


COUR    DE    CASSAfflON. 

1N8CBIPTL0N    HYPOTiiéCAïaS.  —  BENOUVELLEMENT.  —  gilSlC    UllUOIl- 

Liii&e. 


(50 

Lu  saisie  immohitière  de  l'immeuhle  hypothéqué  ne  dis» 
-pense  pas  le  créancier  qui  ia  poursuit  du  renouvel* 
ienient  décrimal  de  son  inscription  ;  et  si  ce  renouve{- 
(ement  n'a  pas  eu  lieu  ,  {'inscription  est  périmée  » 
nonobstant  ia  dénonciation  de  (a  saisie  au  saisi,  ta 
transcription  et  V enregistrement  au  greffe  et  au  bureau 
des  hypoïkcques.  (  Ait.  2164  C.  C.  et  677,  680,  681  ^ 
et  692  C.  P.  C.  ) 

(  Beuzeville  C.  Deschamps  et  consorts    ) 

Le  23  avril  i8j8  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  maintient 
rinscription  :  «  Attendu  que  la  saisie  immobilière  ,  faite  par 
»  Deschamps  et  consorts  en  vertu  de  leur  inscription  ,  de 
»  l'immeuble  à  eux  hypothéqué,  sa  dénonciation  aux  parties 
»  saisies  dûment  enregistrée  au  greffe ,  et  la  transcription 
»  de  ces  saisies  et  enregistrement  sur  le  livre  du  conservateur 
j»  des  hypothèques  qui  les  avait  comprises  chacune  à  leur 
»  date  dans  l'état  des  inscriptions  par  lui  délivré ,  avaient 
»  constamment  plus  de  force  et  remplissaient  beaucoup 
»  mieux  les  vues  du  législateur  qu^in  simple  renouvellement 
»  d'inscription  qui ,  d'ailleurs  ,  dans  la  circonstance  d'une 
»  poursuite  d'expropriation  en  pleine  activité,  avait  dû  pa- 
')   raitre  à  Deschamps  et  consorts  complètement  inutile.  « 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Beuzeville. 

Abrêt. 

L\  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M, 
Cahier  ,  avocat  général;  —  vu  l'article  21 54  C.  C.  ; 

Attendu,  i.'que  la  disposition  de  cet  article  est  absolue  et 
tient  essentiellement  à  l'ordre  public;  qu'il  en  résulte  que  , 
jusqu'à  ce  que  les  inscriptions  aient  produit  leur  eûet ,  elles 
doivent  être   renouvelées  dans  le  délai  prescrit ,  faute  de 


(55) 
IJUoî  les  parties  qui  contracteraient  sous  la  foi  de  la  pérem- 
ption ne  pouvant  et  ne  devant  consulter  que  le  registre  des 
inscriptions  et  des  renouvellemens  pour  connaître  celles  exi- 
stantes ,  pourraient  être  induites  en  erreur  et  devenir  vi- 
ctimes de  leur  confiance;  —  attendu  ,  2.°  que  la  saisie  im- 
mobilière ,  la  dénonciation  qui  en  est  faite  au  saisi ,  ni  la 
transcription  et  l'enregistrement  de  ces  actes  au  greffe  et 
au  bureau  des  hypothèques  ,  ne  donnent  aux  inscriptions 
ni  une  publicité  ni  un  effet  capables  de  remplir  le  but  du 
renouvellement  ;  —  attendu  enfin  qu'en  décidant  le  con- 
traire et  en  jugeant  sous  ce  prétexte  que  l'inscription  de 
Deschamps  et  consorts  n'est  pas  périmée  faute  d'avoir  été 
renouvelée  dans  les  dix  ans  de  sa  date ,  l'arrêt  viole  l'article 
ai 54  ci-dessus  cité; 

Par  ces  motifs ,  casse  ,  etc. 

Du  3i  janvier  i8ai.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
Plaid.  MM.  Gueny  et  Loiseau  ,  av. 

Nota.  On  peut  consulter  un  arrêt  du  3  février  1824  (  J. 
A.  ,  tom.  26  ,  pag.  92  )  ,  par  lequel  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  renouvellement  de  l'inscription  était  néces- 
saire ,  dans  une  espèce  encore  plus  favorable  que  celle-ci. 
C'est  appliquer  rigoureusement  le  texte  de  la  loi  !  .  .  . 


COUR  DE  CASSATION. 

I.°    JtGEMENT.  —  MOYENS  DE  FORME.  —  MOYENS    StIR   LE    FOND.  — 

NULLITÉ. 
2."    MOTIFS.    —    MOYENS    DE    NCLLITE.    —    JUGEMENT. 
5.*    COMMANDEMENT.  —  DATE.  —  EBBEUR.   —  JUGEMENT.  —  NtJLlirÉ. 

i.°  Un  tribunal  peut  prononcer  sur  ta  forme  et  sur  te 
fond  par  un  seul  jugement ,    si  tes  parties  ont  respe- 
ctivement conclu  sur  t'una  et  sur  i'autre.  (  Art.   47^ 
C.   P.  C.  ) 
XXIII.  —  1821.  3 


^  (H) 

&.'  La  Cour  de  cassation  ne  peut  casser  pour  défaut 
de  motifs  un  jugement  qui  a  rejeté ,  sans  en  donner 
aucun ,  des  moyens  de  nullité  qui  n'avaient  reçu 
aucun  développement  dans  les  actes  de  la  procédure. 
(Art.    141   C.  p.  C.  et  7  de  la  loi  an  20  avril  1810.  ) 

5.'  La  signification  d'un  jugement  et  le  commandement 
de  payer  en  vertu  d^  ce  jugement  ne  sont  pas  nuls , 
quoique  l'huissier  se  soit  trompé  dans  l'énonciation  dé 
ia  date  de  ce  même  jugement.  (  Art.  583  C.  P.  C.  ) 

(  Towrailles  C.  Foucher.  ) 

Le  sieur  Foucher  obtient,  le  19  décembre  1817,  contre 
le  sieur  Tourailles  ,  un  jugement  qu'il  lui  fait  signifier  en 
lui  donnant  par  erreur  la  date  du  19  janvier,  et  par  le 
ixiéme  acte  il  fait  com^mandement  à  son  débiteur  de  payer 
en  vertu  de  ce  jugement,  auquel  dans  cette  partie  de  l'ex- 
ploit «a  véritable  date  est  rendue. 

Le  sieur  Tourailles  forme  opposition  et  prend  les  cancUi- 
sions  suivantes:  «  Il  plaise  au  tribunal,  fesant  droit  sur 
»  l'opposition  du  sieur  Tourailles ,  déclarei'  nul  et  de  nul 
»  effet  Je  jugement  dont  copie  a  élé  rapportée  sous  la  date 
n  du  19  janvier  181 7,  et  par  suite  déclarer  également  nuls 
«  le  commandement  et  la  saisie  faite  en  vertu  d'un  autre 
»   jugement  énoncé  sous  la  date  du  19  décembre  1817. .. .  » 

Le  sieur  Tourailles  conclut  également  au  fond.  Dans  la 
requête  qu'il  fait  signifier  plus  tard,  il  ne  donne  aucuns 
dcvcloppemens  aux  moyens  de  forme  sur  lesquels  il  fondait 
son    opposition. 

Le  5  septembre  1818,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  Bayeux  ,  statuant  à  la  fois  et  en  dernier  ressort  sur  les 
moyens  de  forme  et  sur  le  fond,  sans  donner  aucuns  motifs 
sur  le  rejet  des  nullités  proposées  par  le  sieur  Tourailles , 
déclare  le  recevoir  opposant  pour  la  forme,  et  le  déboute 
de  son  opposition. 
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iPourvoi  en  cassation  pour  violation  des  articles  141  , 
.473  et  583  C.  P.  C. 

A  B  B  Ê  T. 

L4  COUR,  attendu,  sur  le  'premier  moyen,  que,  les 
parties  ayant  conclu  respectivement  au  fond  eu  même  temps 
que  le  sieur  Tourailles  demandait  la  nullité  des  citations 
à  lui  données  au  bureau  de  conciliation  et  de  l'exploit  de 
signification  d'un  jugement  par  défaut,  le  jugement  attaqué 
a  pu  statuer  conjointement  et  sur  l'un  et  sur  l'autre,  d'a- 
près l'article  {\rù  C.  P  C, ,  lequel  autorise  les  cours  à  sta- 
tuer sur  le  fond  en  même  temps  que  sur  les  moyens  de 
forme  ; 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  fondé  sur  ce  que  le  ju- 
gement attaqué  ne  contient  aucun  motif  relatif  au  rejet 
des  nullités  prO[»osées  par  le  sieur  Tourailles  ,  que  ,  par 
la  requête  contenant  l'opposition  de  Tourailles  à  l'exécii- 
tion  du  jugement  par  défaut,  ii  n'a  été  donné  aucun  dé- 
veloppement aux  moyens  à.2  nullité  qui  sont  proposés  comme 
moyens  de  cassation  devant  la  Cour  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'en  fonder  le  rejet  sur  des  motifs  particuliers  ; 
—  attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qu'en  ce  qui  concerne 
la  première  partie. ...  ,  qu'en  ce  qui  concerne  la  dcii- 
xiime  ,  elle  ne  porte  que  sur  une  simple  erreur  de  date 
suffisamment  rectifiée  par  les  actes  mêmes  où  el  es  se  ren- 
contre ,  et  qu'elle  n'a  d'ailleurs  porté  aucun  préjudice  au 
sieur  Tourailles  ,  etc.  ,  etc.  ;  rejette. 

Du  3i  janvier  i8ai.  —  Section  des  requêtes,  r—  Plaid. 
M.   Gueny,  avocat. 


COUR   ROYALE   DE    BOURGES. 

CpHCOBDlï»    — «    COMPBO.MIS.    —   DELAI. 

3. 


(5G) 

Un  concordat  qui  nomme  des  arbitres  pour  juger  (es 
difpcuttés  gui  pourraient  naître  à  son  occasion ,  vé- 
rifier les  créances ,  etc. ,  n'est  pas  un  compromis  en  ce 
sens  que ,  s'il  ne  fixe  pas  un  délai  pendant  lequel  du- 
rera ie  pouvoir  des  arbitres ,  ce  pouvoir  doive  expirer 
au  bout  de  trois  mois  :  l'intention  contraire  des  par- 
ties est  présumée  d'après  ia  longueur  des  opérations 
confiées  aux  arbitres.  (  Art.  J007  et  ioi2  C.  P.  C  , 
et  Sig  Cod.  com.  ) 

(  Plassat-CaiUard  C.  Renaud  et  autres.  ) 

14   mars    1812,   concordat    notarié   entre    les   créanciers 
du   sieur  de  Chassy  qui  nomme  le  sieur  de  Culon  syndic 
des  créanciers  unis,  M.  Plassat-Caillard  pour  conseil  de  la 
direction,  et  des  arbitres  pour,  porte  l'acte,  juger  les  dif- 
fcuttés  qui  pourraient   naître  à   raison  du   concordat , 
circonstances  et  dépendances;  vérifier  les  créances ,  faire 
ia  distribution  des  deniers,  délivrer  des  bordereaux  de 
col'ocalion ,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  parvenir  à  l'entière  distribution  des  deniers. 
Le  8  janvier    1820  ,   les  sieurs  Renaud  et  autres   créan- 
ciers du  sieur  de  Chassy,  assignent,  devant  le  tribunal  civil 
de  Bourges  ,  le  sieur   de  Culon   en  sa  qualité   de   syndic , 
pour  le  faire  condamner  à  rendre  compte  des  sommes  qu'il 
a  dû  recevoir  pour  les  créanciers  unis. 

I  I  février ,  dénoncation  de  cette  demande  par  le  sieur 
de  Culon  à  M.  Plassal-Caillard  en  sa  qualité  d'agent  de  la 
direction,  avec  assignation  en  garantie  comme  ayant  géré 
les  affaires,  de  ladite  direction. 

M.  Plassat  soutient  le  tribunal  civil  incompétent,  et  que 
la  contrstalibn  doit  être  renvoyée  devant  les  arbitres  nommés 
par  le   concordai. 

Ce  déclinatoire  est  rejeté  par  jugement  du  28  avril  1820. 


(  57) 
5i  octobre  ,  appel  par  M.  Plassat-Caillard.  Entre  autres 
moyens  à  l'appui  du  jugement  de  première  instance,  on  a 
dit  que  la  mission  des  arbitres  était  expirée  ,  aux  termes 
de  l'article  1012  C.  P.  C.  ,  trois  mois  s'étant  écoulés  de- 
puis leur  nomination  ,  et  aucun  délai  plus  long  n'ayant  été 
fixé  dans  le  concordat. 

A  B  R  ET. 

LA  COUR  ,  considérant  qu'à  la  vérité  Te  concordat  ne 
fixe  aucun  délai,  et  q^u'aux  termes  de  droit  la  mission  des 
arbitres  ne  dure  en  ce  cas  que  trois  mois;  mais  que  c'est 
ici  moins  un  compromis  dans  le  sens  de  la  loi  entre  deux, 
personnes  qui  ont  des  droits  à  régler  qu'une  véritable  11- 
quidation'dont  on  nomme  les  agens  pour  en  diriger  la  mar- 
che, en  plaçant  au-dessus  d'eux  des  juges  pour  les  éclairer; 
qu'ainsi  les  principes  sur  la  durée  des  compromis  ne  sont 
guère  applicables  à  l'espèce  ; 

Qu'au  surplus  il  faut  dans  les  actes  s'allacUer  moins  aux 
termes  dans  lesquels  ils  sont  conçus  qu'à  la  commune  in- 
tention des  parties  ; 

Que  ,  par  suite  de  l'abandon  des  biens  dn  sieur  de  Chassy, 
il  y  avait  à  rendre  des  fonds  considérables  et  dissémiiirés 
en  divers  lieux,  beaucoup  de  recouvremcns  à  faire,  des 
débiteurs  à  discuter,  et  que,  celle  opération  devrait  né- 
cessairement durer  plusieurs  années,  il  est  impossible  que 
les  parties  aient  eu  l'idée  de  borner  à  trois  n)«is  le  pouvoir 
drs  arbitres,  mais  qu'elles  ont  bien  plutôt  voulu  a'tendre 
|usqu'à  la  fin  de  l'opération  ;  qu'ainsi .  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  envisage  cette  affaire  ,  il  rst  évident  que  le 
pouvoir  d(;s  arbitres  n'est  pas  fini  .  qu'il  sVcnd  au  compte 
demandé  ,  et  que  tout  autre  tribunal  est  incompétent  pour 
en  conniîlrc  ; 

A  mis  \o  jusement  dnnt  est  appel  au  néant;  rmcndant^, 
dit  qu'il  acte  iucompéleamicnt,  jugé  ;  renvoie  la  coutebtalioa^ 
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el  les  parties  devant  les  arbitres  choisis  par  le  concordai 
du   14  mars  1812,  etc. 

Du  1."  février  1821.  —  1."  ch.  civ.  —  Prés.  M.  Salle.  — 
Concl.  M.  Pdscaud,  avocat  général.  —  tiaid.  MM.  Fra-» 
vaton  et  Lescot ,  avocats. 


COUR   ROYALE  DE    BOURGES. 

TRlBCNAt.    —    SCPPLÉANS.    —    AVOCATS.    —    COMPOSITION. 

Vn  tribunal  ne  peut  d'office  se  déclarer  incompétent , 
parce  que  les  juges  qui  le  composent  auraient  essayé 
de  concilier  les  parties  :  il  doit  chercher  à  se  coniplé' 
ter ,  en  appelant  les  suppléans  et  des  membres  du,  bar^ 
reau.  (  Art.  49  du  décret  du  00  mars  1808.  ) 

(  Trémignon  et  Rosély  CM ) 

A  B  B  Ê  T. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  le  motif  de  l'incompé- 
tence alléguée  d'office  par  les  premiers  juges  est  tiré  de  ce 
qu'ils  avaient  essayé  de  concilier  les  parties  et  tenu  des 
conférences  avec  elles; 

Mais  que  les  juges  qui  croinnt  pouvoir  se  récuser  doi- 
vent le  faire  dans  les  formes  établies  par  la  loi  ;  qu'après 
eux  sont  les  juges-suppléans ,  qui  à  leur  tour  peuvent 
«'aider  du  secours  des  avocats ,  en  telle  sorte  que  la  justice 
ne  cesse  que  dans  le  cas  d'épuisement  ; 

Qu'on  ne  trouve  ici  ni  récu*«ation  proposée  par  les  juges  , 
ni  appel  de  suppléans  ;  que  la  di mande  étant  mobilière  , 
et  le  défendeur  domicilié  dans  l'arrondissement,  le  mot  d'in- 
compéience ,  allégué  par  les  juges  eux-mêmes ,  n'a  aucun 


(59) 
rapport  avec  l'état  de  l'affaire  et  n'est  en  effet  qu'un  déal 
de  justice  ; 

Dit  qu'il  a  élé  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel; 
émendant ,  elc 

Du  1."  février  1821.  ~-  1."  ch.  civ.  —  Prés.  M.  Salle  , 
premier  président.  —  Conct.  M.  Pascaud  ,  avocat  général. 
—  Plaid.  MM.   Mayet-Génétiy  et  Deséglises,  avocats. 


COUR    ROYALE    D'AIX. 

SCEESCHÈRE.   —  WOTIFICAJION.   ÉVALCATION.    -—  BEKTE. 

Lorsqu'un  immeuile  est  vendu  moyennant  une  somme 
fixe  et  une  rente  viagère ,  i'acqutreur  qui  veut  purger 
n'est  tenu ,  dans  la  notification  du  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits,  qu'à  indiquer  le  prix  tel  qu'il  est  porté 
dans  le  contrat ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'évaluer 
ie  capital  de  la  rente  ;  et  on  ne  peut  pas  dire  que 
cette  notification  n'indiquant  pas  suffisamment  le  prix , 
n'a  pu  faire  courir  les  délais  de  surenchère. {  Art.  21 85 
C.  C.  ) 

(  Mandine  (  les  créanciers  )  C.  Fabrége  et  Gay.  ) 

An»  ET. 

LA  COUR,  —  attendu  que  l'article  2i85  C.  C  annonce 
précisément  ce  que  doit  contenir  la  notification  que  l'ac- 
quéreur qui  veut  purger  son  acquisition  fait  aux  créan- 
ciers inscrits  ; 

Que,  parmi  les  déclaralions  qu'il  exige  ,  on  n'en  trouve 
aucune,  d'où  l'on  puisse  induire  qu'il  doive  ajnionccr  lu 
prix  ou  les  charges  qui  en  font  pailie  ,  autrement  qu'ils 
sont  stipulés  dans  sou  contrat ,  et  le  dénature  lui-même  j 
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que,  puisque  sa  nolificalion  ne  doit  être  que  l'analyse  oti 
extrait  de  sou  acte ,  elle  doit  lui  être  conforme  ,  et  ne  pré- 
senter le  prix  que  tel  qu'il  a  été  stipulé  ,  sauf  aux  créan- 
ciers à  surenchérir  dans  le  délai  déterminé ,  si  par  sa  qua- 
lité ou  par  sa  quotité,  le  prix  ne  satisfait  pas  leurs  intérêts  ; 

Attendu  que  les  appelans  ont  ainsi  rempli  toutes  leurs 
obligations ,  en  annonçant  en  rente  viagère  la  partie  du 
prix  qui  n'avait  pas  été  stipulée  différemment;  qu'il  n'est 
dans  le  Code  ni  texte  ni  analogie  qui  les  oblige  à  énoncer 
leur  contrat  autrement  qu'il  n'avait  été  formé  ,  et  à  capi- 
taliser une  rente  qui  ne  l'avait  pas  été  dans  l'acte;  que 
les  créanciers  pouvaient  dans  le  délai  de  l'article  2i83,  pour- 
voir à  leurs  intérêts  ,  soit  en  augmentant  la  rente  d'un 
dixième,  soit  en  lui  donnant  un  sort  principal  qu'ils  auraient 
augmenté  d'un  dixième,  et  qu'ils  doivent  s'imputer  d'avoir 
laissé  expirer  le  délai  de  la  loi  sans  profiter  des  facultés 
qu'elle  leur  donnait  ;  que  leur  silence  prouve  qu'ils  ont  pré. 
féré  s'en  tenir  au  prix  du  contrat  ;  que  dès-lors  les  acqué- 
reurs ,  en  mettant  en  distribution  le  prix  tel  qu'il  a  été 
stipulé  dans  l'acte ,  se  sont  rigoureusement  conformés  au 
vœu  de  loi  ; 

Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendant  ,  sans  s'arrêter  aux  fins  principales 
et  subsidiaires  des  intimés  ,  dont  les  a  démis  et  déboutés, 
met  sur  icelle  Fabrége  et  Gay  hors  de  cour  et  de  pro- 
cès ,  sous  l'offre  par  eux  faite  de  mettre  en  distribution 
la  somme  de  7, 4^1  fr.  67  cent.,  savoir:  7,000  fr.  stipulés 
en  numéraire  par  l'acte  de  vente,  et  45 1  fr.  69  cent,  mon- 
tant des  arrérages  de  la  rente  viagère  de  600  fr.  ,  stipulée 
dans  le  même  acte,  courus  depuis  la  vente  jusqu'au  19  mars 
J819  ,  jour  du  décès  de  Magdelainc  Denis  ;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'apiende  ,  condamne  les  intimés  en  tous  les 
dépens. 

Du  2  février  1821.  —  Préf:.  M.  Cappeau.  —  Plaid.  MM. 
Semérie  et  Dubreuil,  avocats. 
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Nota.  On  peut  consulter  un  arrêt  du  3  avril  i8i5  (  J. 
A.  ,  tom.  11 ,  pag.  265  ) ,  qui  a  décidé  que  c'était  au  créan- 
cier surencliérisseur  à  faire  lui-même  l'évaluation  des  choses 
vendues  pour  déterminer  la  somme  précise  qui  doit  être 
offerte  pour  le  dixième  en  sus  du  prix  de  la  vente  ,  etc. 

Quant  à  l'espèce  jugée  par  l'anèt  du  2  février  1821  ,  on 
peut  voir  MM.  Persil,  tom.  2,  pag.  278,  et  Delvincourt  , 
tom.  2  ,  pag.  243,  et  G84  qui  pensent  que  l'acquéreur  doit 
évaluer  (a  chose ,  si  le  prix  est  iiulétenniné ,  comme 
lorsqu'il  consiste  dans  une  rente  viagère. 


COUR  ROYALE   DE  COLMAR. 

i.*  caution    3vt>1cajvm   solvl.   —   étranger.   —  frais.   — 

prIncipal 
2."  caution  3udicajum  solvl.  —  depens. 

1."  La  caution  judicatum  solvi,  doit  être  limitée  aux  frais 
et  dommages-intérêts.  (  Art.    166  C.   P.  C.  ) 

2.*  Le  jugement  qui  ordonne  la  caution  judicatum  «olvi 
n'étant  qu'un  préparatoire  ,  ne  peut  prononcer  de  con- 
damnation dé  ftnitive  aux  dépens.  (  Art.  167  C.  P.  C.  )  (1) 

(  Bunger  (  les  syndics  de  la  faillite  )  C.  Kole  et  compagnie.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  que  les  dispo-sitions  de  l'article 
i65  C.  P.  C.  sont  limitatives  aux  frais  et  dommages-inté- 
rêts ,  pour  la  fixation  du  caulionnement  à  fournir  par  les 
étrangers;  que  les  premiers  juges  ne  pouvaient  donc  corn- 


(>)  y.   Carré,    traité    f.X  qneaions,    n."  98.')  sur  l'arlicle  lOG,  tom.  1.", 
pag.  375. 
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prendre  le  principal  de  la  demande  dans  le  cautionnement 
à  fournir  par  les  syndics  des  frères  Bunger,  qui  sont  inter- 
venus dans  la  cause  pour  contester  la  saisie-arrêt  ;  —  Quant 
aux  dépens  de  première  instance  ,  que  les  jugemens  qui 
ordonnent  une  garantie  pour  les  frais  ot  dommages-intérêts 
ne  sont  que  préparatoires  ,  et  ne  doivent  par  conséquent 
pas  renfermer  de  disposition  définitive  pour  les  dépens,  etc. 
Du  3  février  1821.  —  3."  ch.  —Plaid.  MM.  Blétry  et 
Baspiéler ,  avocats. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

1."   SURENCHÈRE.    —    CREANCIERS.  — »    INTERVENTION. 
2.°    SURENCHÈRE.     —   DELAI. 

!.«  Les  créanciers  d'un  individu  exproprié  ont  (e  droit 
d'intervenir  dans  une  contestation  étevée  entre  l'adju-    | 
dicataire  et  te  surenchérisseur ,  relativement  à  ia  vali- 
dité de  ia  surenchère.  (  Art.  SSg  €.  P.  G.  ) 

2."  Le  jour  de  l'adjudication  ne  doit  pas  être  compris  dans 
te  délai  de  huitaine  accordé  par  {'article  yio  C  P.  C. 
pour  ia  surenchère. 

(  Ronct  C.   Lcgardeur.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  la  première  question  ,  attendu  que 
l'augmentation  de  prix  résultant  de  la  surenchère  devant 
profiter  aux  créanciers  de  Chardron  ,  exproprié  et  failli  , 
ceux-ci  ont  évidemment  intérêt  et  par  conséquent  droit  à 
intervenir  dans  la  contestation  actuelle  pour  y  faire  valoir 
tous  les  moyens  à  l'appui  de  la  validité  de  la  surenchère, 
dans  le  cas  où  le  surenchérisseur ,    par  connivence   avec 
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l'adjudicataire,  ou  pour  tout  autre  motif,  le  négligeraU; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  de  Sedan  a  reçu 
Geoffngny  et  Ternaux  dans  leur  intervention  ; 

^ur  la  deuxième  question  ,  attendu  qu'il  est  de  principe 
fixé  }.ar  la  juris  rudence  et  par  l'opinion  des  auteurs  ,  que, 
lorsque  le  <  ode  de  procédure  ,  en  établissant  un  délai  dans 
lequel  doivent  être  faits  certains  actes,  autres  que  ceux  dont 
il  est  parlé  da»is  l'article  io53  de  ce  Code ,  a  désigné  un  jour 
comme  point  de  départ  pour  faire  courir  le  délai,  ce  jour 
ne  doit  pas  être  compté  ; 

!  Qu'ainsi ,  dans  le  cas  de  vente  par  expropriation  forcée , 
l'article  7J0  du  Code  de  procédure  civile  .  permettant  à  toute 
personne  de  faire  une  surenchère  dans  le  délai  de  huitaine 
du  jour  où  l'adjudication  aura  été  prononcée  ,  ce  jour  n'est 
point  compiis  dans  le  délai,  de  telle  sorte  que,  dans  l'espèce, 
l'adjudication  ayant  eu  lieu  le  i3  décembre,  les  premiers 
jugt^s  ont ,  a\ec  juste  motif,  décidé  qu'une  surenchère  avait 
pc  être  faite  le  21  du  même  mois,  etc. ,  etc. 

Du  10  février  1821.  — Ch.  civ.  —Prés.  M.  Gérard  d'Han- 
noncolles ,  p.  p.  ..  Plaid.  MM.  Crousse ,  Dommanget  et 
Charpentier,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

rBIBrNAL     DE    COMMERCE.     —    PBOMESSE.     —     LIVRAISON.    —    COM- 
PÉTENCE. 

Pour  que  Von  puisse ,  en  matière  de  commerce  ,  assigner 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la 
•promesse  a  été  faite  ,  il  faut  encore  que  ce  tribunal 
soit  celui  de  V arrondissement  oii  ta  marchandise  a  été 
livrée  :  la  particule  et ,  employée  dans  l'article  429  C. 
P.  C  n'est  pas  disjonclive ,  au  contraire. 

(  Lapeyre  C.  Vitct.  ) 
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Vltel ,  marchand  à  Limoges ,  était  en  relation  d'affaires 
avec  Lapeyre,  marchand  à  Thiviers.  Une  contestation  s'élève 
entre  eux  au  sujet  d'une  vente  de  marchandises:  la  livraison 
de  ces  marchandises  avait  eu  lieu  à  Thiviers ,  mais  il  pa- 
raît que  la  promesse  de  vente  s'était  faite  à  Limoges. 

Lapeyre  ,  traduit  par  Vitet  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Limoges  ,  propose  l'incompétence.  Le  tribunal  ,  sans 
avoir  égard  à  son  exception  ,  le  condamne.  —  AppeK 

Â  B  R  Ê  T. 

LA  COUR  ,  considérant  qu'il  est  de  principe  établi  par 
les  dispositions  de  l'article  ^^o  du  Code  de  procédure  civile^ 
que  le  demandeur  peut  assigner  à  son  choix,  devant  le  tri- 
l)unal  du  domicile  du  défendeur,  devant  celui  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée,  et  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la. 
promesse  devait  être  effectuée  ; 

Que  l'assignation  donnée  devant  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite  doit  aussi  être 
le  même  que  celui  où  la  marchandise  a  été  livrée,  parce 
que  la  conjontion  et  ,  qu'on  tro'.ive  dans  cet  article  4^0  , 
n'est  aucunement  employée  pour  la  disjonctive,  ainsi  qu'on. 
le  voit  dans  un  arrêt  rapporté  au  i^.'  volume  de  Sirey,  page 
jgg,  qui  décide  qu'il  faut  le  concours  des  deux  circonstances; 

Considérant,  en  fait ,  que  rien  n'établit  un  pareil  concours 
dans  la  demande  formée  par  la  partie  de  M.'  Barny  ;  qu'il  a 
au  contraire  été  mis  en  fait  par  la  partie  de  M."  Albin  qu'à^ 
ré[)oquc  où  elle  aviit  été  traduite  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  elle  avait  cessé  de  faire  toute  espèce  de  commerce 
avec  Vitet ,  et  qu'elle  l'avait  enlièicmcnt  soldé  ; 

Que  pendant  leur  négoce  Vitet  lui  avait  toujours  fait  ces 
livraisons  à  Thiviers  ;  qu'ainsi ,  sous   tous  les  rapports,  Vitet 
n'avait  pu  ni  dû  le  citer  au  tribunal  de  commerce  de  Limoges  >. 
mais  bien  devant  celui  de  Noulron  ; 
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Pesant  droit  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  M.'  Albîû, 
dit  avoir  élé  nullement  et  incompétemment  jugé;  éniendant , 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  devront 
en  connaître. 

Du  10  février  1821.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Grivel.  — 
Concl.  M.  Talandier  ,  substitut.  —  Plaid.  MM.  Albin  et 
Barny,  av. 


COUR    ROYALE    D'AMIENS. 

ACQUIESCEMENT.    —    SCELLES.    —    RESEaVES. 

Lorsqu'un  héritier  qui  avait  d'abord  requis,  contre  le 
légataire  à  titre  universel  du  mobilier  ,  V apposition 
des  scellés  sur  les  meubles  ,  titres  et  papiers  de  la  suc~ 
cession  ,  restreint  ensuite  sa  réquisition  aux  titres  et 
papiers ,  et  exécute  le  jugement  qui  a  statué  en  consé- 
quence de  cette  restriction ,  il  est  non-recevaitle  à  de- 
mander ullérittirement  l'apposition  des  scellés  sur  les 
meubles ,  sous  lepréteœte  que  ce  jugement  contient  réserve 
de  tous  les  droits ,  moyens  et  actions  des  parties. 

(La  dame  veuve  de  la  Vacquerie  C.  le  sieur  de  la  Vacqnerie.  ) 

29  octobre  1820,  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  Clermont-Oise  ,  jugeant  en  référé,  qui,  <>  attendu 
que  le  défunt,  par  son  testament,  a  institué  sa  veuve  léga- 
taire universelle  en  toute  propriété  de  son  mobilier,  et  que  ce 
titre  n'est  pas  contesté  ;  —  attendu  que,  lors  de  son  réquisi- 
toire du  24  naars  dernier,  à  fin  d'apposition  des  scellés  sur 
tous  les  biens  mobiliers ,  titres  et  papiers  de  la  succession  du 
défunt,  le  sieur  de  la  Vacquerie  a  déclaré,  sur  la  représenta- 
tion qui  lui  a  été  faite  du  testament  ci-dessus,  restreindre  sa 
réquisition  aux  titres,  papiers  et  renseigncmens;  —  qu'il  a 
été  satisfait  à  ce  jugement;  —  que  dès-lors,  et  dans  cet  état 
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de  choses,  le  sieur  de  la  Vacquerie  est  aujourd'hui  non-reCe= 
\able  à   demander  l'apposiiion    des  scellés  sur  le  mobilier 
dont  il  s'agit  ;    —  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'apposer  le  scellé 
sur  les  effets  mobiliers  de  la  succession.  » 

Appel  de  cette  ordonnance,  par  le  , «.leur  de  la  Vacquerie  j  i 
héritier.  Il  prétend  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  fin  de  non-  f 
recevoir  contre  sa  demande  ,'  qu'autant  que  la  restriction 
donnéeàsa  première  demande  et  le  jugement  qui  avait  statué 
en  conséquence  n'auraient  contenu  aucunes  réserves;  mais 
que  le  tribunal  avait  au  contraire  réservé  tous  ses  droits  ,  et 
par  conséquent  celui  qu'il  avait  de  faire  mettre  sous  le  scellé 
tout  ce  qui  dépendait  delà  succession. 

A  B  B  Ê  T. 

LA  COUR  ,  —  adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ,  met 
l'appellation  au  néant ,  avec  amende  et  dépens. 

Du  i5  février  1821.  —  Ch.  sommaire.  —Prés.  M.  Cauvel 
de  fieauvillé. 


COUR   DE    CASSATION. 

CITATION.  —  MATIÈBE    COBRECTIONNEtLE.  —  DELAI.  ' —  JrCEMEXT.  — • 

MILLITÉ. 

Lorsqu'en  matière  correctionneiie  la  citation  est  donnée 
à  un  trop  court  délai ,  elle  n'est  pas  nulle.;  mais  le 
jugement  obtenu  par  dvfaut  avant  l'expiration  du  délai 
voulu  par  la  loi  est  nul,  et  si  avant  le  jugement  ie 
prévenu  comparait  .  il  peut  obtenir  un  délai  conve- 
nable pour  préparer  sa  défense.  (Art.  14^  et  184  C. 
I.  C.  ) 

C  L'administration  des  eaux  et  forêts  C.  Lempcr.  ) 


i 
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ÂBBÊT. 

LA  COUR ,  —  vu  les  articles  146  et  184  C.  I.  C.  ,  atlenda 
que }  si  d'après  le  premier  de  ces  articles  et  en  matière  de 
simple  police  la  citation  doit  porter  le  délai  prescrit  à  peine 
de  cuUité,  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait 
rendu  par  défaut  ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  rarlicle 
184,  portant  0  qu'en  matière  de  police  correctionnelle  il 
«  y  aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours  ,  outre  un  jour 
»  par  trois  myriamètres ,  entre  la  citation  et  le  jugement, 
>  à  peine  de  la  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  pro- 
»   noncée  par  défaut  contre  la  personne  citée  ;  » 

Que  de  cette  disposition  il  résulte  seulement  que  le  pré- 
venu cité  devant  un  tribunal  correctionnel  à  un  délai  plus 
court  que  celui  prescrit  par  cet  ai'ticle  184  j  pourrait  faire 
annuler  la  condamnation  par  défaut  qui  serait  prononcée 
contre  lui,  sans  qu'il  eût  comparu  sur  une  citation  donnée 
à  trop  bref  délai,  et  que  dans  le  cas  de  cette  condamna- 
tion il  n'en  devrait  pas  supporter  les  frais,  mais  que  la 
citation  ne  perdrait  pas  son  effet  ;  que  la  loi  ne  permet- 
tait pas  d'en  prononcer  l'annullation  ;  que  le  prévenu  qui 
aurait  comparu  ne  serait  pas  autorisé  à  en  demander  la 
nullité;  qu'il  pourrait  seulement  réclamer  le  renvoi  de  [la 
cause,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  possible,  dans  le  trop  bref 
délai  qui  lui  aurait  été  fixé  ,  de  préparer  ses  moyens  de 
défense  ,  et  qu'il  appartiendrait  au  tribunal  d'accorder  ou 
de  refuser  ce   renvoi  d'après  les  circonstances  ; 

Que  dans  l'espèce  le  prévenu  cité  devant  le  tribunal  de 
Colmar  a  comparu  au  jour  fixé  par  la  citation  ;  qu'il  n'a 
pas  demandé  un  nouveau  délai  et  la  remise  de  la  cause 
pour  préparer  sa  défense  ;  qu'il  a  requis  la  nullité  de  la 
citation  ot  le  renvoi  des  poursuites  dirigées  contre  lui  paf 
l'administration  forestière  ;  que  ,  si  la  Cour  royale  de  Col- 
mar ,   saisie  de  l'appel   du  jogi^mcnt  qui  avait  accueilli  ces 
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demandes  ,  trouvait  que  le  prévenu  n'avait  point  jouî  dd 
délai  suffisant  pour  préparer  sa  défense  ,  elle  pouvait  surseoir 
à  statuer  sur  les  poursuites  et  fixer  au  prévenu  le  délai  qui 
aurait  pu  lui  paraître  convenable  pour  proposer  et  faire 
valoir  ses  moyens;  mais  qu'en  confirmant  ce  jugement  elle 
s'en  est  approprié  les  vices;  qu'elle  a  donc  créé  une  nullité  qui 
n'est  pas  établie  par  la  loi  ;  qu'en  cela  elle  a  violé  les  règles 
de  sa  compétence  ainsi  que  l'article  184  C.  I.  C.  ;  casse, 
etc. 

Dn    i5  février  1821.  —  Sect.  crim.  —  Conci.  M.  Hua, 
av.   eén. 


COUR  ROYALE   DE  METZ. 

I,*    ABSENT.    —    DÉBITEUR.    INTERVENTION. 

2."    ABSENCE.    DÉCLABATIO.N.    —    CRÉANCIER-    QTJALITÉ. 

1."  Le  débiteur  d'une  personne  présuinée  absente ,  dont 
■ta  dette  est  subordonnée  pour  son  échéance  à  l'envoi 
en*  possession  3  a  ie  droit  d'intervenir  Sur  la  demande 
en  déclaration  d' absence  et  de  la  contredire,  s'il  croit 
ie  poursuivant  mal  fondé  à  se  faire  envoyer  en  pos- 
session. 

2."  Le  créancier  de  l'héritier  d'un  absent  présumé  n'a  pa^ 
qualité  pour  demander ,  du  chef  de  cet  héritier,  ta  dé" 
claration  d'absence  et  l'envoi  en  possession  des  biens. 
Ce  droit  n'appartient  qu'aux  héritiers  présomptifs. 
(Art.    ii5,    120  et  suiv.  C.   C.  ) 

(  Les  héritiers  Thibaux  C.  François.  ) 

20  janvier  17S2,  venle  par  les  époux  Lhuillier  au  sieur 
Petit,  moyennant  -.Cja  livres,  (î'une  maison  dont  moitié  ap- 
partenait   à  la  dame  LixuiUier^  et  l'autre*  moitit^  à  Edme- 
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Hubert  Forêt  ,  son  frère  ,  qui  étaft  absent  depuis  plus  de 
20  ans.  Il  fut  conveau  que  les  i336  livres  revenant  à  ce 
dernier  dans  le  prix  resteraient  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur jusqu'après  la  production  de  l'acte  de  décès  ou  l'envoi 
en  possession  de  ses  biens. 

Le  28  mai  1810,  Petit  revendit  la  maison  au  sieur  Thi- 
baux ,  moyennant  5o25  fr.  ,  dont  i356  fr.  payables  aux 
ayans-droit  de  Forêt,  aux  conditions  de  l'acte  de   1782. 

Les  époux  Lhuillier  décédèrent ,  laissant  pour  unique  hé- 
ritière leur  fille  ,  la  dame  Gilson.  Celle-ci  mourut  à  son 
tour,  et  sa  succession  fut  dévolue  à  la  demoiselle  Gilson, 
sa  fille  unique.  Gilson,  comme  tuteur  de  sa  fille,  qui,  étant 
aux  droits  de  sa  mère  et  de  sa  grand'mère  ,  se  trouvait 
l'héritière  présomptive  de  Forêt,  céda  au  sieur  François  la 
créance  de  i536  fr.  réservée  à  cet  absent,  pour  s'acquitter 
envers  lui  de  pareille  somme. 

Alors  le  sieur  François  provoqua  ,  contradictoiremcnt  avec 
le  ministère  public,  la  déclaration  d'absence  de  Forêt,  et 
demanda  d'être  envoyé  en  possession  de  la  créance  de  i356 
fr-  Les  héritiers  Thibaux  ,  débiteurs  de  celle  créance  .  se 
rendirent  parties  intervenantes,  et  soulinrent  que  la  cession 
faite  à  François  était  véritablement  la  vente  de  la  chose 
d'autrui,  la  demoiselle  Gilson  ne  pouvant  être  propriélaij^ 
de  la  créance  que  par  l'effet  de  l'envoi  en  [jossession  ;  qu'ainsi 
elle  était  nulle.  Le  tribunal  de  Chirleville  accuefîlit  cettâ 
exce[)t  on  ,  reçut  les  héritiers  Thibaux  iutervenau^,  et  débouta 
François  de  sa  demande. 

Appel  de  la  part  de  François.  Il  soutiofit  que  les  héritiers 
Thibaux  sont  non-recevables  dans  leur  intervention  ;  que  , 
devant  payer  après  l'envoi  en  poKSession  ,  il  leur  importe 
peu  de  savoir  si  tel  ou  tel  a  le  droit  d'obtenir  cet  envci  ; 
qu'ils  auront  toujours,  pour  justifier  la  validité  du  paiement 
qu'ils  feront,  le  jugement  d'envoi  en  possession. 

Les  héritiers  Thibaux,  de  leur  côlé ,  prétendent  que  l'ap- 
pelant est  non-recevabU,  comme  créancier,  à  provoquer  la 
XXIII.  —  1821.  4 
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déclaration  d'absence  et  à  demaîider  l'envoi  en  possession, 
parce  qu'il  résulte   de  l'ensemble  de/î  disrtosilions  de  la  loi 
sur  l'absence,  que  ce  droit  est  personnel  à  l'héritier  pré- 
somptif. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  l'intimé,  touché  d'un  comman- 
dement à  lui  fait  le  5i  août  1818  par  l'appelant,  en  sa  qua- 
lité de  cessionnaire  de  Gilson  aux  droits  de  sa  fille  mi- 
neure, se  disant  seule  et  unique  héritière  d'Edme- Hubert 
Forêt,  absent,  à  la  représentation  de  la  femme  Lhuillier, 
son  aïeule,  de  payer  le  principal  et  les  intérêts  de  son  ad- 
judication comme  s'ils  eussent  été  exigibles;  tandis  qu'aux 
termes  de  son  adjudication,  il  devait  en  conserver  le  prix 
jusqu'à  ce  que  Lhuillier  et  sa  femme  représentassent  l'extrait 
mortuaire  de  l'absent  ou  une  sentence  par  laquelle  ils  se 
soient  fait  envoyer  en  po>,session  de  ses  biens,  a  pu  former 
opposition  à  ce  commandement  et  intervenir  sur  la  demande 
en  déclaration  d'absence  formée  par  l'appelant  et  y  contre- 
dire, ayant  un  intérêt  direct  à  ce  que  la  procédure  relative 
à  la  déclaration  d'absence  fût  régulière  ,  ejl  que  l'envoi  en 
possession  qui  devait  en  être  la  suite,  ne  fût  accordé  qu'à 
ci-Aui  qui  avait  le  droit  de  le  demander  et  de  l'obtenir,  pour, 
par  suile,  se  libérer  valablement  en  ses  mains; 

Attendu,  au  fond,  que  les  règles  prescrites  en  matière 
d'absence  par  le  Code  civil  s'appliquent  même  alors  qu'il 
s'agit  d'une  absence  antérieure  au  Code,  si  on  en  a  pour- 
suivi les  effets  après  sa  publication; 

Attendu  que  l'article  112,  qui  appelle  toute  personne  in- 
téressée à  provoquer  des  mesures  pour  l'administration  de 
tout  ou  partie  des  biens  d'une  personne  présumée  absente, 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'article  ii5,  qui  appelle  les  personnes  inté- 
ressées à  provoquer  la  déclaration  de  l'absence,  s'explique 
par  les  articles  120  et  suivans,  qui  n'autorisent  que  les  hé- 
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vUîers  présomptifs  de  l'absent  à  demander   d'abord  l'envoi 
provisoire ,  et ,  après  oo  ans,  l'envoi  en  possession  déiinilive 
des  biens  de  l'absent  ; 

Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  en  douter,  qu'aux 
termes  de  l'article  i25,  l'envoi  en  possession  provisoire  ne 
sera  qu'un  dépôt  entre  les  mains  de  i'béritier  présomptif, 
qui  ne  pourra  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles,  et  devra 
faire  emploi  du  prix  des  meubles  qu'on  aurait  été  dans  le 
cas  de  vendre  ; 

Attendu  que  cette  mesure  conservatoire  paraît  n'être  que 
dans  l'intérêt  de  l'absent;  que  si,  après  un  certain  temps 
d'absence  ,  une  partie  des  revenus  est  abandonnée  à  l'hé- 
ritier présomptif  envoyé  en  iiossession  provisoire,  c'est  une 
indemnité  que  la  loi  lui  accorde  pour  ses  soins  et  pour  l'en- 
gager d'autant  plus  à  une  bonne  administration  et  conser- 
vation du  dépôt  qui  lui  est  conlié  ;  que  si  on  accordait  ce 
même  droit  à  un  créancier  de  l'héritier ,  il  faudrait  l'ac- 
corder à  tous  ceux  qu'il  pourrait  avoir ,  et  ainsi  morceler 
le  dépôt  en  autant  de  portions  qu'il  y  aurait  de  créanciers; 
ce  qui,  en  cas  de  retour  de  l'absent,  lui  rendrait  extrêmement 
pénible  la  recherche  de  ses  propriétés  ; 

Attendu  enfin  que  la  loi  de  janvier  1817,  qui  a  été  in- 
voquée, n'est  nullement  applicable  et  ne  peut  s'entendre 
que  du  créancier  du  militaire  absent,  qui  est  autorisé  à  pro- 
voquer la  déclaration  d'absence  un  mois  après  l'interpella- 
tion faite  à  l'héritier  ; 

Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellation  au  néant,  avec  amende 
et  dépens. 

Du  i5  février  1821.  —  Aud.  solenn.  —  Prés.  M.  Gérard 
d'Hannoncelles ,  p.  p.  —  Conct.  M.  Pyrot,  av.  £^én.  — 
Plaid.  MM.  Dommaniret  et  Croussc,  avocats. 
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COUR  DE   CASSATION. 

JBOBlLlEfi.    —    SrCCESSION.    —    VENTE.    —    OFFICIER   Pt*tlC.    -* 
BÉBITIER    BÉMÉFICUIRE. 

Lorsqu'il  est  reconnu  que  te  mobilier  d'une  succession 
acceptée  sous  l/cnêflce  d'inventaire  doit  être  vendu  , 
cette  vente  ne  peut  être  faite  que  par  le  ministère  d'un 
officier  public  et  aux  enchères  ;  les  juges  ne  peuvent 
donner  à  l'héritier  l'option  de  faire  vendre  le  tnohi- 
iier  ou  de  le  conserver  en  nature  pour  ie  prix  de  Vé- 
stimation.   (  Art.   8o5  C  C.  ) 

,  (  Laytoo  C.   le  comte  de  Vauban.  ) 

En  1816,  d«^tès  de  M.  de  Yauban.  —  Le  comte  sou  frère 
accepte  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

La  dame  Layton ,  anglaise  et  légataire  du  sieur  de  Vau- 
ban ,  est  envoyée  en  possession  de  son  legs,  seulement  sur 
les  facultés  mobilières  de  ta  succession ,  parce  qu'en  qua- 
lité d'étrangère  elle  ne  pouvait  prétendre  aucun  droit  sur 
les  immeubles. 

La  dame  Layton  veut  faire  vendre  les  meubles  du  sieur 
de  Vauban;  mais,  le  1."  juillet  1819,  le  tribunal  civil  de 
CharoUes  accorde  au  comte  de  Vauban  l'option  de  conserver 
le  mobilier  de  son  frère  pour  un  certain  prix  déterminé, 
ou  de  le  faire  vendre  aux  enchères. 

Appel  de  la  part  de  la  légataire.  —  29  juillet  1819  ,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Dijon  qui  confirme  par  les  motifs  sui- 
vans  :  «  Considérant  que  le  tribunal,  en  augmentant  d'une 
»  moitié  l'estimation  donnée  par  les  experts  du  mobilier, 
»  a  fait  reste  de  droit  à  la  dame  Layton;  qu'aller  au-delà 
»  serait  commettre  une  vexation  envers  le  comte  de  Vau- 
»  ban ,  pour  qui  ce  mobilier  peut  avoir  une  valeur  d'af- 
»  feclion,  attendu  qu'il  vient  de  son  frère;  que  d'ailleurs 
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»  la  dame  Laylon   ne  peut  avoir  atican   intérêt  a  la  de- 
»   mande  ,   attendu  que  les  frais  de  vente  et  droit»  d'enre- 
»   gistrement  qui  se   percevraient  sur  le  prix  de   la  vente 
■»   seraient  une  perte  pour  elle,  etc.,  etc.... 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Layton  pour 
violation  de  Tarticle  8o5  C.  C. 

Akrèt. 

LA  COUR,  vu  l'article  ?o5  C.  C  ; 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article  8o5,  lorsque  la  vente 
du  mobilier  doit*avoir  lieu  ,  elle  ne  peut  être  faite  que  par  le 
ministère  d'un  officier  public,  aux  enchères  et  d'après  les 
publications  et  affiches  accoutumées;  que  cependant  la  Cour 
royale  de  Dijon,  en  même  temps  qu^elIe  reconnaissait  la 
nécessité  de  vendre  le  mobilier  dont  il  s'agit ,  a  introduit 
un  nouveau  mode  de  vente,  en  laissant  roptiou  au  défen- 
deur de  se  le  conserver  pour  le  prix  de  l'estimation  ou  de 
le  faire  vendre,  ce  qu'elle  n'a  pu  faire  sans  violer  ouver- 
tement les  dispositions  dudit  article  ;  —  par  ces  motifs , 
casse,  etc. 

Du  19  février  1821.  —  Sect.  civ.  —  Bapp.  M.  Cai-nol. 
—  Plaid.   MM.  Loiseau  et  Champion  ,  avocats. 


COUH    DE    CASSATION. 

0SCBIPTIO9     DE    FACX.    —    ACTE    AtTHENTIQCE.    —  ANSrttATIOX.    — 
FACX.    —    ÉVIDENCE. 

JJ inscription  de  faux  nest  pas  toujours  nécessaire  pour 
détruire  ,  dans  une  instance  civite ,  une  pièce  maté- 
rirlleinent  fausse,  iorsqv'à  Vospcct  seul  de  ia  pièce 
f  retendue  fausse  içs  ^ttralions,  additions  ou  ^rcbargcs» 
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sont  fcilemenl  cvidetUcs  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur 
te  faux.   {  Art.    lô.y  C.  C.  ) 

(  Bernard  C.  Palis-«ier.  ) 

Les  sieur  Bernard  et  consorts  réclament  la  succession 
du  sieur  Busseuil ,  en  vertu  d'un  testament  en  date  du  i5 
septembre  1791.  —  Les  héritiers  légitimes  prétendent  que 
ce  testament  u  été  révoqué  par  un  autre  testament  du  1 1 
thermidor  an   1 1. 

Demande  en  nullité  par  les  sieurs  Bernard  de  ce  dernier 
testament,  fondée  sur  ce  que  la  mention  que  le  testament 
a  été  écrit  par  le  notaire  a  été  évidemment  ajoutée  après 
coup  ;  qu'ainsi  la  foimaJité  de  la  mention  de  l'écriture  par 
le  notaire  n'a  pas  été  remplie ,  et  qu'en  conséquence  le 
testament  est  nul. 

28  avril  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Dijon  qui  dé- 
clare nul  le  testament  du  11  theimidor  an  i.i  ,  et  ordonne 
que  celui  du  i5  septembre  1791  sortira  son  plein  et  entier 
effet  :  «  Attendu  que  ,  si  à  la  fin  de  l'acte  on  trouve  ces 
»  mots  :  Le  présent  écrit  -par  moi  notaire  soussigné , 
))  ces  mot,  immédiatement  suivis  des  signatures,  sont  évî- 
i>  deniment  une  surcharge  à  la  fin  de  l'acte  ;  qu'il  est  de 
»  toute  évidence  qu'ils  sont  d'une  encre  beaucoup  plus 
»  blanche,  d'une  éciiture  plus  fine,  que  les  mots  sont  plus 
)>  serrés  que  dans  le  corps  de  l'acle  ,  ce  qui  prouve  d'une 
»  manière  incontestable  qu'ils  ont  été  écrits  poslérieure- 
»  ment  à  la  signature  du  notaire  et  aux  signatures  d^s  té- 
»  moins,  uniquement  dans  le  but  de  vivifier  un  acte  qui  se 
»  trouvait  radicalement  nul  par  le  défaut  de  la  mention  qu'il 
»   avait  été  écrit  de  la  main  du  notaire.    » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  [>art  des  sieur  Pâtissier  et  con- 
sorts pour  conlravenlion  à  l'article  laiQ  C.   C. 

A  R  R  J:  T. 

LA  COUR,  attendu  que  les  surcharges  dans  un  acte  et 
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«utres  vices  peMvenl  être  tellement  manifestes  que  les  yeux 
des  jnges  suffisent  ponr  les  apercevoir  et  les  apprécier; 
que  ,  dans  l'espèce  ,  c'est  d'après  les  surcharges  et  autres 
vices  pareils  que  les  juges  ont  déclaré  la  nullité  du  testa- 
ment en  question  ;  que  dès-lors  l'arrêt  n'esi  en  contraven- 
tions ni  aux  lois  invoquées,  ni  à  aucune  autre  loi,  etc.  ; 
—  rejette  ,  etc. 

Du  20  février  iSai.   —  Sect.  des  requêtes.  —  Plaid.  M- 
Sirey,  avocat. 


COUR   DE    CASSATION. 

ivorÉ.  —  HnssiEB.   —   wrLLnÉs.  —  responsabilité.   —  saisie 
immobiliè:re. 

L'avoué  chargé  d'une  -poursuite  en  saisie  iintn&biliere 
n'est  pax  responsable  de  îa  nullité  des  actes  faits  par 
{'huissier  qu'il  a  choisi  ,  quoiqu'il  soit  constant  en  fait 
que  l'exploit  déclaré  nui  a  été  rédigé  dans  l'étude  ds 
V avoué ,  et  que  la  nullité  provienne  d'une  rédaction, 
vicieuse.  (Art.  io5i  C.  P.  C.  ) 

{  Misset  CM ) 

12  février  1817,  arrêt  qui  déclare  nulles  des  poursuites  con- 
fiées à  M.*  R.  .  .  ,  avoué  à  Rethel ,  par  le  motif  qu'en  tête 
du  commandement  il  n'avait  pas  été  donné  copie  du  titre 
en  vertu  duquel  la  saisie  était  poursuivie. 

Le  sieur  Misset,  créancier  poursuivant,  intente  action 
en  dommages-intérêts  contre  cet  avoué  et  contre  l'iiuissicr 
qui  avait  signé  le  commandement  déclaré  nul. 

Le  if)  janvier  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rethel 
qui  renvoie  Thinssier  et  condamne  M.'  R.  .  .  à  tous  les  frais 
de  la  procédure  annulée  et  à  9S8  fr.  de  dommages-intérêts  ; 
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«  attendu  que  cVst  à  M.*  R. . .  que  le  sieur  Misset  s'est  adressé 
et  a  remis  tous  ses  titres  afin  d'obteoir ,  par  la  voie  de  la  saisie 
immobilière,  le  recouvrement  de  la  somme  qui  lui  était  due  ; 
que  c'est  dans  l'étude  de  cet  avoué  que  tous  les  actes  de  la 
procédjire  ont  été  laits  ,  puisque  de  son  aveu  ils  sont  écrits 
en  entier  de  la  main  de  son  maître   clerc,  et  que  l'huissier 

L n'a  fait  que  les  dater  ,  les  signer  et  en  remettre  les 

copies,  ainsi  que  cela  est  d'ailleurs  constaté  par  l'exploit  même 
de  commandement  à  la  fin  duquel  il  est  fait  mention  de  son 
coût  ,  non  conrpris ,  y  est-il  dit,  tes  copies  de  pièces  qui 
appartiennent  à  l'avoué  ;  que  l'exploit -commandement 
est  régulier  en  sa  forme  et  n'a  pas  été  déclaré  nul ,  parce  que 
l'huissier  aurait  omis  quelques-unes  des  formalités  voulues 
par  la  loi ,  mais  par  une  omission  qui  est  l'ouvrage  de  l'avoué  , 
puisque  la  copie  dont  il  s'était  réservé  les  émolumens  a  été 
faite  dans  son  étude  :  que  ,  quand  on  supposerait  même,  contre 
toute  vérité,  que  la  nullité  du  commandement  soit  provenue 
du  fait  de  l'huissier,  M.'  R.  ,  .  n'aurait  pas  moins  à  se  repro- 
cher de  n'avoir  pas  examiné  le  commandement  avant  de  faire 
procéder  à  la  saisie  et  d'y  donner  .suite  ;  «qu'autrement  ce 
serait  bien  gratuitement  que  le  législateur  aurait  accordé  à 
l'avoué  ,  par  l'article  28  du  tarif,  un  droit  de  consultation  ; 
qu'ainsi  M.'  R.  .  .  est  seul  responsable  de  la  nullité  du  com- 
mandement ,  puisqu'il  a  été  écrit  par  son  premier  clerc  ; 
qu'il  est  son  fait ,  de  même  que  toute  la  procédure  qui  l'a  suivi; 
et  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  disposition  de  l'article  io3i 
du  Code  de  procédure  civile  ,  qui  veut  non-seulement  que 
les  actes  et  procédures  nuls  et  frusiratoires  restent  à  la 
charge  des  oQiciers  ministériels  qui  les  ont  faits  ,  mais 
encore  qu'ils  soient  passibles  des  dommages-intérêts  de  leurs 
parties.   » 

Appel  de  la  part  de  M.'  R.  .  .  ! 

Le  2  juillet    J819,  arrêt  de  la   Cour  royale  de  Melz  qui 
infirme    le   jugement   de   première   instance  par  les  motifs  ' 
suivans  :    «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article   io5i  C   P.   ' 
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C.  les  procédures  et  les  actes  nuls  et  frustraJoîres  doivent 
être  à  la  charge  des  ofiiciers  ministériels  qui  le*  ont  faits; 
qu'il  n'y  a  donc  que  les  actes  nuls  qui  sont  de  leur  ministère 
et  les  procédures  qui  en  ont  été  la  suite  qui  doivent  rester 
à  leur  charge  ;  attendu  que  la  procédure  en  expropriation 
forcée  dont  il  s'agit,  qui  a  été  déclarée  nulle  par  l'arrêt  du 
12  février  1817,  n'a  pas  été  déclarée  telle  en  raison  de  nullités 
commises  dans  les  actes  du  ministère  de  M.'  R.  .  .  ,  mais 
parce  qu'on  n'avait  pas  donné  ,  en  tête  du  commandement 
qui  a  précédé  la  saisie  immobilière ,  copie  de  toutes  les 
pièces  qui,  réunies,  formaient  le  titre  de  Misset;  attendu 
que  le  commandement  dont  il  s'agit  est  le  fait  de  l'huissier  ; 
qu'on  n'est  pas  même  astreint,  pour  sa  validité,  à  faire 
élection  de  domicile  chez  un  avoué  ;  qu'il  en  est  de  même 
pour  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  ,  quoiqu'il  doive 
contenir  élection  de  domicile  ;  que  Tarticle  556  C.  P.  C. 
exige  que  l'huissier  qui  est  chargé  de  faire  la  saisie  soit  por» 
teur  d'un  pouvoir  spécial  à  cet  effet;  qu'ainsi  c'est  l'huissier 
seul  qui  est  garant  des  nullités  qui  pourraient  vicier  ces 
actes  ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Misset ,  pour  violation  de 
l'article   io3i  C.  P.  C. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  qii'il  est  vrai  que  l'article  io3i  C, 
P.  C.  ordonne  que  la  procédure  et  les  actes  nuls  soient  à  la 
charge  des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits  ;  mais  que 
l'arrêt  dénoncé  a  bien  saisi  le  véritable  esprit  de  cette  loi 
pénale  en  décidant  qu'elle  n'a  entendu  parler  que  des  actes 
qui  sont  dans  les  attributions  de  l'officier  auteur  de  l'acte,  et 
dans  lt-(|uel  son  ministère  est  nrce<;saire  ;  ce  qui  ,  à  Tégard 
de  l'avoué  ,  n'a  pas  lieu  dans  l'exploit  de  commandement 
qui  précède  la  saisie  immobilière  ,  cet  acte  devant  être  ré- 
puté le  fait  de  l'huissier  qui  l'a  signé;  —  attendu  que  les 
faits  reprochés  à  l'avoue  R.  .  . ,  dan$  l'espèce ,  en  les  suppc- 
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sant  vrais  ,  ne  prouveraient  autre  chose  sinon  qu'il  aurail , 
à  l'égard  de  l'exploit  en  question  ,  agi  comme  conseil ,  et  que 
S0U8  ce  rapport  l'article  io3i  lui  est  étranger  ;  —  rejette  ,  etc. 
Du  21  février  1821.  —  Sect-  des  requêtes.  —  Prés.  M. 
Henrion  de  Pansey.  —  Plaid.  M.  Chaviveau-Lagarde ,  av. 


COUR    ROYALE    D'AMIENS. 

PBIVILÉGE.    —    USUFRUITIER.    —    REPàRATIOÎ^S.   —  AUTORISATION.  — 
FRAIS    DE    JUSTICE. 

L'usufruitier  qui  est  obligé  d'obtenir  f autorisation  de 
la  justice  pour  faire  de  grosses  réparations  à  i'immeit'- 
4)te  dont  il  a  l'usufruit,  a  un  'privilège  pour  tes  frais 
que  lui  a  occasionnés  cette  action.  (Art.  2101  C.  C.  et 
663  C.   P.  G.  ) 

(  Delunel  C.  les  créanciers  Sarry-Mancy.  ) 

La  Cour  n'a  donné  de  motifs  que  sur  une  question  de 
droit  civil,  et  elle  s'est  bornée  à  ordonner  que  le  sieur 
Delunel  serait  colloque  par  privilège  et  préférence  pour 
ie  montant  de  l'exécutoire  par  lui  obtenu  pour  les  frais 
qu'il  avait  été  obligé  de  faire,  etc.  ,  etc.   (1) 

Du  23  février  1821.  —  Plaid.  MM.  Glrardlni  Despréauxi 
Machart  et  Vartet,  avocats. 


COUR  ROYALE    DE   METZ. 

TÉMOIN.    «—    REPROCHE.    —    CERTIFICAT. 


(i)  V.  Répertoire,  v."  privilège;  Persil,  t.  1.",  p.  7>  et  tonit  2,  pag.  191; 
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Est  reprockabie,  comme  ayant  donné  un  certi/lcat  sur  tes 
faits  à  prouver,  te,  témoin  qui,  ne  sachant  écrive,  a 
simplement  apposé  sa  marque  au  bas  du  certificat , 
lorsqu'il  reconnaît  cette  marque  pour  être  la  sienne. 
(Art.   283  C.  P.  C.) 

Abrêt.       , 

LA  COUR,  —  aftendn  qu'aux  termes  de  l'article  283  C. 
P.  C. ,  les  témoins  qui  ont  délivré  des  certificats  sur  des  faits 
relatifs  au  procès  peuvent  être  reprochés; 

Attendu  que  les  deux  témoins  ont  réellement  délivré  de» 
certificats  à  la  partie  de  Charpentier,  au  bas  desquels  ils  ont 
apposé  leurs  marques  ne  sachant  écrire  ; 

Attendu  qu'ils  reconnaissent  cette  marque  pour  être  la 
leur,  et  que  par  là  ils  ont  contracté  une  espèce  d'engage- 
ment moral  envers  la  même  partie  de  Charpentier,  ce  qui 
suffit,  d'après  l'article  précité,  pour  fonder  les  reproches  pro- 
posés en  première  instance ,  etc.  ,  etc. 

Dti  23  février  1821.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Faber,  cens. 
—  Plaid.   MM.   Charpentier  et  Dommanget,  avocats^ 


COUR   ROYALE    DE   TOULOUSE. 

ACQCIESCEMENT.     —    INSCRIPTION    HYPOTnÉCAIBE.    —    JUGE    DE    PAIX. 
—    JrCEME>T.     —    INCOMPÉTENCE. 

Le  jugement  rendu  par  un  jupe  de  paix  sur  un  intérêt 
qui  cxcide  Us  limites  de  sa  compétence  et  sans  une 
prorogation  formelle  de  juridiction  ,  peut  être  validé 
par  l'acquiescement  de  la  partie  condamnée ,  et  l'inscri- 
ption prise  en  vertu  de  ce  jugement  est  valable.  (  Art. 
i35i  C.  C.  et  7  C.  P.  C.  ) 


(  6o  ) 
(  Andreau  C.  Avignon.  ) 


L'appelante  se  prévalait  d'un  arrêt  rendu  le  i.*'  mai  1812     1 
par  la  Cour  de  Nancy  (  D.  tôt.  de  1813,  pag.  102  j,  et     i 
du  passage  suivant  Consigné   dans   un    réquisitoire   de    M.      \ 
Merlin.    »  Mais  prétendre  que  la  ratification  /  ou  t'ac- 
»   çuiescement  )  ait  seule  et  de  plein  droit  effacé  la  nul-    ' 
»  iilé  primitive  de  l'inscription ,  c'est  un  véritable  pa^ 
V  radoxe  :  autant   vaudrait    soutenir   que    l'inscription 
»  prise  en  vertu  d'un  simple  acte  sous  seing  privé  peut 
»  être  validée  par  (a  ratification  subséquente  de  cet  acte 
»   devant  notaire  ;  doctrine  qu'aucun  jurisconsulte  n'o" 
»  serait  professer ,  qu'aucun  magistrat  n'oserait  consacrer 
»  par  un  jugement.  (1) 

ÂBRÊT. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  les  parties  se  sont  divisées  sur 
le  point  de  savoir  si  Jeanne  Mathieu,  veuve  Andreau  ,  fille  ^ 
codonataire  et  cohéritière  de  droit  de  feu  Mathieu  ,  son 
père ,  et  d'ailleurs  détentrice  d'une  partie  des  immeubles 
ayant  appartenu  à  ce  dernier  ,  est  tenue  hypothécairement 
pour  le  tout  de  la  créance  du  sieur  Avignon  ;  mais  que  la 
solution  de  ce  point  dépend  de  cet  autre  point ,  si  le  titre 
de  créance  invoqué  par  le  sieur  Avignon  a  les  caractères 
d'un  jugement  ayant  conféré  le  droit  d'une  hypothèque  ju- 
diciaire sur  les  biens  du  débiteur  ; 

Attendu  que  la  compétence  des  juges  de  paix ,  quant  au 
montant  des  condamnations  que  la  loi  le«  autorise  de  pro- 
noncer ,  peut-être  prorogée  indéfiniment  par  la  volonté^' 
libre  et  simultanée  des  parties  intéressées  ;  qu'à  la  vérité 
l'article  14  du  titre  1."  de  la  loi  du  14  octobre  1790,  et 
récemment  l'article  7  C,   P.  C.  ,  ont  établi  les  formes  dan» 

(1)  y.  le  Répertoire,   v.»  Lypolbèquc,  secU  a,  §  1,  ari.  10,  p.  r;4«' 


( 
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lesquelles  cette  volonté  devra  être  exprimée  ;  mais  qu'en  cette 
matière ,  qui  ne  présente  plus  que  (îe*  intérêts  privés ,  les 
difficultés  qui  pourraient  survenir  sur  le  point  de  savoir  si 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  remplies  ,  et  sMl 
y  a  eu  définitivement  prorogation  de  compétence  ,  doivent 
être  levées  par  l'acquiescement  postérieur  donné  par  les 
parties  à  la  décision  du  juge  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'en 
cette  matière  l'acquiescement  peut  produire  cet  eflTet  ;  et 
cela  résulte  même  des  dispositions  de  l'article  88  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  8  ,  qui  ,  disposant  dans  lé  seul  intérêt 
de  la  loi,  veut  que  ,  «  si  le  commissaire  du  Gouvernement 
»  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort  un  juge- 
»   ment  contraire  aux  lois  et  aux  formes  de  procéder,  ou 

•  dans  lequel  te  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,   et  contre 

•  lequel  cependant  aucune  partie  n'ait  réclamé  dans  le  délai 
»    fixé,  après  le  délai  expiré  ,  il  en  donnera  connaissance  au 

•  tribunal  de  cassation  ;  et,  si  les  formes  ou  les  lois  ont  été 
»  violées,  le  jugement  sera  cassé;  » 

Attendu  de  plus  qu'un  tel  acquiescement  produit  aussi 
cet  effet,  que  le  jugement ,  quoiqu'incompétemment  rendu, 
confère  l'hypothèque  judiciaire  ,  ainsi  que  l'enseignait  dans 
l'ancien  droit  d'Héricourt,  Traité  de  la  vente  des  Immeubles, 
ciiap.  11  ,  sect.  2,  et  ainsi  que  M.  Persil  l'enseigne  pour 
le  droit  nouveau  dans  son  Commentaire  sur  l'article  21 23 
du  C.   C.  ; 

Attendu,  dans  l'espèce  et  en  fait,  que  le  jugement  da 
29  nivôse  an  8  ,  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  rural  de 
"Villefranche  ,  porte  avec  lui  tous  les  caractères  conslilutifs 
d'un  jugement;  que  les  parties  l'ont  constamment  considéré 
comme  tel ,  savoir  :  le  sieur  Avignon  dans  ses  commande- 
mens ,  ainsi  que  dans  ses  inscriptions  hypothécaires ,  el  les 
enlans  Mathieu  dans  l'acte  de  partage  du  25  ventôse  au  10, 
où  il  est  expressément  dit  que  la  créance  du  sieur  Avignon 
est  établie  sur  un  jugement  de  la  justice  do  paix  du  canton 
rural  de  Villefranthe  ,  euregislic  el  siguilié; 


(   ^2    ) 

Attendu  que  j  si  celte  énoncialion  de  la  signification  du  i 
jugement  pouvait  n'être  pas  exacte  à  celte  époque,  cir-  ] 
constance  qui  n'a  pas  été  suffisamment  éclaircie  devant  la 
Cour;  il  résulterait  toujours  dudit  article  de  partage,  que 
les  enfans  Mathieu  avaient  connaissance  du  jugement  du 
29  nivôse  an  8  ,  qu'ils  ne  le  considéraient  pas  coninae  un 
simple  accord  privé  ,  ou  comme  un  acte  nul ,  qu'ils  Texé- 
cutaient  conformément  à  la  qualification  qu'ils  lui  don- 
naien  t  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  depuis  l'acte  de  partage,  ce  même 
jugement  a  été  notifié  à  certains  des  enfans  Mathieu  et 
notamment  le  00  décembre  1814  ?  ainsi  que  le  4  janvier 
iSig  à  Jeanne  Mathieu,  veuve  Andrcau  ;  qu'à  ces  deux 
époques,  elle  a  laissé  expirer  le  délai  donné  parla  loi  pour 
attaquer  les  actes  qui  ont  au  moins  l'apparence  d'une  dé- 
cision judiciaire ,  sans  attaquer  celle  du  29  nivôse  an  S  ; 
que  les  acquiescemens  géminés  démontrent  dès-lors  la  justice 
des  prétentions  du  sieur  Avignon  ;  l'insuffisance  de  l'offre 
faite  par  Jeanne  Mathieu  ,  veuve  Andreau ,  et  la  nécessité 
de  confirmer  le  jugement  du  26  avril  1820  et  l'arrêt  de 
défaut  du   1 1   août   suivant. 

Par  ces  motifs ,  disant  définitivement  droit  aux  parties , 
démet  la   partie   de   Marion    (  la  veuve   Andreau  )    de    son 
opposition,   ordonne   que  l'arrêt    du    11   août  1820,  sortira      | 
son  plein   et  entier  effet  et  condamne  la  partie  de  Marion 
aux   dépens. 

Du  24  février  i82i.  —  5."°"  chambre.  — Prés.  M    de  Cam- 
bon.  —Plaid.   MM.  Romiguères  et  Tournamille,  av. 


COUR   DE    CASSATION. 

sraENCuÈnn.  —  délai.  —  jour  férié. 

La  surenchère  du  quart  no  peut  pas  valablement  être 
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(  63  ) 
formée  le  neuvième  jour ,  quoique  te  huitième  soit  un 
jour  de  fête  (égale.  (  Art.  710  C.  P.  C.  ) 

(  Falconet  C.  Fontaine.  ) 

Les  faits  se  comprennent  sans  qu'il  soit  besoin  de  les 
énoncer.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  contient  l'exposé 
des  moyens  des  parties.  Le  voici:  «  La  Cour,  considérant 
»  qu'aux  termes  de  l'article  710  C.  P.  C.  ,  toute  personne 
»  peut ,  dans  la  huitaine  du  jour  de  l'adjudication  sur  saisie 
»  immobilière,  faire  au  greffe  du  tribunal  une  surenchère, 
»  pourvu  qu'elle  soit  du  quart  du  prix  principal  ;  que  c'est 
11»  entrer  dans  l'esprit  du  législateur  d'admettre  que ,  si 
»  comme  dans  l'espèce  le  huitième  jour  après  l'adjudica- 
»  tion  est  un  dimanche ,  il  ne-  peut  être  compté,  et  que 
B  le  délai  de  huitaine  ne  peut  s'accomplir  ce  jour  là;  qu'ainsi 
»  la  surenchère  peut  être  faite  le  lendemain  lundi  ; 

»  Que,  s'il  est  disposé  par  l'article  1007  C.  P.  C.  que 
»  les  significations  et  exécutions,  qui  sont  du  ministère  des 
»  huissiers ,  peuvent  être  faites  les  jours  de  fêtes  légales 
»  en  vertu  de  permission  du  juge,  cette  disposition  ne  peut 
»  s'appliquer  au  cas  d'une  surenchère  qui  doit  être  faite 
»  au  greffe  du  tribunal ,  et  donner  lieu  à  une  procédure 
»  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  significations  et  exécu- 
»  tiens;  qu'il  peut  d'autant  moins  s'élever  de  doutes  à  cet 
»  égard  qu'aucun  acte  de  la  juridiction  civile  ne  peut  avoir 
»  lieu  au  palais  le  dimanche  ;  que  les  greffes  des  tribunaux 
»  comme  ceux  des  cours,  doivent  être  fermé»  le  dimanche, 
■  et  que  c'est  en  effet  ce  qui  donne  au  greffier  le  droit  de 
»  s'absenter  ce  jour  là  ;  qu'ainsi  ce  serait  vainement  que 
V  l'individu  qui  voudrait  faire  une  surenchère  tenterait  do 
n  faire  ouvrir  les  portes  du  greffe  la^imanche ,  et  d'y  faire 
»   consigner  la  surenchère; 

»  Qu'il  est  si  vrai  que  ce  soi-ait  rendre  illusoire  l'article 
»   710  C.  P.  C.  si  on  n'admettait  pas  que  lu  suieuchùe  faite 


((54  ) 
»  le  lundi  est  valable  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  tombe 
»  le  dimanche ,  que  souvent  celui  qui  veut  surenchérir  a 
»  besoin  pour  se  déterminer  de  prendre  des  renseignemens 
»  et  de  faire  des  courses  ;  que  cet  individu  peut  habiter 
>»  la  campagne  et  être  éloigné  du  tribunal  civil  de  huit , 
»  dix  ou  douze  lieues;  en  sorte  que,  malgré  la  plus  grande 
»  diligence  ,  son  arrivée  en  la  ville  où  siège  le  tribunal  peut 
»    n'avoir  lieu  que  le  dernier  jour  du  délai  ; 

»  Que ,  dans  la  supposition  qu'une  surenchère  pût  être 
>  reçue  le  dimanche  sur  le  fondement  de  l'article  1057 
»  C.  p.  C.  ,  il  serait  toujours  impossible  de  faire  prendre 
»  service  au  tribunal  pour  enjoindre  au  greffier  d'ouvrir  le 
»  grefle  et  ds  recevoir  la  surenchère  ;  met  l'appellation  et 
»  ce  dont  est  appel  au  néant  ,  etc.  ,  infirme  le  jugement 
»   du  tribunal  de  Saint-Marcellin,  et  admet  ia  surenchère.  »" 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'article  yio  C. 
P.  C. 

Ab&êx. 

LA  COUR ,  sur  tes  conclusions  confornates  de  M.  Ca^ 
hier ,  avocat  général  ;  —  vu  l'article  710  C.  P.  C.  —  attendu 
qu'en  ajoutant  un  neuvième  jour  au  délai  de  huitaine  ac- 
cordé par  l'article  710  G.  P.  C.  pour  former  une  suren- 
chère ,  sous  le  prétexte  qu'il  serait  juste  d'établir  une  di- 
stinction que  Itt  loi  n'a  pas  faite  entre  te  cas  où  le  dimanche 
est  l'un  des  sept  premiers  jours  de  la  huitaine  et  celui  011 
il  se  trouve  le  dernier  jour  de  la  huitaine  ,  la  Cour  royale 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  contravention  expresse 
à  Tarticle  710  C.   P.    C. .  . .  ;  casse  ,  etc. 

Du  27  février  1821.  —  Sect.  civ.  —  Rapp.  M.  Poriquet. 
—  Plaid.    MM.    Nicoc^t  Buchot,  avocats. 

Nota.  Voir  le  J.  A.  ,  tom.  29 ,  pages  38  et  39 ,  et  leg 
observations  qui  sont  jointes  aux  arrêts  qu'on  y  a  rapportés. 


(  65  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

CAH^NTIB   (    DEMANDE   EN   ).    —   APPEL.    —    FIN   DE   NON  -  RECEVOIR. 
—    DEGBÉ»    BB    JOaiDiCTION. 

ta  demande  en  garantie  ne  peut  pas  être  formée  pour 
ia  première  fois  sur  f  appel ,  lorsque  d'ailleurs  le  re- 
cours aux  premiers  juges  est  encore  possible.  (  Loi  du 
1."  mai  1790,  art,  4^4  C.  P.  C.  ) 

(  Gestas  C.    Sallefranque.   ) 

La  jurisprudence  est  maintenant  invariablement  fixée  sur 
celle  question.  Il  suffit  d'indiquer  les  arrêts  des  20  ger- 
minal et  7  messidor  an  1  a  (  Jurisp.  des  Cours  souv. ,  tom. 
ï  ,  p.  239  ) ,  22  et  17  janvier  1810  (  J.  A..  ,  t.  1,",  pages 
35  et  216  ). 

AI.   Joubert,  avocat  général,   a  conclu  au  rejet. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  le  moyen  fondé  sur  une  prétendue  fausse 
application  de  l'article  464  du  Code  de  procédure  civile  et 
de  la  loi  du  1."  mai  1790; 

Attendu  que  c'est  un  principe  constant  et  spécialement 
reconnu  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  messidor 
an  12  ,  rendu  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général,  qu'à 
l'égard  du  garant  la  demande  en  garantie  est  une  action 
principale  ,  et  qu'elle  doit  subir  les  deux  degrés  de  juridi- 
ction lorsqu'ils  sont  réclamés,  et  que  ,  comme  dans  l'espèce, 
le  recours  aux  premiers  juges  n'est  pas  devenu  impossible; 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  eu  légitime  application  de  la  loi  du 
I."  mai  1790  et  de  l'article  4^4  du  Code  de  procédure 
civile;  rejette,  etc. 

XXIII.  —  1821.  5 


(66) 
Du  2y  février  1821.  —  Sect.   des  req.   —  Prés.  M.  La- 
saudade.  —  PlaicL   M.  Loiseau ,  avocat. 


COUR   DE    CASSATION. 

JDGEMENT.    —    AUDIENCE.    —    PLAIDOIRIES.    —    JCGES.    —   CON- 

CLBSIONS. 
MISISTÈRE    PCBLIC.     —    DÉLIBÉRATION.     —    NULLITÉ.     —   JtJGE- 
MEM. 


i 
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1.°  Un  jugement  ne  jyeut  pas  être  annulé  par  ie  motif 
que  l'un  des  juges  gui  y  ont  concouru  n'aurait  pas 
assisté  à  la  première  audience  de  lacause,  lorsque,  d'une 
part,  l'affaire  n'a  point  été  plaidée  à  cette  audience ,  oin 
les  avoués  se  sont  homes  à  prendre  des  conclusions  et  à 
remettre  les  pièces  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré  , 
et  que ,  d'autre  part,  après  le  rapport  du  délibéré,  les.- 
conclusions  ont  été  prises  de  nouveau  et  les  moyens  des 
parties  plaides  dans  des  audiences  subséquentes  aux- 
quelles le  magistrat  absent  à  la  première'a  assisté.  (  Art. 
7  de  la  loi  du  20  avril   i8iO.  )  (1) 

2.  '  Un  jugement  est-il  nul  par  le  motif  que  le  magistrat 
exerçant  le  ministère  public  a  été  présent  à  la  délibéra- 
tion des  juges  dans  la  chambre  du  conseil  ?  (  Art.  88  du 
décret  du  3o  mars  1808.  ) 

(  Picquot-Delamarre  C.  ftideUDufournay.  ) 

La  seconde  question  est  entièrement  neuve  ;  mais  la  Courli 
suprême  ne  Ta  pas  décidée  ,  parce  que  le  fait  dans  lequel  elle 
prenait  naissance  n'était  pas  légalement  prouvé  ;  cepeudaul 
elle  l'a  préjugée  par  les  motifs  de  son  arrêt. 

(ij  V.  un  arrêt  du   2   février   iSaS  (  J.  A.,  t.   28,  p.  aôo } ,  en  tottt^ 
poiot  conforme   à  celui-ci.  1 
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Mi  Joubert  a  donné  des  conclusions  conformes. 

A  fi  &  Ê  T. 

LA  COUR,  —  attendu,  sur  le  premier  moyen,  que,  s'il 
résulte  de  l'extrait  produit  du  registre  d'audience  de  la  Cour 
royale  de  Caen  ,  du  26  juin  1 S 19  ,  que  l'un  des  magistrats  qui  a 
concouru  à  l'arrêt  définitif  n'était  pas  présenta  cette  audience, 
il  est  établi  par  le  même  extrait  que  l'affaire  n'y  fut  pas 
plaidée ,  mais  que  les  avoués  des  parties  prirent  seulement 
des  conclusions  et  remirent  les  pièces  sur  le  bureau  pour  en 
être  délibéré  ;  que  le  jour  pour  le  rapport  du  délibéré  fixé  d'a- 
bord au  27  juillet,  a  été  fixé  une  seconde  fois  par  un  arrêt  rendu 
piis;  ({13  les  conclusions  ont  été  prises  de  nouveau  aux 
audiences  subséquentes  ,  et  les  moyens  des  parties  proposés  à 
ces  audiences  où  le  magistrat  absent  à  la  première  s'est  trouvé 
présent;  qu'ainsi  tout  ce  qui  avait  été  fait  à  l'audience  du  26 
juin  a  été  recommencé,  ce  qui  écarte  le  premier  moyen  ; 

Attendu  ,  sur  le  second  moyen ,  que  ,  quoi  qu'il  en  soit 
de  l'article  88  du  décret  de  1808,  et  lors  même  qu'on  ne 
considérerait  pas  ce  décret  comme  un  simple  règlement  de 
police  intérieure  entre  le  ministèrepublic  et  les  juges,  la  contra- 
vention alléguée  n'est  pas  justifiée  eu  fait  ;  qu'ainsi  le  moyen 
n'est  pas  admissible;  —  rejette,  etc. 

Du  27 février  1821.  —  Sect.  des  requêtes.  —  iîa;?/?.  M.Baron, 
—  Plaid.  M.  Jarre  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

DERMEfi    BESSORT.    —    BATIFICATION.    VENTE.    —    CHOIX, 

Est  de  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  ratification  d'une  vente  consentie  en  minorité ^ 
lorsque  le  choix  est  laissé  au  vendeur ,  ou  de  ratifier  la 
vente ,  ou  de  rentrçr  dans  sa  propriété  en  restituant  le 

5. 


(  es  ) 

prix  gui  était  inférieur  à  i,ooofr.  (  Art.  5,  tit.  4  àt  la 
loi  du  24  août  1790.  ), 

(  Buurdot  C.  Chaventon.  ) 

ÂRKÊT. 

LA  COUR  ,  considérant  que  la  demande  foi-mée  par  les 
sieur  et  dame  Bourdot  ne  s'élevait  pas  à  1 ,000  francs  ;  qu'étant 
conséquemment  inférieure  à  la  somme  jusqu'à  laquelle  les 
tribunaux  de  première  instance  prononcent  en  dernier  ressort, 
le  sieur  Chavenion  n'est  pas  recevable  à  attaquer  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Château-Chinon  le   25  juin  1819; 

Qu'à  la  vérité  le  sieur  Chaventon  objecte  que  les  sieur  et 
dame  Bourdot  demandaient  qu'il  fût  tenu  de  ratifier  la  vente 
d'une  maison  qu'il  leur  avait  consentie  en  minorité,  d'où 
il  conclut  qu'il  s'agissait  entre  les  parties  d'une  propriété 
foncière  ; 

Considérant  qu'en  demandant  la  ratification  de  la  Tente 
qu'il  avait  faite  environ  trois  mois  avant  sa  majorité,  ils  lui 
laissaient  le  choix  de  rentrer  dans  sa  propriété  ,  en  leur 
rendant  5oo  francs  qu'ils  lui  avaient  payés  et  quelques  frais  ; 

Que  le  sieur  Chaventon  était  ainsi  maître  de  reprendre  sa 
maison  ;  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  somme  déterminée 
inférieure  à  1,000  fr.  ;  et  qu'effectivement  le  jugement  dont 
est  appel  le  condamne  uniquement  à  remettre  les  5oo  fr.  ; 

Déclare  l'appel  non-reeevable ,  etc. 

Du  28  lévrier  1821.  —  1."  ch.  civ.  — Prés.  M.  delà  Mé- 
thérie.  —  Conct.  M.  Pascaud,  av.  gén.  —  Piaid.  MM.  Thiot- 
Varcnne  et  Deséglise  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

7.°   DE&NIE&   BESSOAT.    »   DEMA!^DE    BECONVENXiOKKELIE.     ->   DO^S- 

M4GBS-1NTÉBÊTS. 
2."   JUGEMENT    COBBECTIOSNEL.    —     EXÉCCTION.    ■—    STJSPESSION.    — 

POURVOI   EN    CASSATION. 

3.'    ACTOBISATIOS.    —    COMMUNES.    —    MATIÈBES    COBRECTIONNELEESt 

—   JUGEMENT.     —    EXÉCUTION. 

ï.'  Lorsque,  sur  ur^  demanda  au-dessous  de  i,o©o  /r. ,  iê 
défendeur  for^ne  une  detnande  reconventiontxeUe  en 
dommages-intérêts  excédant  i,ooo  fr. ,  la  com,pétence 
reste  (a  même  pour  le  dernier  ressort.  (  Art.  5  du  tit. 
4  de  \a.  loi  du  24  août   1790  et  4^5  -C.   P.  G.)  (1) 

2."  Celui  qui  ayant  formé  un  pourvoi  en  cassation  ne  l'a 
pas  régularisé  et  n'y  a  pas  donné  suite t  est  non-rece" 
vabte  à  quereller  de  nullité  l'exécution  provisoire  du 
jugement  correctionnel  contre  lequel  il  y  avait  eu  uu 
pourvoi  susjyensif  de  sa  nature.  (Art.  5^5  G.  I.  G.) 

3."  Les  communes  n'ont  hesoin  d' autorisation  ni  pouf 
plaider  en  matière  de  justice  répressive ,  ni  pour  faire 
exécuter  les  jugemens  qu'elles  ont  obtenus,  soit  au  ci- 
vil 3  soit  au  criminel.  (Loi  du  28  pluviôse  an  8,  r-rt. 
io52  G.  P.  G.  ) 

On  peut  voir  sur  la  première  q-jeslion  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Agen  du  10  juin  182'^  (  J.  A.,  t.  28,  p.  68 /,  et  les 
ebi$ervations  qui  y  sont  jointes.  La  jurisprudence  paraît  élre 
4^ée  sur  ce  point. 

Quant  à  la  troisième  question  ,  la  Cour  de  Grenoble  a, 
lait  l'application  des  principes  consacré.s  par  l'arrêt  de  Itk 
Cour  suprême   le  3  avril   1824  (  J.   A  ,  t.  28,  p.   ajô  ). 


(1)  Cette   question   seulement  a    étti   jug/ie  pas  lo»  deux  arrcL»  que  dou» 
alloiu  rapporter. 
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PKEUIÈEE     ESPÈCE. 

(  Garbe  et  consorts  C.  la  commune  de  Brimenx.  } 

A  B  B  Ê  T. 

LA  COUR ,  —  attendu ,  sur  ie  premier  moyen ,  que  n« 
s'agissant  que  du  recouvrement  d'une  somme  de  109  fr. 
59  c.  ,  le  tribunal  de  Montreuil  a  dû  nécessairement  pro- 
noncer en  dernier  ressort  aux  termes  même  de  l'article  5 
du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790,  sur  lequel  ce  moyen 
est  fondé,  et  que  l'état  de  la  question  n'est  pas  changé  par 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Garbe  et  con- 
sorts par  l'exploit  conlenant  opposition  au  commandement 
à  eux  fait  en  vertu  du  jugement  du  6  avril  et  de  l'exécu- 
toire de  dépens  du  6  juin  1818,  quoique  la  somme  demandée 
à  titre  de  dommages-intérêts  excédât  la  valeur  de  1,000  fr., 
cette  demande  en  dommages-intérêts ,  incidente  à  l'action 
principale,  en  étant  nécessairement  un  accessoire  à  l'égard 
duquel  la  juridiction  du  tribunal  était  prorogée  et  se  trou- 
vait la  même  que  pour  la  somme  de  iSg  fr.  qui  fesait 
l'objet  du  recouvrement  poursuivi  par  le  maire  de  la  commune 
de  Brimeux  ; 

Atlendu  ,  sur  ie  deuxième  moyen,  pris  de  l'effet  suspen- 
sif attribué  par  la  loi  aux  recours  des  condamnés  en  ma- 
tières criminelle  et  correctionnelle,  i."  que  Garbe  et  consorts 
n'out  donné  aucune  suite  à  leur  recours  en  cassation,  pour  ? 
la  régularité  duquel  il  y  avait  lieu  à  la  consignation  d'a- 
mende et  à  la  présentation  de  la  requête  en  pourvoi  dans 
le«i  dix  jours;  2,°  que  ce  moyen,  fùt-il  fondé,  n'aurait  été 
applicable  qu'au  jugement  du  tribunal  de  Montreuil  du  i." 
juillet  1818,  lequel,  étant  rendu  en  dernier  ressort,  n'a  pas 
été  attaqué  par  la  voie  de  la  cassation  et  ne  peut  être  pro- 
posé contre  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Douai  qui  n'a  pas  eu 
à  s'en  occuper  ; 
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Attetidu  ,  sur  le  troisième  moyens  fondé  sur  la  défense 
d'autorisalion  de  la  commune  de  Brimeux,  i.'  que  cette 
autorisation  n'est  prescrite  par  la  loi  ni  en  matière  crimi- 
nelle, ni  en  matière  de  police  correctionnelle,  et  qu'il  s'a- 
gissait dans  l'espèce  de  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
par  des  tribunaux  correctionnels;  2.°  que,  même  eu  matière 
civile,  l'article  io32  du  Code  de  procédure  civile  emploie 
les  expressions  pour  former  une  dem,ande  en  justice ,  et 
que  la  loi  du  38  pluviôse  an  8  n'imposait  aux  communes- 
l'obligalion  de  se  faire  autoriser  par  les  conseils  de  préfecture 
que  four  être  autorisées  à  plaider,  ce  qui  ne  peut  pas 
s'entendre  de  simples  actes  d'exécution  en  vertu  d'un  juge- 
ment en  dernier  ressort  qui  a  mis  fin  au  litige;  —  rejette, 
etc. 

Du  3  août  1820.  —  Sect.  des  req.  —  Prés.  M.  Lasau- 
dade.  —  Plaid.  M.  Loiseau,  avocat. 

DE  TJXIÈ ME    ESPÈCE. 

(  Bosq  C.   Blanc.  ) 

n.  Joubert,  avocat  général,  a  conclu  au  rejet 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  qu'il  est  constaté  que  la  saisie- 
brandon  était  causée  pour  une  somme  moindre  de  1,000  f'r.  ; 
qu'en  cet  état  l'opposition  du  demandeur  à  ladite  saisie  et 
la  demande  incidente  en  nullité  suivent  le  sort  et  l'impor- 
tance de  l'exploit  de  saisie  qui  forme  l'objet  principal;  que 
la  demande  en  dommages-intérêts  réclamés  par  l'opposant 
à  la  saisie  n'étant  formée  qu'accessoirement  a  ladite  saisie 
et  incidemment,  ne  peut  déterminer  la  compétence;  at- 
tendu que  ces  principes  consacrés  par  une  jurisprudence 
constante  sont  la  couséqueucc  de  l'article  5,  litre   4  do  la 
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)ai  du  24  3^ût  1790  qui  attribue  la  connaissance  ati^  pre- 
miers juges,  en  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  de- 
mandes inférieures  à  i  ,000  fr.   en  principal ,  loi  dont  Parrét 
attaqué  a  fait  une  juste  application  ; 

Reielte ,  etc. 

Du  28  février  1831.  —  Sect.  des  req.  —  Prés.  M.  Hen- 
rion  de  Pansey.  —  Plaid.  M.  Dufour  d'Aslaforl,  avocat. 


COUR  DE  CASSATION. 

MIKISTEKE     PUBLIC.    —   CXCÈS    DE    POCVOIR.     —    ACTIOK.    —    APPEL. 
—   MABIAGE.     —    VALIDITÉ. 

Le  ministère  public  n'est  pas  recevante  de  son  chef 3  à 
interjeter  appel  d'un  jugement  quia  déclaré  un  ma- 
riage nul,  soit  pour  défaut  de  consentement  des  père 
et  mère ,  soit  par  le  motif  que  te  m,ariage  aurait  été  cé~ 
iébré  clandestinement  et  hors  ta  maison  commune. 
(  Art.  2  du  titre  8  de  la  loi  du  24  août  1790  et  46  de 
la  loi   du    20  avril    i8io.  ) 

Le  ministère  public  ne  peut  pas  ,  hors  les  cas  spécifiés 
par  la  loi ,  se  constituer  partie  principale  dans  une  instance 
civile  ,  sur  le  molif  qu'elle  intéresse  l'ordre  public.  (  V. 
J.   A,  ,  tom.   27  ,  pag.   148.   ) 

Ce  principe  est  maintenant  si  généralement  reconnu  que 
nous  nous  contenterons  de  donner  les  motifs  de  l'arrêt  de 
cassation  du  5  février   1821. 

I."  ESPÈCE.  —  2.'  ESPÈCE. 

(Rlargnole  C.  le  minist.  publ  )   (Laborie  C  le  minist.  publ.) 

A  R  B  Ê  T. 

I     LA.  COnR  ,  —  sur  les  conclusions  de  M.  Cahier ,  avocat 
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général ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  cliambrë  âiÊ. 
conseil  ;  —  vu  l'article  a  du  titre  8  de  la  loi  des   16  et  24 
août  1790,  et  les  articles  iS^  et  J91  C  C.  ; 

Atlcndu  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  titre  8  de  la  loi 
des  16  et  24  août  1790,  le  ministère  public  ne  peut  agir 
au  civil  que  par  voie  de  réquisition  dans  les  procès  dont 
les  juges  sont  saisis  ; 

Que  de  cet  article  découle  le  principe  consacré  par  la 
jurisprudence ,  et  d'ailleurs  formellement  exprimé  dans  l'ar- 
ticle 46  de  la  loi  du  20  avril  i8co,  que  le  ministère  pu- 
blic ,  pour  pouvoir  agir  d'office  en  matière  civile  ,  a  besoin 
d'y  être  spécialement  autorisé  par  une  loi  précise  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  peut  demander  la  nullité 
d'un  mariage  pour  contravention  à  certains  articles  du  Code 
civil ,  parce  qu'il  y  est  spécialement  autorisé ,  ainsi  qu'on 
le  voit  aux  articles    184  et  191  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  pas  agir  d'office  pour  faire  con- 
firmer un  mariage  ,  lorsque  les  parties  ont  demandé  et 
obtenu  en  justice  la  nullité  de  ce  même  mariage  pour  con- 
travention à  quelques  dispositions  du  Code  civil; 

i.°  Parce  que  la  loi  ne  lui  en  donne  pas  le  droit; 

a.°  Parce  qu'en  matière  d'altribution  exceptionnelle  et 
spéciale  on   ne  peut  conclure  d'un   cas  à  un   autre  ; 

'5.'  Parce  que  l'extension  de  semblables  attributions  est  un 
droit  qui  n'appartient  qu'au  législateur  et  qui  n'est  pas  au 
j)Ouvoir  des  tribunaux  ; 

■^.o  Enfin  parce  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  le  cas 
où  il  s'agit  de  faire  annuler  un  mariage  scandaleusement 
formé  au  mépi  is  de  la  loi  ,  et  celui  où  il  s'agit  de  soute- 
nir valide  un  mariage  que  les  tribunaux  ont  annulé  en 
connaissance  de  cause  sur  la  réclamation  des  parties  ,  après 
avoir  entendu  le  ministère  public  ;  que  dans  le  premier 
<  as  l'action  du  ministère  public  est  nécessaire  pour  donner 
(onnaissance  aux  Iribvinaux  d'un  mariage  que  les  parties 
ont  intérêt  à  ne  pas  dénoncer,   et  que  dans  le  second  les 
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tribunaux  ont  été  saisis  par  les  parties  ,  et  qu'ils  ont  pro»» 
nonce  ; 

De  tout  quoi ,  il  résulte  ,  etc. 

Du  1."  août  1820.  — Secf.  civ.  —  Cass.  —  Rapf.  M.  Ver- 
gés. —  Plaid.  M.  Teysserre  ,  avocat. 

Du  5  mars  1821.  —  Sect.  civ.  —  Cass.  —  Rapp.  M.  Ru- 
perçu.  —  Plaid.  M.  Pelit-Degalines  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMMEBÇASr.     —     QUALIFICATION.     —     CONTRAINTE    PAR    CORPS.    — » 

CASSATION. 

Lorsqu'un  individu  non  négociant  est  qualifié  commer- 
çant dans  tous  les  actes  de  ta  procédure ,  sans  récla- 
mation de  sa  part,  et  sur-tout  dans  les  qualités  d'un 
arrêt,  sans  qu'il  y  ait  formé  opposition ,  H  ne  peut  pas 
proposer  comme  moyen  de  cassation  l'incompétence 
de  la  juridiction  commerciale  fondée  sur  sa  qualité  de 
non  négociant.  (Art.  4^4  C.  P.   C.) 

(  Perret  C    Moreau.  ) 

Assignation  donnée  par  le  sieur  Moreau  au  sieur  Perret 
de  Maison-Neuve  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pithi- 
viers,  pour  se  voir  condamner  à  payer  le  prix  d'une  coupe 
de  bois  achelée  par  ledit  Perret. 

Il  faut  remarquer  que  dans  l'exploit  le  sieur  Perret  est 
qualifié  marchand  de  hois  et  commerçant. 

Perret  propose  un  déclinaloire  fondé,  non  sur  ce  qu'il 
n'est  pas  commerçant,  mais  seulement  sur  ce  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  affaire  commerciale. 

28  mai  1819,  jugement  du  tribunal  de  Pilhiviers,  qui  re- 
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jetle  le  déclioatoîre,  et  statuant  au  fond,  condamne  Perret 
à  payer  le  prix  de  la  coupe  ,   sans  toutefois  prononcer  la 
contrainte  par  corps. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Moreau ,  en  ce  que  le  juge- 
ment a  refusé  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour 
l'exécution  d'une  condamnation  prononcée  contre  un  com- 
merçant et  à  raison  d'une  opération  commerciale. 

27  août  1819,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Orléans,  qui  ré- 
forme le  jugement  de  première  instance ,  en  ce  qu'il  n'a 
point  prononcé  la  contrainte  par  corps  , 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  (557  ^-  com.,  la 
contrainte  par  corps  doit  toujours  être  prononcée  en  matière 
commerciale;  qu'il  s'agit  ici  d'une  affaire  de  commerce,  et 
que  d'ailleurs  le  sieur  Perret  s'est  lui-même  qualifié  de  né- 
gociant; d'où  il  suit  que  les  juges  devaient  piononcer  la  cod- 
trainte  dans  l'espèce  dont  il  s'agit.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Perret- 

M.   Lebeau ^  avocat  général,  a  conclu  au  rejet. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 4^4  C.  P.  C.  ;  attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  le 
demandeur  s'est  dit  négociant,  et  que  dans  les  qualités  aux- 
quelles il  n'a  pas  formé  opposition ,  il  est  qualifié  marchand 
de  bois;  qu'ainsi,  en  jugeant  que  le  tribunal  de  commerce 
a  été  compétent ,  l'arrêt  n'a  violé  ni  ledit  article  424  »  ni  aucun 
autre  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  2n63  du  C. 
civ.  et  de  l'article  (j'ôy  C.  com.  ,  en  ce  que  la  contrainte  par 
eorps  aurait  été  [)rononcée  contre  le  demandeur;  —  attendu 
que  ce  moyen  trouve  une  suffisante  ïéponse  dans  le  motif 
donné  sur  le  premier  moyen  ci-dessus  ;  —  rejette. 

Du  7  mars  1821.  —  Set»,  des  req.  —  Prés.  M.  Ilenrion 
de  Pansey.  —  Plaid.  M.  Loiscau  ,  avocat. 
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COUR  DE   CASSATION. 

QUESTION    PRÉJUDICIELLE.    —    COMMUNES.     —   USAGE. 

Lorsque  {'habitant  d'une  commune  est  traduit  devant 
le  tribunat  de  'police  pour  avoir  fait  paître  ses  trou- 
peaux sur  un  terrain  que  l'on  prétend  appartenir  œ 
une  autre  Commune  ,  il  est  recevahle  à  exciper  du 
droit  de  sa  propre  commune  au  pâturage  sur  ce  ter- 
vain  ,  s'il  est  appuyé  par  le  maire  muni  d'une  au- 
torisation du  conseil  municipal.  —  La  question  de  pro^ 
priété  est  alors  une  question  préjudicielle. 

(  Laporte  et  consorts]  C.  la  commune  de  Sombran.  ) 

Abbêt. 

LA  COUR,  attendu  que  le  système  de  la  défense  au  fond 
des  prévenus  a  élé  de  soutenir  qu'ils  avaient ,  comme  ha- 
bitans  de  la  commune  de  Villefranque  ,  la  possession  im- 
mémoriale d'envoyer  leurs  troupeaux  pâturer  dans  les  lande» 
de  la  commune  de  Sombrun  ;  que  ,  par  délibération  du  con- 
seil municipal  de  ladite  commune  de  Villefranque  du  35 
décembre  1820,  le  maire  de  cette  commune  a  été  autorisé 
à  intervenir  dans  l'instance  introduite  contre  eux  par  le 
ministère  public;  que  le  tribunal  ne  devait  pas  se  permettre, 
dès  le  16  janvier  suivant,  de  rejeter  l'intervention  du  maire ^ 
sous  le  prétexte  que  la  délibération  du  conseil  municipal 
qui  l'autorisait  n'avait  pas  reçu  l'approbation  du  préfet;  quç 
ce  n'eût  été  qu'après  avoir  donné  au  maire  un  temps  suf- 
fisant pour  obtenir  cette  approbation  qu'il  eût  pu,  si  elle 
p'avait  pas  été  représentée  ,  déclarer  l'intervention  non-re- 
cevable  ;  que  la  défense  des  prévenus,  ainsi  appuyée  sur 
le  maire  de  leur  commune  ,  et  qu'ils  fondaient  sur  une 
possession  immémoriale ,  présentait  une  question  évidcm- 
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ïTient  préjudicielle  ;  qu'il  fallait  nécessairement  qiie  le  j'uge- 
rtient  de  celte  question  précédât  celui  de  l'action  du  mini- 
stère public,  puisque,  tant  qu'il  était  incertain  si  les  habi- 
tans  de  Sombrun  avaient  sur  les  landes  de  cette  commune 
«rj  droit  exclusif  de  pâturage  pour  leurs  troupeaux  ou  si  ce 
droit  était  partagé  par  les  habitans  de  la  commune  de"  Ville- 
franque,  il  était  impossible  de  savoir  si  le  fait  qui  était  l'objet 
du  procès  constituait  une  contravention  punissable,  ou  s'il 
n'était  que  l'exercice  d'un  droit  légitime  ;  mais  que  la  question 
de  savoir  si  une  commune  a  le  droit  exclusif  d'envoyer  ses 
troupeaux  paître  dans  des  landes,  ou  si  une  commune  voi- 
sine jouit  du  même  droit  sur  les  mêmes  landes  concurrem- 
ment avec  elle,  forme  une  question  purement  civile,  hors  des 
attributions  des  tribunaux  de  police  ,  soit  simple,  soit  cor- 
rectionnelle, et  dont  l'examen  et  le  jugement  ne  sauraient 
appartenir  qti'à  la  juridiction  civile;  que  peu  importait  que 
dans  une  délibération  du  4  âoùt  iSao  le  conseil  municipal 
de   Sombruu   eût  dit  que  cette  commune  avait  seule  de$ 
droits  sur  les  landes  qui  y  sont  situées  ,  qu'il  eût  en  con- 
séquence défendu  l'entrée  des  troupeaux  des  communes  voi- 
sines dans  ces  landes  ,  et  que  cette  délibération  eût  reçu 
l'approbation  du  préfet  ;  qu'on  ne  se  fait  pas  de  titre  à  soi- 
même  ,  et  qu'il  ne  sulSt  pas  qu'une  commune  se  déclare 
seule  propriétaire  d'un   terrain  pour   qu'elle   en   ait   réelle- 
ment la  propriété  exclusive  ;  que  l'approbation  donnée  par 
le  préfet  à  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Sombrun, 
sans  communication    préalable  à  celui   de   Villefranque   et 
sans  l'avoir  entendu  ,  n'a  pu  conférer  à  la  première  de  ces 
communes  aucuns  droits  au  préjudice  de  la  seconde;  qu'elle 
l'a  pu  d'autant  moins  que  ces  droits  sont  des  droits  de  pro- 
priété ou  d'usage  dont  il  n'est  pas  dans  les  attributions  de 
l'autorité  administrative  de  connaître;  que  d'ailleurs  le  con- 
seil niuuicipai  de  Villefranque  s'est  pHurvu  devant  le  préfet 
pour  obtenir  le  rapport  de  l'arrêté  approbatif  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Sooibrua;  que  dans  ces  cir- 
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coustances  le  devoir  du  tribunal  était  de  surseoir  au  juge* 
ment  d«  raction  formée  par  le  ministère  public  ,  jusqu'il 
ce  qu'il  eût  été  statué  par  la  juridiction  civile  sur  les  pré- 
tentions respectives  des  communes  de  Villefranque  et  de 
Sombrun ,  et  que  la  condamnation  des  prévenus  dans  l'état 
a  été  encore  une  violation  formelle  des  règles  de  compé- 
tence; —  d'après  ces  motifs,  casse  et  annuUe  le  jugement 
rendu  le  16  janvier  dernier  par  le  tribunal  de  simple  police 
du  canton  de  Maubourguet,  dans  la  cause  d'entre  le  mini- 
stère public  et  Jean  Laporte  ,  les  veuves  Verges,  Trape  et 
Lafourcalaire  ,  habitans  de  la  commune  de  Villefranque  ; 
—  ordonne  ,  etc. 

Du  9  mars  1821.  —  Sect.  crim.  —  Prés.  M.  le  baron 
Barris.  —  Rapp.   M.  Aumont. 

Nota.  Le  même  jour,  la  Cour  a  cassé  parles  mêmes  motifs 
Hn  autre  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Maubourguet,  le  23  janvier  1821,  au  profit  du  sieur 
Touzia. 


COUR  DE  CASSATION.- 

CONFLIT.  —  AUTORITÉ    ADMINISTRATIVE.  — f OORVOI   EN    CASSATION.  — 

AMENDE. 

Lorsqu'un  conflit  a  été  élevé  dans  une  contestation  jugée 
par  un  arrêt  de  Cour  royale  contre  lequel  il  y  avait 
recours  en  cassation ,  et  que  l'arrêt  est  annulé  par  le 
Roi  en  confirmation  du  conflit ,  la  four  de  cassation 
décide  alors  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur  le 
pourvoi  en  cassation,  et  elle  ordonne  ta  restitution  de 
{'amende,  pourvu  toutefois  que  le  pourvoi  soit  régu- 
lier  dans  la  forme. 

1."    ESPÈCE.  2.'    ESPkCE. 

(La  princesse  de  WagramC.  Casin.)    (RalisbonneC.  Thomas.) 


(79) 
Arbêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
royale  le  4  mai  1818  n'a  été  signifié  à  la  princesse  de 
\Nagraai    que  le    21    dudit  mois; 

Que  dès  le  27  du  même  mois  le  préfet  du  département 
de  la  Seine  avait  élevé  le  conflit; 

Que  le  14  août  suivant  la  princesse  de  Wagram  s'était 
pourvue  en  cassation  pour  cause  d'incompétence  rationcB 
maUriœ  ;  que  ce  recours  lui  était  ouvert  par  la  loi ,  et  qu'eu 
l'absence  du  conflit  la  Cour  aurait  été  tenue  d'y  statuer; 

Mais  que  sur  l'instance  en  conflit,  instruite  contradictoi- 
rement  au  conseil  d'état,  une  ordonnance  royale  du  19  août 
381g,  rendue  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux,  a 
approuvé  le  conflit,  et  a  statué  que  l'arrêt  du  4  mai  1818, 
ainsi  (jue  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  5  août 
1817  seraient  regardés  comme  non-avenus,  sauf  au  sieur 
Casin  à  se  pourvoir  ,  si  bon  lui  semble  ,  vers  le  ministre 
de  Ja  guerre  pour  l'indemnité  qu'il  réclame  ; 

Considérant   que    l'arrêt  du  4  m^i  '818  n'existant  plus  et  • 
ne  pouvant  désormais  avoir  aucun  effet ,  la  Cour  n'a  rien 
à  prononcer  sur  cet  arrêt  ; 

En  conséquence  donne  défaut  contre  Casin,  et  en  jugeant 
le  profit,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en 
cassation  ;  et  néanmoins  ,  attendu  que  le  pourvoi  a  été  ré- 
gulièrement formé,  et  que  l'arrêt  du  4  niai  i8j8  a  été  dé- 
claré comme  non -avenu  par  l'ordonnance  royale  du  19 
août  1819,  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée , 
etc. 

Du  i3  mars  1821.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
J*laid.    M.   Raoul ,  av. 

Nota.  Les  deux  espèces  ont  été  décidées  le  même  jour 
et  par  les  mêmes  motifs. 
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Cour  de  cassation. 

COMPÉTENCE.  —  ACTOHITÉ     ADMINISTRATIVE.  —  BIEXS    NATIO^IAUX.   -• 
APPLICATION.   ISTERPBÉTATI0:J. 

Les  di/fîcuités  qui  s'élèvent  sur  l'application  des  procès- 
verbaux  de  ventes  nationales  ne  sont  de  ta  compétence 
de  l'autorité  administrative  que  dans  U  cas  oiiu  leur 
solution  résulterait  nécessairemetit  de  l'acte  d'adjudiccH 
tion  lui-même ,  et  non  quand  il  est  nécessaire  de  re- 
courir pour  cet  effet  à  d'autres  actes.  (  Lois  des  16  fru- 
ctidor an  5  et  a8  pluviôse  an  S  ^  et  article  i5  du  titre 
2  de  la  loi  du  24  août   1790.  )  (1) 

(  Duc  C.   Malherbe  et   consorts.  ) 

A  K  R  Ê  T. 

LA  COUR ,  —  attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  difS- 
cullés  qui  s'élèvent  sur  l'application  des  procès-verbaux  de 
ventes  nationales  ne  doivent  être  soumises  aux  corps  ad- 
ministralifs  que  dans  le  cas  où  la  solution  du  problème  sort, 
de  l'acte  administratif,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
courir à  des  actes  étrangers  à  l'administration  ; 

Attendu  qne  ,  dans  l'espèce ,  le  domaine  litigieux  n'est 
pas  nominativement  désigné  dans  l'acte  de  vente  ,  et  que 
les  demandeurs  en  cassation  ne  le  réclament  que  comme 
compris  sous  la  dénomination  vague  de  circonstances  et 
dépendances,  et  que  les  défendeurs  repoussent  cette  récla- 
mation par  des  titres  anciens  et  géminés,  et  qu'ainsi  l'applica- 
tion de  l'acte  administratif  était  subordonnée  à  des  actes 
étrangers  à  l'administration;     ' 

(1)  F.   J.    A.,  tom.  37,  pages  ag,  3a  et  36. 


(Si  ) 

Attendu  qu'en  conformité  de  ces  principes  el  sut  le  Vtt 
iies  titres  produits  par  le  sieur  Malherbe  et  consorts ,  le 
conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  Saônc-et-Loire , 
d'abord  saisi  de  l'affaire ,  Ta  renvoyée  devant  les  tribu* 
naux  ;  que  ce  sont  les  défendeurs  en  cassation  qui  ont  tra-* 
duit  le  sieur  Malherbe  et  consorts  devant  le  tribunal  civil 
de  Charolles  ,  et  qu'ainsi  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire a  été  reconnue  par  l'administration  elle-même  et 
par  les  parties  qui  seules  avaient  intérêt  à  la  contester...; 
par  ces  motifs  ,  rejelle  ,  etc. 

Du  10  mars  1821.  —  Sect.  des  req.  -^  Prés.  M.  Henrion 
de  Pansey.  —  Plaid.   M.   Loiseau ,  av. 


COUR    ROYALE   D'AMIENS. 

ACQUIESCEMENT.      FIN     DE      NON-BECEVOia.     PLAIDOÏKIE     XV 

FOND. 

lorsqu'une  partie ,  après  avoir  succombé  dans  une  fin 
de  non-recevoir ,  reste  en  cause  et  piatde  sur  it  fond  de 
la  contestation  >  sa  conduite  équivaut  à  un  acquiesce* 
ment  formel  dènné  par  elle  au  jugement  qui  a  rejeté  sa 
fin  de  non-recevoir ,  et  la  rend  non-recevaùle  à  en  inler' 
jeter  appel.  (  Art.  44^  C.  P.  C.  ) 

(  Burdin  C.  Paillet  et  Demusson.  ) 

Dans  un  ordre  ouvert  devant  le  tribunal  civil  de  Soissons, 
la  coUocation  des  sieurs  Paillet  et  Demusson  fut  contestée  par 
le  sieur  Burdin;  mais  cette  contestation  fut  soutenue  non- 
reoevable  ,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  élevée  dans  le  moi'î 
de  la  sommation  faite  conformément  à  l'arlicle  ^ôG  C.  P.  C. 
,  Un  jugement  du  25  août  1819  rejeta  cette  lin  de  non- 
XXIII. —  18a  I.  6 
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recevoir  ,  et  ordonna  aux  parties  de  plaider  au  fond.  Alors  les 
sieurs  Paillet   et   Demusson   conclurent  à  ce  qu'il  leur  fût 
donné  acte  de  ce  qu'ils  déclaraient  persister  dans  leur  dire 
énoncé  au  procès-verbal  d'ordre  ,  et  tendant  à  collocation. 

«a  décembre  1819,  autre  jugement  qui  donne  gain  de  cause 
aux  sieurs  Paillet  et  Demusson. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Burdin.  —  Appel, 
par  les  sieurs  Paillet  et  Demusson,  du  jugement  du  25 
août  1819. 

Le  sieur  Burdin  soutint  que  l'appel  de  ses  adversaires  était 
non-recevable ,  parce  qu'ils  avaient  acquiescé  au  jugement 
eu  l'exécutant ,  c'est-à-dire  en  plaidant  au  fond  ,  ainsi  que 
le  jugement  l'ordonnait. 

Abrêt. 

LA  COUR  ,  en  ce  qui  louche  l'appel  incident  du  jugement 
du  23  août  1819  ,  inlerjeté  par  Paillet  et  Demusson;  et  en  ce 
qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  ledit  appel  ; 

Attendu  que,  par  ce  jugement  du  23  août,  il  a  été  statué 
sur  une  forclusion  tirée  des  articles  ^54  ,  755  et  756  du  Code 
de  procédure  civile  ,  et  sur  une  question  ,  qui,  de  sa  nature, 
était  à  juger  par  une  décision  définitive  et  non  interlo- 
cutoire; « 

Attendu  que,  contre  un  j'igement  définitif,  l'appel  n'est 
reeevable  que  dans  la  supposition  qu'il  aurait  été  interjeté  en 
temps  utile,  et  qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  été  acquiescé  audit 
jugement  ; 

Que  la  nouvelle  jurisprudence  a  consacré  ,  comme  l'avait 
fait  l'ancienne  ,  le  principe  que  l'acquiescement  peut  être 
exprès  ou  tacite; 

Que,  dans  l'espèce,  Paillet  el  Demusson  ,  qui  ont  succombé 
en  la  uu  de  nôn-recevoir  qu'ils  avaient  opposée  à  leurs 
parties  adverses  ,  étant  restés  en  cause  et  ayant  concouru 
au  jugement  du  22  décembre  suivant,   intervenu  dans  la 


(  83) 
m/me  instance  d'ordre  ,  ont  tenu  une  conduite  qui  équivaut 
à  lin  acquiescement  formel; 

Diclare  Paillet  et  Demusson  non-recevables  en  leur  appel 
incident  du  jugement  du  25  août  1819,  etc. 

D'i   14  mars  i8   1.  —  Ch.  somm.   —   Prés.   M.  Cauvel  de 
Beauville  ,  p.  —  Conct.  M.  de  Lagrené  ,  av   gén. 


COUR  DE  CASSATION. 

t."    EXPLOIT.  —  COPIE.  —  VACATION.  —  ENBEGISTBEMENT.  —  PBErVE. 

—   VALIDITÉ. 
2.°    COrR    BOTALE.  —  EXPLOIT.   —  VALIDITE.  —  GASSATIOR. 
3.°    COPIES.  —  EXPLOIT.   —  HÉBITIEB.    —  APPEL. 

i.-'  Dans  le  cas  où  un  exploit  doit  être  signifié  à  plu- 
sieurs parties  et  que  (a  remise  d'une  copie  séparée  n'est 
pas  constatée  dans  l'original ,  le  coût  de  la  vacation 
de  l'huissier  et  le  coût  de  l'enregistrement  ne  peuvent 
pas  suffire  pour  la  prouver.  (Art.  6i   et  ^36  C.  P.  C.  ) 

2.*  Les  cours  rogalts  jugent  souverainement  la  question 
de  savoir  s'il  résulte  ou  non  des  ternies  d'un  exploit 
qu'il  en  a  été  donné  une  ou  plusieurs   copies. 

5.°  Un  acte  d'appel  interjeté  contre  plusieurs  cohéritiers 
ayant  un  intérêt  distinct  et  séparé  est  nul  à  l'égard 
de  tous  ,  s'il  n'en  a  été  laissé  qu' une  seule  copie  ,  sans 
désigner  aucun  d'eux  individuellement  ,  quoiqu'ils 
aient  tous  constitué  le  même  avoué,  élu  le  même  domi- 
cile et  déclaré  faire  cause  commune.  (  Art.  61  ,  456 
et  584  C.  P.   C.   ) 

(  Rebattu  C.  Garcin  et  autres.  ) 

La  dernière  question  est  la  ^seule  qui  puisse  présenter  un 
intérêt  véritable  ,  et  cependant  clic  a  été  tant  de  fois  décidée 

6. 
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dans  le  même  sens  ,  qu'elle  semble  ne  devoir  plus  souffrir 
aucune  difficulté. 

(  Voir  trois  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  12  mars 
1811  ,  i4  août  i8i3,et  1 5  février  i8i5;  J.  A.,  tomes  1.", 
pag.   70  ;    8 ,  pag.   266  ;    n  ,   pag.    2o5. 

Après  la  mort  de  Martin  Rebattu,  le  sieur  Jean-Josepli 
Rebattu  ,  l'un  des  héritiers  du  défunt  ,  achète  les  droits 
successifs   de  ses  cohériliers. 

Ceux-ci  ayant  reconnu  plus  tard  qu'ils  avaient  cédé  à 
vil  prix  leurs  Jroifs  successifs ,  attaquent  par  les  moyens  de 
dol  et  fraude ,  les  actes  de  cession  par  eux  consentis. 

Il  importe  de  remarquer  que ,  dans  leur  demande  en  c\3n- 
ciliation  ,  ainsi  que  dans  l'assignation  qu'ils  ont  fait  don- 
ner au  sieur  Rebattu  devant  le  tribunal  de  Barcelonnelte  ? 
les  quatre  cohériliers  sont  distinctement  qualifiés  ;  que  la 
quotité  de  leurs  intérêts  individuels  y  est  exprimé  ,  et  que 
chacun  d'eux  prend  des  conclusions  tendantes  à  la  con- 
damnalion  à  son  profit  de  la  somme  revenant  à  son  inté- 
rêt particulier.  Mais  on  lit  ensuite  dans  ces  actes  que  tous  les 
demandeurs  agissent  unanimement  et  font  cause  commune. 

Le  9  juillet  1817,  jugement  par  défaut  du  tribunal  civil 
de  Barcelonnette,  qui  annuUe  pour  cause  de  dol  et  de  fraude 
les  difltrens  actes  de  cession. 

Le  sieur  Rebattu  laissa  passer  le  délai  de  l'opposition. 
Sur  le  commandement  en  saisie-exécution  fait  à  la  requête 
des  demandeurs  ,  le  sieur  Rebattu  déclara  se  rendre  appe- 
lant du  jugement  par  défaut  rendu  contre  lui  ;  il  chargea 
l'huissier  qui  lui  fesait  le  commandement  de  signifier 
lui-même  l'acte  d'appel.  On  lit  dans  le  procès-verbal  de 
l'huissier  :  «  Le  sieur  Rebattu  m'a  déclaré  requis  ,  et  de 
»  suite  remis  un  exploit  interjetant  appel  à  sa  requête 
»  pour  être  signifiée  ,  au  domicile  élu  par  les  requérans  , 
»  la  saisie  mobilière  ;  vu  l'exploit  à  moi  présenté  par  ledit 
>  Rebattu  pour  en  faire  de  suite  la  signification  ,  je  me 
■  suis  relire  sous  toutes  réserves.  » 


(85) 

L'huissier  uoliSa  l'acle  d'appel.  Il  est  dit  dans  son  ex- 
ploit que  la  déclaralioii  d'appel  est  adressée  aux  quatre 
personnes  qui  ont  obtenu  le  jugement  ,  et  qu'elles  sont 
assignées  à  comparaître  devant  la  Cour  royale  4'Aix.  L'ex- 
ploit se  termine  ainsi:  o  Et  aux  fins  que  les  assignés  ne 
rignorent ,  je  leur  ai  signifié  et  laissé  copie  du  présent  ex- 
ploit ,  au  domicile  par  eux  élu  par  l'acte  de  commandement 
et  celui  de  saisie,  chez  M.  Guiraud  ,  propriétaire,  parlant 
à  la  personne  de  mon  dit  sieur  Guiraud. 

Demande  en  nullité  de  l'appel ,  formé  par  les  cahériliers  , 
et  fondée  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  notifié  à  chacun  d'eux 
une  copie  séparée  de  l'acte  d'appel. 

24  juin  1818,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  qui  déclare 
nul  l'acte  d'appel.   Les  motifs  sont  ainsi  conçus  : 

«  Considérant  que  ,  des  expressions  qui  terminent  l'acte 
»  d'appel  dont  s'agit  ,  il  résulte  évidenvment  qu'il  n'a  été 
»  laissé  qu'une  seule  copie  au  domicile  élu  quoique  cet 
»  appel  fut  dirigé  contre  plusieurs  individus  ;  que  ,  si  l'ar- 
»  ticle  584  C.  p.  C.  permet  la  notification  de  l'appel  au  domi- 
»  cile  élu  par  le  commandement  à  fin  de  saisie ,  il  ne  déroge 
»  pas  aux  dispositions  de  l'article  456  da  môme  Code  ;  que 
»  cet  article  4^6  prescriv '.nt ,  sous  peine  de  nullité,  la  si- 
>  gnification  de  l'acte  d'appel  à  personne  ou  domicile  ,  il 
«  en  'résulte  nécessairement  qtie  copie  d'icelui  doit  être 
1)  laissée  à  p?rsoin!e  ou  domicile  ,  puisque  sans  copie  il  n'y 
»  a  pas  de  signification  ;  qu'une  seule  copie  laissée  pour 
3  plusieurs  co-intéressés  ,  ne  remplit  pas  le  vœu  de  la  loi  ; 
»  car  chacun  devant  avoir  une  connaissance  individuelle 
»  de  l'appel  ,  ce  n'est  que  par  une  copie  laissée  à  cliacun 
»  que  ce  but  peut  être  atteint  ;  qu'une  seule  copie  laissée 
»  pour  tous  ,  ne  pouvant  s'appliquer  individuellemeDt  à  l'un 
»  plutôt  qu'à  l'autre,  ne  peut  être  utile  pour  aucun  d'eux; 
»  que  l'unité  d'action  et  d'intérêt  existant  entre  les  individus 
»  auxquels  la  notification  est  à  faire  ne  change  rien  à  ce».  ^ 
•   état  de  choses  ,  la  loi  n'admettant  d'exception  que  lorsqu'il 
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»  s'agit  de  nolifîcations  à  faire  à  un  corps  moral  :  que  ces 
»   principes  ont   été  consacrés  par   deux  airéls  de    la   «..our 
»   de  cassation  ,  rendus  l'un  en   sections  réunco  le   14  août 
»    i8i3,   et  l'autre  le  i5  février   i8i5.  « 

PouBVOi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Rebattu  pour  vio- 
lation des  articles  456  et   584  C.  P.  C. 

JVl.  Cahier  ,  avocat  général ,  a  conclu  au  rejet. 

ÂEBET. 

LA  COUR  ,  ' —  considérant  que  l'argument  pris  du  coût 
de  la  vacation  de  l'huissier  est  d'autant  moins  important , 
que  le  demandeur  n'a  pas  même  présen'é  de  calcul  propre 
à  le  justifier  ;  que  celui  tiré  du  coût  de  l'enregistrement  ne 
mérite  pas  plus  de  considération.  L'exploit  d'appel  annon- 
çait quatre  intimés ,  un  droit  était  dû  pour  chaque  intimé  ; 
la  direction  a  dû  percevoir  qnatre  droits  ;  mais  cela  ne 
prouve  nullement  qu'il  ait  été  délivré  quatre  copies; 

Considérant  qu'il  est  d'autant  moins  vraisemblable  que 
l'acte  d'appel  soit  l'ouvrage  de  l'huissier  ,  que  son  procès- 
verbal  du  même  jour  aa  août  1817,  antérieur  à. la  notifi- 
cation de  cet  acte,  constate  que  l'ixploit  d'appel  lui  fut  re- 
mis par  le  demandeur ,  qui  le  requit  d'en  faire  sur-le-champ 
la  notification  ; 

Considérant  enfin  que  la  Cour  d'Aix  a  décidé  (  en  inter-^ 
prêtant  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'acte  d'apppl  du 
22  août  1817  )  qu'il  n'a  élé  laissé  qu'une  copie  de  cet  acte 
d'appel ,  et  que  ,  dans  cette  interprétation  rendue  nécessaire 
par  ces  maintiens  et  les  ind  ictions  contraires  des  parties  > 
elle  n'a  pu  violer  aucune  loi  ; 

Considérant  encore  que  ,  quoique  dans  leur  assignatioa 
en  conciliation  et  dans  celle  au  tribunal  de  Barcclonnette  , 
les  défendeurs  eussent  déclaré  qu'ils  agissait  nt  unanimement 
et  fesant  cause  commune  ,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'ils, 
e'idealiiiassent  de  manière  à  oe  devoir  être  cousidéiés  c^ue- 
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comme  un  seul  et  même  individu  ;  que  chacun  conservait  et 
avait  même  soin  dVnoncer  son  intérêt  distinct  et  séparé,  et 
que ,  de  même  que  le  demandeur  n'tilt  pu  faire  à  l'un  d'eux 
des  offres  jéelles  pour  tous  ,  la  Cour  d'Aix  a  eu  raison  de 
di^cider  qu'une  seule  copie  n'avait  pu  suflûre  pour  tous  ,  et 
que  n'étant  point  énoncé  pour  qui  cette  copie  était  desti- 
née, elle  ne  pouvait  être  appliquée  à  aucun;  par  ces  motifs, 
—  rejette. 

Du    14  mars   1821.  —  Sect.  civ.  —  Rejet.  —  Plaid.   M. 
Duprat,  avocat. 


COUR   DE   CASSATION. 

MIXISTÈIIE   PUBLIC     —    COSCLrSIONS.     —    MEîîTiON.    —    ENREGISTRE-» 

MENT. 

En  matière  d'enregistrement ,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière où  ie  ministère  pui/tic  doit  être  entendu  ,  ie  ju- 
(jtnient  doit,  à  peine  de  nuitiiê,  faire  mention  qu'il  a 
été  entendu  verbalement  à  l'audience.  —  //  ne  suffirait 
pas  qu'a  eût  déposé  de  conciusions  écrites.  (  Art.  14 
du  tit.  2  et  5  du  tit.  '8  de  la  loi  du  24  août  i7f>o,  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  et  1 12  C.  P.  C.) 

(  Godin   C.   la  direction   de  l'enregislremeat  et  des  domai- 
nes. ) 

La  question  ayant  toujours  été  résolue  dans  le  Jîiême 
sens,  il  suffît  de  transcrire  le  texte  de  cet  arrêt  qui  vient 
encore  consolider  la  jurisprudence.  Voyez  les  arrêts  des  i5. 
thermidor  an  2,  7  ventôse  et  3o  thermidor  au  11,  2S  plu- 
viôse an  12  et  16  juillet  1806.  (Jurisprudence  des  Cours. 
souveraines,  vol.  4-  pag-  ^^î)  ^^  suiv.  ) 

A  R  R  îi  T. 
LA  COllR,  --  Vu  les  articles  1  j  du  titre  3  cl  5  du   lilia 
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8  de  la  loi  du  24  août  1790,  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  et   112  du  Code  de  procédure  civile; 

Attendu  que  la  publicité  de  l'instruction  en  matières  civile 
et  criminelle ,  voulue  par  le  premier  des  articles  précités  de 
la  loi  du  24  août  1790,  embrasse  nécessairement  celle  des 
conclusions  du  ministère  public  ;  que  l'article  5  du  titre  8 
de  la  même  loi  porte  expressément  que  les  officiers  du 
ministère  public  seront  entendus  dans  toutes  les  causes  où 
leur  intervention  est  requise,  expression  qui  s'applique  na- 
turellement à  une. audition  verbale  et  publique,  plutôt  qu'à 
de  simples  conclusions  écrites  laissées  sur  le  bureau  ou  dé- 
posées au  greffe  du  tribunal  ; 

Attendu  que  les  lois  spéciales  sur  l'enregistrement ,  loin 
de  déroger  à  cet  égard  au  principe  général,  le  confirment 
au  contraire  au  moins  indirectement ,  puisque  l'article  65 
de  celle  du  22  frimaire  an  7  porte  que  les  jugemens  seront 
rendus  sur  ie  rapport  d'un  juge  fait  en  audience  publique 
et  sur  ies  conclusions  du  ministère  public  ; 

Attendu  enfin  que  le  Code  de  procédure  civile,  en  statuant 
(art.  113)  que,  dans  toute  cause  susceptible  de  communi- 
cation ,  ie  procureur  du  Roi  sera  entendu  en  ses  conclu^ 
sions  à  l'audience ,  n'a  fait  aucune  exception  pour  les  causes 
relatives  aux  droits  d'enregistrement; 

Attendu  que  néanmoins  le  jugement  attaqué  ne  con- 
state aucunement  que,  dans  la  cause  dont  il  s'agit,  le  pro- 
cureur du  Roi  ait  été  entendu  dans  ses  conclusions  ver- 
bales, ni  même  qu'il  ait  été  présent  à  l'audience  dans  la- 
quelle ce  jugement  a  été  rendu  ;  d'où  il  suit  que  ce  juge- 
ment a  violé  les  articles  précités  des  lois  des  24  août  1790, 
22  frimaire  an  7  et  du  Code  de  procédure  civile;  —  casse, 
etc. 

Du  14  mars  1821.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson. 
—  Plaid.  MM.  Lecoufurier  et  Huart  du  Parc,  avocats. 
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COUR   ROYALE    DE   BOURGES. 

ASSIGKATIOS.    —   DÉLAI. 

Est  valable  l'assignation  donnée  pour  comparaître  dans 
le  délai  de  la  loi.  (Art.  72  et  io53  C.   P.  C.  1 

(  Pelle-Demont  C.  Trollel.  ) 

A  &  B  Ê  T. 

LA  COUR,  —  considérant  que  l'assignation  a  été  dotmée 
pour  comparaître  dans  te  délai  de  la  loi  ;  que  la  loi  ex- 
prime un  délai  de  huitaine  pour  les  assignations  ordinaires, 
quand  les  parties  demeurent  dans  la  dislance  de  trois  my- 
riamètres;  qu'elle  a  pareillement  ordonné  que  le  délai  serait 
augmenté  d'un  jour,  à  raison  de  trois  myriamètres  de  di- 
stance; qu'ainsi  l'assignation  dans  te  délai  de  la  loi  indi- 
que tout  ce  qu'elle  exige,  etc.  ,  etc. 

Du  20  mars  1821.  —  1."  cham.  civ  —  Prés.  M.  Salle, 
p.  p.  —  Concl.  M.  Pascaud,  av.  gén.  —  Plaid.  ûLM.  Maler 
et  Deséglise ,  av. 


COUR    DE    CASSATION. 

I.*    SUSPICION    LÉGITIME.     RENYOI.     MATlÈUE    CIVILE. 

2."    OPPOSITION.     —    ARRÊT   PAR    DÉFAUT.    —    SECTION    DES    BEQCÈTES. 
5."    OPPOSITION.     SECTION.     —    COMPOSITION.     —    MAGISTRATS. 

1."  En  matière  civile,  comme  €7i  matière  criminelle,  la 
suspicion  légi lime  est  un  motif  de  renvoi  d'un  tribunal 
a  un  autre,  par  ia  Cour  de  cussalion,  qui  peut  l'or- 
donner sur  ia  seule  demande  de  l' une  des  parties,  et 
sans  que  l'autre  ait  ctc  appelée.   (  Art.  568  C.  P.  C.  ) 


(go) 

2.°  L'opposition  à  un  arrêt  rendu  par  défaut  par  ta 
section  des  requêtes  en  matière  de  suspicion  légitime  doit 
être  portée  devant  ia  même  section. 

3/  Lorsqu'un  arrêt  a  été  rendu  par  défaut  après  un 
partage  d'opinions,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  section 
qui  l'a  rendu  soit  constituée  pour  statuer  sur  l'oppo- 
sition comme  elle  l'était  lors  de  l'arrêt  par  défaut. 

(  Guy  C.  le  maire  d'Agde.  ) 

Nous  allons  rapporter  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux 
deux  arrêts  que  nous  transcrivons  à  la  suite  l'un  de  l'autre. 

J.e  sieur  Guy,  demandeur  en  indemnité  contre  la  com- 
mune d'Agde  devant  le  tribunal  de  Bcziers ,  s'adresse  à  la 
Cour  de  cassation  pour  obtenir  le  renvoi  de  la  cause  à  un 
tribunal  d'un  autre  ressort  ;  —  il  est  bon  de  remarquer  que 
déjà  l'instance  était  engagée  devant  le  tribunal  de  Beziers , 
juge  naturel  du  différend. 

La  section  civile  de  la  Cour  de  cassation ,  après  avoir  élé 
partagée  d'opinions  ,  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal,  et 
en  cas  d'appel ,  devant  la  Cour  royale  de  Toulouse. 

Cet  arrêt  est  rendu  en  l'absence  du  maire  d'Agde  el  sans 
qu'il  y  ait  élé  appelé.  —  Aussitôt  qu'il  en  a  connaissance, 
il  y  forme  opposition,  et  avant  de  plaider  sur  le  renvoi,  il 
élève  plusieurs  questions  préjudicielles. 

11  se  plaint  d'abord  de  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  a  élé 
rendu  en  son  absence,  et  demande  que  l'opposition  soit  por- 
tée devant  une  autre  section  que  la  section  des  requêtes  qui 
avait  rendu  l'arrêt  par  défaut,  ou  au  moins  que  cette  section 
se  constitue  comme  elle  l'était  le  jour  de  la  prononciation 
de  l'arrêt  par  défaut.  —  Il  soutient  en  outre  qu'en  matière 
civile  la  suspicion  légitime  n'est  pas  admissible. 

I."   Arrêt. 

I*A  COUR,  —  attendu  que  l'opposition  doit,  par  sa  ua» 
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Inre  elle-même,  être  portée  non  pas  Rêvant  les  mêmes  in- 
dividus et  le  même  nombre  de  jnges  ,  mais  bien  par  devant  le 
même  tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  par  défaut,  et 
que  le  tribunal  est  censé  le  même  lorsqu'il  est  composé  du 
nombre  de  juges  déterminé  par  les  lois  ; 

Par  ces  motifs ,  se  déclare  incompétente. 

Pu  20  mars  1821.  —  Sect.  des  rcq. 

2.*   Arrêt. 

LA  COUR,  —  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir; 
,  Attendu  que  les  lois  constitutives  de  la  Cour  de  cassation, 
et  notc'mment  les  articles  60  et  79  de  celle  du  27  ventôse 
an  8  ,  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  matières  civiles 
et  les  matières  criminelles,  investissent  expressément  et  gé- 
néralement la  même  Cour  du  pouvoir  de  statuer  sur  les 
demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre;  qu'après  la 
promulgation  de  ces  lois,  et  tant  avant  qu'après  le  Code  de 
procédure  civile ,  la  Cour  a  constamment  statué  sur  les  de- 
mandes en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  en  ma- 
tière civile  ; 

Déclare  qu'il  y  a  lien  de  statuer  sur  la  demande  en  ren- 
voi par  Guy ,  et  y  fesant  droit,  persistant  dans  les  motifs 
exprimés  dans  son  arrêt  par  défaut  du  22  décembre  181g, 
déboute  le  maire  de  la  ville  d'Agdc  de  l'oppos'tion  par  lui 
formée  contre  le  dernier  arrêt,  ordonne  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  21  mars  1821.  —  Sect.  des  req.  —  Concl.  M.  Mourre, 
proc.  gén.  —  Plaid.  MM.  Jacqucmiu  et  Odilon  Barrot , 
avocats. 


COUR  DE    CASSATION. 

àrPEt.    —    TBIBC5AI    DE    POLItr.    —    KVOCATIOS' 
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L'articte  4^3  dti  Code  de  procédure  civile  est  applicable 
au  cas  où  un  tribunal  correctionnel  infirme  pour  vice- 
de  forme  un  jugement  d'un  tribunal  de  simple  police. 
(  Art.  174  et  2i5  C.  I.  C. ,  473  C.  P.  C.  ) 

(  Boulaud  G.  Gosset.  ) 

A  B  B  Ê  T. 

LA  COUR,  vu  l'arlicle  21 5  C.  I.  C.  ;  —  attendu  que 
cet  article  n'est  relatif  qu'aux  appels  émis  eu  matière  cor- 
rectionnelle de  jugemens  rendus  par  des  tribunaux  corre- 
ctionnels; 

Que  dans  l'espèce  il  s'agit  d'un  jugement  de  tribunal 
correctionnel  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  d'un  tribunal 
de  simple  police  ; 

Que  l'appel  de  ce  jugement  ne  pouvait  donc  rentrer  dans 
l'application  de  l'article  21 5  ,  qui  ne  saurait  être  étendu 
hors  les  cas  auxquels  il  se  réfère  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  d'après  l'article  174  ^^  Code  d'in- 
slrucPion  criminelle,  les  appels  des  jugemens  des  tribunaux 
de  simple  police  doivent  être  jugés  dans  la  même  forme 
que  les  appels  des  jugemens  des  justices  de  paix  ; 

Mais  que,  si,  d'après  l'article  47^  C.  P.  C. ,  lorsque  les 
cours  ou  tribunaux  infirment  pour  vice  de  forme  ou  pour 
toule  autre  cause  des  jugemens  définitifs  ,  ils  peuvent  statuer 
en  même  temps  sur  le  fond  définitivement,  il  faut,  suivant 
le  même  article ,  qu'ils  le  fassent  par  ua  seul  et  mêm© 
jugement; 

Que  dans  l'espèce  le  tribunal  correctionnel  de  Rouen 
avait  prononcé  par  un  premier  jugement  l'annullalion  pour 
vice  de  forme  du  jugement  de  police  simple  de  la  même 
ville  et  la  condamnation  aux  dépens  contre  le  plaignant  » 
sans  stataer  en  même  temps  sur  le  fond  ; 
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Que  par  cette  double  décision  il  avait  épuisé  la  juridî- 
clion,  et  se  trouvait  dessaisi  de  la  connaissance  de  la  cau«e; 
qu'il  ne  pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  se  ressaisir  de 
la  même  cause  dans  l'état  où  l'avait  réduite  son  précédent 
jugement  ; 

D'après  ces  motifs ,  sans  avoir  égard  au  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Rouen  du  24  janvier  dernier,  qui 
sera  déclaré  nul  et  non-avenu  ,  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  de  la  procédure  devant  le  tribunal  de  police  du 
canton  d'Yvetot  ,  pour  y  être  instruit,  s'il  y  a  lieu,  et 
statué  conformément  à  la  loi  sur  la  plainte  de  Gosset. 

Du  22  mars  1821.  —  Sect.  crim.  —  Fiùid.  MM.  Gar- 
nier  et  Lecouturier ,  avocats. 


COUR  ROYALE   DE  TOULOUSE. 

I.°   DEMANDE     NOCVELIE.    APPEL.    —    PBESCRIPTION.     —     INSCRI- 
PTION. 
2.*    INSCBIPTION     HYPOTHÉCAIRE.    —    PRESCRIPTION.    —    SOMMATION. 
—    INTERRtîPTION. 

I.'  On  peut  proposer  pour  (a  première  fois  en  appel  (a 
péremption  d'une  inscription  hypothécaire  en  vertu 
de  laqueiie  on  est  poursuivi ,  quoiqu'on  se  soit  iforné 
en  première  instance  à  en  demander  (a  nullité.  (  Art. 
404  G.   P.   G.  ) 

■2.'  La  sommation  faite  au  tiers  détenteur  de  ÎHmmeubie 
hypothéqué  n'interrompt  ta  prescription  de  l'hypothèque 
qu'autant  queie  créancier  n'a  pas,  depuis  ta  sommation, 
laissé  écouler  trois  ans  sans  aucune  sorte  de  poursidles. 
(  Art.   8167,   2169,  217G,  2180  et  2244  C.   G.  ) 

(  Ruinicr  C.  Bourdarios.  ) 
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La  )"ufispi*uclcncc  est  maintenant  bien  fixée  sur  la  pre- 
mière question.  (  V.   J.   A.  ,  tome  26,  page  92.  ) 

L'arrêt  que  nous  allons  rapporter  fait  assez  connaître 
tous  les  faits  et  les  moyens  de  la  cause. 

Arrêt. 

LA.  COUR  ,  —  attendu  que  i'iustance  engagée  par  Ruinier 
a  eu  pour  objet  de  faire  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
prises  par  Bourdarios  sur  les  biens  de  Jean  Verdier  ,  dont 
ledit  Ruinier  est  acquéreur  ;  que  c'est  cette  radiation  qu'il 
a  demandée  devant  les  premiers  juges  ;  qu'il  imi)orte  peu 
qu'à  l'appui  de  cette  demande  il  n'ait  pas  d'abord  fait  valoir 
la  prescription  de  Thypothèque  qui  servait  de  base  auxdites 
inscriptions  :  ce  moyen  ,  négligé  en  première  instance  ,  a  pu 
être  par  lui  employé  devant  la  Cour ,  parce  qu'il  ne  constitue 
point  une  demande  nouvelle,  et  que  son  unique  objet  est  de 
faire  accueillir  celle  portée  devant  les  premiers  juges,  savoir, 
la  radiation  des  inscriptions  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2180  du  Code  civil ,  les 
privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  par  la  prescription  ; 
que,  suivant  le  même  article,  cette  prescription  s'acquiert 
à  l'égard  du  tiers  détenteur,  quant  aux  biens  qui  sont  en  son 
pouvoir,  par  le  temps  réglé  par  la  prescription  de  la  propriété 
à  sou  profit,  sauf  que  dans  le  cas  où  elle  suppose  un  titre, 
elle  ne  commence  son  cours  qu'à  compter  du  jour  où  ce 
litre  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques;  qu'enfin  et 
toujours  dans  le  même  texte  ,  les  inscriptions  prises  par  les 
créanciers  n'interrompent  pas  la  prescription  établie  par  la 
loi  au  i)ront  du  débiteur  ou  des  tiers  détenteurs; 

Attendu,  en  fait,  que  l'acte  de  vente  par  lequel  Jean  Verdier 
aliéna  les  biens  qu'il  avait  grevés  d'hypothèques  en  faveur 
de  Bourdarios,  fut  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de 
l'arrondissement  de  Gaillac ,  lieu  de  la  situation  desdiis 
biens,  le  5o  nivôse  an  1 1 ,  correspondant  au  20  janvier  i8o5; 
par  uù  il  s'était  écoulé  plus  de  i5  aus  depuis  ladite  transcri* 
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r)lion  jusqu'au  29  avril  1818  ,  jour  de  l'introduction  de 
l'inslance  actuelle;  tandis  que  10  ans  suiEsaient  pour  opérer 
au  profit  de  Ruinier  la  prescription  de  l'hypolbèque  de  Bour- 
darios,  ce  dernier  étant  domicilié  dans  le  susdit  arrondisse- 
ment de  Gaillac  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  dos 
articles  2180  et  aaCô  G.  C  ; 

Attendu  que,  pour  établir  l'interruption  de  cette  prescri- 
ption ,  Bourdarios  argumente  d'un  commandement  fait  à  sa 
requête  dans  le  mois  de  janvier  1811  à  Jean  Verdier ,  son 
débiteur  ,  par  lequel  il  déclarait  à  celui-ci  que  ,  faute  de 
paiement  de  sa  créance  dans  le  délai  de  5o  jours,  il  ferait 
saisir  immobilièrement  les  biens  à  lui  hypothéqués  ;  qu'il 
argumente  encored'un  acte  du  5  avril  suivant ,  contenant  com- 
munication de  ce  commandement  audit  Ruinier,  et  en 
outre  commandement  à  ce  dernier,  comme  tiers  détenteur 
desdits  biens  ,  de  satisfaire  dans  trente  jours  au  paiement  de 
sa  créance  ,  et  toujours  avec  déclaration  qu'à  défaut  il  ferait 
procéder  à  la  susdite  saisie  :  il  conclut  de  ces  actes  qu'il  a 
interrompu  le  cours  de  la  prescription  de  son  hypothèque  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  sans  fondement  ;  et  effecti- 
vement,  en  premier  lieu,  l'acte  notifié  à  Ruinier,  dans  le 
mois  d'avril  1811,  ne  peut  être  considéré  que  sous  le  rapport 
de  la  sommation  autorisée  par  l'article  2169  du  Code  civil 
à  l'égaid  des  tiers  détenteurs  des  biens  hypothéqués;  c'est  ce 
qui  résulte  des  termes  de  cet  article,  qui  différencie  soigneu- 
sement celte  sommation  du  commandement  qui  doit  être 
fait  au  débiteur,  et  vis-à-vis  duqael  seul  il  peut  avoir  lieu , 
puisque  ce  n'est  que  contre  lui  que  le  créancier  a  un  titre 
exécu<oire  ,  titre  dont  il  est  dépourvu  à  l'égard  du  tiers  dé- 
tenteur, qui  ne  doit  rien  personnellement;  qu'ainsi  et  sous 
ce  rapport  ledit  Bourdarios  invoque  inutilement  l'article  2244 
du  Code  civil,  suivant  lequel  un  commandement  forme  l'in- 
terruption civile  de  la  prescription  :  un  pareil  acte  n'existant 
pas  aux  yeux  de  la  loi  vis-à-vis  de  Ruiuier,  cet  article  lui  est 
Uapplicablc  ; 
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En  sécoTïd  lieu,  et  en  considérant  tel  qu'il  doiirètre  l'acre 
à  lui  notifié  dans  le  mois  d'avril  1811  à  la  requête  de  Bour- 
darios  .  c'est-à-dire  comme  une  sommation  adressée  à  un 
tiers  détenteur,  cette  sommation  n'ayant  été  suivie  d'aucune 
sorte  de  poursuite  de  la  part  dudil  Bourdarios  pendant  les 
sept  années  qui  s'élwient  écoulées  à  partir  de  sa  date  jusqu'à 
l'introduction  du  procès  actuel  ,  elle  ne  peut  servir  pour  l'in- 
terruption civile  de  la  prescription  de  l'action  liypolhécaire; 
enefTet,  suivant  la  dispositinn  deTaiticie  2176C  C. ,  les  fruits 
de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  à  lui  faite  de  payer 
ou  de  délaisser ,  et  si  les  poursuites  commencées  ont  été 
abandonnées  pendant  trois  ans  à  compter  de  la  nouvelle 
sommation  qui  lui  sera  signifiée  ; 

Il  résulte  évidemment  de  ce  texte  que  les  sommations  de  ce 
genre  périmant  par  trois  ans  de  cessation  de  poursuitesdelapart 
du  créancier  ,  péremption  qui  doit  priver  celui-ci  d'en  tirer 
-aucun  avantage,  sans  qu'on  puisse  observer  à  ce  sujet  que, 
quoique  le  commandement  en  saisie  immobilière  fait  au 
débiteur  ne  puisse  autoriser  une  exécution  de  cette  nature 
après  le  laps  de  trois  mois  ,  suivant  l'article  674  du  Code  de 
procédure  civile  ,  il  n'en  est  pas  moins  in terruptif  delà  pre- 
scription, ainsi  que  l'enseignent  Pothier  et  Merlin.  La  doctrine 
de  ces  auteurs  est  fondée  sur  ce  que  ce  commandement  se 
rattachant  au  titre  exécutoire  qui  existe  en  faveur  du  créan- 
eier  ,  il  suffit  pour  raviver  ce  titre  et  le  sauver  ainsi  de  la 
prescription;  n)ais  le  créancier  n'a  pas  un  pareil  litre  vis-à- 
vis  du  tiers  détenteur ,  Ijui  n'a  contracté  envers  lui  aucune 
obligation  ;  tous  ses  droits  à  l'égard  de  ce  dernier  se  réduisent 
à  exercer  des  poursuites  sur  les  biens  qui  sont  passés  en  son 
pouvoir,  poursuites  qui  ne  doivent  pas  être  abandonnées 
au-delà  du  temps  déterminé  par  la  loi  ,  et  qui,  dans  le  cas 
de  cet  abandon,  sont  regardées  comme  non-avenues,  ainsi 
que  le  témoigne  l'article  217G  déjà  cité. 

Pour  se  convaincre  encore  mieux  que  teL,a  été  le  vœu  du 
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législateur ,  il  suffit  de  remarquer  que  ,  suivant  ia  doctrine 
reconnue  par  la  Cour  de  cassation  lors  des  deux  arrêts  par 
elle  rendus  les  6  mai  1811  et  27  avril  181  a  ;  le  premier,  dans 
la  cause  de  la  veuve  du  maréchal  de  Richelieu  contre  la 
dame  de  Rouville  ;  le  second  ,  dans  celle  de  la  dame  Julien 
contre  les  f»-ères  Dutrios,  l'action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque n'a  pas  été  abrogée  par  le  Code  civil  en  tant  qu'elle 
a  pour  objet  d'empêcher  la  prescription  de  l'inscription  hy- 
pothécaire. Cette  action  peut  donc  être  exercée  par  une 
citation  donnée  en  justice;  et,  dans  ce  cas,  si  l'instance 
engagée  tombe  en  péremption  ,  le  créancier  ne  peut  s'en 
prévaloir  pour  Tinlerruption  civile  de  la  prescription  de  son 
hypothèque,  article  2247  C.  C.  ;  à  la  vérité,  au  lieu  d*in- 
lenter  une  pareille  instance,  le  créancier  peut  opérer  cette 
inlerruption  vis-à-vis  du  tiers  détenteur ,  au  moyen  de  la 
sommation  prescrite  par  l'article  2169;  mais  lorsqu'on  rap- 
proche de  ce  dernier  article  la  teneur  de  l'article  2176,  on 
ne  peut  qu'établir  une  analogie  parfaite ,  quant  à  la  pé- 
remption, enlre  la  sommation  dont  parle  le  premier  de  ces 
articles  et  l'instance  en  déclaration  d'hypothèque  qu'il  est 
libre  au  créancier  de  former  pour  éviter  la  prescription.  On 
trouve  de  part  et  d'autre  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  passer 
un  délai  de  tix)is  ans  sans  faire  de  poursuites  ;  tout  comme 
une  pareille  négligence  entraîne  la  péremption  de  l'itistance  , 
de  même  elle  opère  celle  de  la  sommation  ;  et  certes  il 
serait  contradictoire  qu'un  simple  acte  exlrajudiciaire  tel 
que  celte  sommation  ,  eût  plus  de  force  et  plus  de  vertu 
que  l'exercice  régulier  de  l'action,  de  manière  à  interrom- 
pre la  prescription  pour  bien  plus  de  temps  que  ne  l'aurait 
fait  une  instance  :  on  ne  peut  supposer  une  contradiction 
aussi  forte  dans  lu  loi  ;  la  négligence  du  créancier  qui  rtsle 
pendant  trois  ans  dans  une  inaction  absolue  est  ce  qu'elle 
a  voulu  punir  ,  et  celte  inaction  étant  égale  dans  les  deux 
hypothèses,  la  peine,  c'est-à-dire  la  prescription,  doit 
êWe  encourue   dans  l'une  et  dans  l'autr*. 

.Wlil.  —  1821.  7 
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Puisque  donc  Bourdarios  a  laissé  passer  plus  de  sept  anf 
à  suite  de  la  sommation  sans  faire  aucune  sorte  de  pour^ 
suite  ,  l'hypothèque  qu'il  avait  sur  les  biens  vendus  audit 
Ruinier  a  été  anéantie  par  la  prescription  ,  dont  le  cours 
avait  commencé  le  3o  nivôse  an  u  (20  janvier  i8o3), 
jour  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ;  ce  qui  doit 
opérer  le  démis  de  son  opposition  envers  l'arrêt  qui  l'a  ainsi 
décidé,  etc. 

D'après  ces  motifs ,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en 
rejet  formée  par  Bourdarios,  non  plus  qu'à  son  opposition 
envers  l'arrêt  contre  lui  rendu  faute  de  défendre  le  1 1  jan- 
vier dernier ,  et  du  tout  le  déboutant ,  a  ordonné  et  or- 
donne que  ledit  arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  et 
sera  exécuté  suivant  ses  forme  et  teneur  ;  a  condamné  et 
condamne  ledit  Bourdarios  aux  dépens. 

Du  22  mars  1821.  —  1."  eh.  civ.  —  Prés.  M.  Faydel.  — 
Piaid.  MM.  Flottes  et  Caries  ,  av. 


AVIS  DU  COMITÉ  DES   FINANCES  DU  CONSEIL 
D'ÉTAT. 

COMPÉTENCE.    FRAIS    DE    JUSTICE.     —    CONDAMNE.    PBIVILÉGE.. 

DOMAINE.     —    CRÉANCIERS. 

Lorsqu'il  s'étève  une  question  de  privilège  entre  le  do^ 
maine  et  un  créancier  particulier ,  à  raison  de  Cap. 
ptication  du  produit  de  la  vente  des  Mens  d'un  con-> 
damné  ,    c'est  aux  tribunaux  à  en  connaître, 

(  Administration  des  domaines  C.  Lebergne.  \ 

Le  comité  des  fmances,  sur  le  renvoi  qui  a  été  fait  par 
Son  Excellence  le  ministre  secrétaire  d'état  au  même  ai- 
parlement; 
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Vu  un   rapport  pai*  lequel  le  secrétaire  général  des  fi« 
nanccs  expose  qu'une  question  de  privilège  s'est  élevée  entre 
Padministr<:tion  des  domaines  et  le  sieur  Lebergne,  sur  le 
protinit  de  la  vente  des  bien»  du  nommé  Lambert,  condamné 
aux  fers  avec  confiscation  ,  qOe  cette  question  a  été  jugée 
en  faveur  du   sieur  Lebergne  par  le  préfet    de   la    Seine, 
dans  quatre   arrêtés  dont  la  régie  a  provoqué  la  réforma- 
tion ;  que ,  le  comité  des  finances  ayant  déclaré  qu'il  y  avait 
lieu  de  renvoyer  la  contestation  devant  les  tribunaux,  son 
avis  a  été  adopté  par  le  ministre  le  19  septembre  dernier; 
que  précédemment  le  comité  avait  déjà ,  sur  des  affaires  de 
même  nature  et  relatives  aux  condamnés  Barin  et  iMasqviet, 
donné  deux  avis  semblables ,  que  Son  Excellence  a  pareil- 
lement  confirmés  les   21    juin  et    17   juillet    1820;  que   le 
préfet  de  la  Seine  a  fait  des  représentations  contre  la  dé- 
cision  du  19  septembre;  qu'il  soutient  que  le  jugement  de 
la  contestation  concernant  le  sieur  lebergne  est  du  ressort 
administratif,   invoquant  à  l'appui  de  son  opinion   les  lois 
des  26  frimaire  et  9  ventôse  an  2;  que  la  réclamation  du 
préfet  de  la  Seine  est  fondée  sur  une  jurisprudence  établie 
depuis  un  grand  nombre  d'années;    que  le  comité  a  pour 
la  première  fois,   dans  sa  délibération  du   19  mai  de  l'année 
dernière   sur    raffaire   Baren  ,    signalé    cette    jurisprudence 
comme  irrégulière;   que,   n'ayant  pas  présenté  les  lois  des 
26  frim*:ire  et  9  ventôse  an   2,   et  cédant  à   l'équité  natu- 
relle ,  le  comité  a  repoussé  une  forme  de  procéder  en  vertu 
de  laquelle   l'administration  ,   étant  chargée  de  liquider  le 
produit  d'une  confiscation,  devenait  juge  et  partie;  que  les 
objections  du  préfet  de  la  Seine  changeant  l'état  de  la  que- 
stion ,  il  y  a  lieu  d'en  provoquer  un   nouvel  examen  ; 

Vu  les  lois  des  26  frimaire,  9  ventôse  an  2  et  1."  flo- 
réal an  5  ; 

Vu  de  nouveau  les  avis  donnés  les  19  mai  ,  23  juin  et 
1."  septembre  1820,  ainsi  que  ditférentes  pièces  relatives 
à  la  réclamation   du  yieur   Lebergne,   notamment   l'arrêté 
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du  préfet  dé  la  Seine  en  date  du  ii  novembre  i8i5,  la 
lettre  du  5  février  1816,  par  laquelle  ce  magistrat  propose 
au  ministre  de  rapporter  l'arrêté  pré-indiqué  et  la  délibé- 
ration prise  le  18  mars  1817  par  le  conseil  d'administration 
des  domaines  ; 

Considérant  que  les  lois  des  26  frimaire  et  9  ventôse 
an  2  conliennent  des  dispositions  qui  n'ont  pu  avoir  d'effet 
qu'à  l'époque  où  elles  étaient  adoptées,  sans  être  susceptibles 
de  prévaloir  indéfiniment  contre  les  principes  du  droit  com- 
mun ; 

Que  dans  le  temps  même  où  ils  avaient  le  moins  d'influence  , 
la  loi  du  1."  floréal  an  3  reconnaissant  qu'il  n'appartenait 
pas  à  l'administration  dans  le  cours  des  liquidations  qui  lui 
étaient  attribuées  de  prononcer,  soit  entre  les  divers  créan- 
ciers ,  soit  entre  eux  et  elle-même,  appelait  les  arbitres  à 
décider  dans  les  cas  litigieux  ; 

Que  si  depuis  l'époque  où  le  droit  commun  avait  repris 
son  empire,  on  a  continué  à  procéder  d'une  manière  irré- 
gulière dans  des  occasions  analogues  à  celle  dont  il  s'agit, 
cela  s'explique  sans  doute  par  le  petit  nombre  des  affaires 
de  ce  genre  qui  ont  dû  se  présenter  ,  et  par'le  peu  d'im- 
portance des  droits  qu'on  avait  à  régler; 

Mais  qu'en  admettant  qu'une  telle  pratique  eût  été  con- 
stante et  n'eût  fait  naître  aucune  réclamation  ,  celte  double 
circonstance  ne  saurait  dispenser  de  rechercher,  lorsqu'il 
s'élève  des  difficultés  ,  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour 
arriver  à  une  solution   régulière  ; 

Persistant  ainsi  dans  les  motifs  et  les  avis  qu'il  a  précé- 
demment soumis  à  Son  Excellence  ; 

Pense  que  la  contestation  qui  existe  entre  le  domaine  et 
le  sieur  Lebergne  rentre  ,  par  sa  nature  ,  dans  la  compétence 
des  tribunaux,  et  que,  s'il  existe  quelque  acte  administratif 
qui  puisse  arrêter  leur  action  ,  il  y  a  lieu  de  le  fairo  dispa- 
raître- 
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Du   25  mars  1821.  —  Avis  du  comité  des  finances,  ap- 
prouvé parle  ministre  le  18  avril  suivant. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

DEMANDE    INCIDENTE.    —    OKDRE.    —    BÉSOLLTION.    —    CONTBAT, 

Vnc  demande  en  résolution  de  la  vente  d'un  immcuite 
peut  être  formée  incidemment  dans  l'instance  d'ordre 
du  prix  de  cet  immeuùie.  (  Art.  55^  C.  P.  C.  ) 

(  Bouché  et  Vavasseur  C.  Beaurain  de  Gévécourt  ) 

Une  demande  incidente  est  admissible  toutes  les  fois  qu'elle 
n'est  qu'une  défense  à  l'action  principale.  Tel  est  le  principe 
que  l'article  4^4  du  Code  de  procédure  a  renouvela  de  notre 
ancienne  législation. 

Et  la  raison  en  est  qu'une  exception  n'est  point  une  de- 
mande ,  et  que  la  défense  dérivant  du  droit  naturel  ,  il  doit 
être  permis  à  une  partie  de  l'exercer  en  tout  temps  et  de  la 
manière  qu'elle  juge  convenable. 

Or  ce  principe  a  été  constamment  appliqué  au  cas  oit 
ta  demande  incidente  a  pour  objet  la  rescision  du  contrat 
dont  l'adversaire  se  prévaut.  (V.  Poulain-Duparc,  Principes 
àe  Droit ,  t.  9,  p.  154.  ) 

Tel  est  évidemment  le  cas  dans  lequel  se  trouve  un  ven- 
deur ,  lorsque,  prêt  à  îuccoinbei'  i^ir  une  demande  à  (in  de 
privilège  ,  il  provoque  la  résolution  de  la  vente.  En  cfi'.  t  on 
ne  prévaut  contre  lui  de  l'exécution  de  son  titre  ;  on  le  lu 
oppose  :  il  doit  incidemmeut  en  demander  la  rescision  ou  la 
xésoliilion. 

Ajoutons  (jur  le  rejet  de  celle  action  no  présenterait  que 
des  iiiconvénii-ns  sans  nul  avantage  ,  puisque  le  vendeur^ 
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n'étant  pas  payé,  pourrait  touiours  ultérieurement  demander 
la  résolution  par  action  principale,  et  qu'ainsi  les  derniers 
acquéreurs,  après  s'être  acquittés  de  leurs  prix,  se  trouve- 
raient exposés  à  toutes  les  conséquences  d'une  pareille  action. 

J.  P. 
Cependant  la  Cour  de  Metz  a  jugé  contrairement  à  ces 
principes,  le  24  novembre  1820,  dans  une  cause  existante 
entre  les  sieurs  Cartier  et  Leroy.  —  Elle  s'est  fondée  sur 
ce  que  le  vendeur,  ayant  demandé  sa  collocation  à  l'ordre, 
avait  opté  par  là  pour  l'action  en  paiement  du  prix  qui  lui 
avait  été  délégué  ;  «  considérant ,  a-t-elle  dit ,  que  dans  les 
termes  de  la  cause,  et  lorsque  de  toutes  parts  les  choses  ont 
cessé  d'être  entières  ,  cette  action  ne  saurait  être  reçue  ; 

»  Considérant  encore  que  Cartier  se  prévaut  mal  à-propos 
de  la  jurisprudence  actuelle  sur  ce  point  :  la  vente  étant 
antérieure  à  la  promulgation  du  Code  civil  ,  il  faut  au  con- 
traire se  reporter  sur  l'ancienne  jurisprudence,  beaucoup 
moins  favorable,  et  qui  en  général  n'admettait  pas  de  même  le 
concours  de  l'action  en  résolution  et  de  l'action  en  paiement 
du  prix  >  etc.  » 

On  peut  voir  Pigeau  ,  liv-  2,  part.  2,  tît.  4»  chap.  1.", 
5ect.  1.",  §  2  ,  et  Carré  ,  sur  l'article  "ùùy   C.  P.  C. 

Le  18  frimaire  an  12  ,  le  sieur  Bcaurain  de  Gévécourt 
vend  un  domaine  au  sieur  Beilecoud  qui  reste  débiteur  du 
prix.  Depuis  ,  le  sieur  Beilecoud  le  revend  au  sieur  Bouché. 
M.'  Vavasseur-Desperriers  ,  avoué  à  Paris  ,  créancier  dn 
second  vendeur,  provoque  devant  le  tribunal  civil  de  Beauvais 
l'ouverture  d'un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  la 
seconde  vente.  —  Le  premier  vendeur  est  appelé  à  cet  ordre  ; 
il  demande  d'abord  la  collocation  par  privilège  de  la  portion 
de  prix  qui  lui  restait  due;  mais  il  prend  ensuite  le  parti 
de  demander  la  résolution  de  la  vente  qu'il  avait  faite  au  sieur- 
Beilecoud. 

Le  poursuivant  et  le  second  acquéreur  soutiennent  qu'il 
est  nou-recetable  à  demander  la  résolution  de  la  venta;  mai» 
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leur  fin  de  non-fecevoir  est  rejetée  par  un  îugemenl  du  17 
mai  1820. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bouché,  qui,  entre  autres 
moyens  ,  dit  devant  la  Cour  que  la  demande  en  résolution 
est  immobilièitf ,  taudis  que  la  demande  en  distribution  de 
prix  est  mobilière;  que  l'une  a  pour  objet  l'anéantissement 
du  contrat  de  vente  entre  les  ayans-droit,  et  qu'une  si  grande 
diversité  de  nature  et  d'objet  entre  les  deux  résiste  à  ce  que 
la  première  soit  considérée  comme  incidente  à  la  seconde. 

Aekét. 

LA  COUR  ,  —  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
la  demande  en  résolution  de  vente  formée  par  Beauraia  d« 
Gévécourt  était  recevable  en  la  forme  , 

Considérant  que  cette  demande  était  véritablement  inci-* 
dente  ;  qu'elle  n'a  été  formée  par  Beaurain  de  Gévécourt 
que  par  voie  d'exception  à  la  demande  principale  formée 
contre  lui  ;  que  toutes  les  parties  qu'elle  intéresse  étaient  en 
cause  devant  le  tribunal  de  première  instance;  qu'ainsi  elle 
a  pu  y  être  portée  par  requête  d'avoué  ,  et  sans  qu'il  fût 
besoin  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  une  action 
principale  ; 

Aeçoit  pour  îa  forme  l'opposition  de  la  partie  de  Gi- 
rardin  (Bouché)  à  l'arrêt  par  défaut  du  1 5  décembre  dernier, 
et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ses  moyens  ,  fms  et  conclu- 
sions, la  déboute  de  ladiie  opposition;  ordonne  que  l'arrêt 
dont  il  s'agit  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  déclare 
le  présent  arrêt  commun  avec  la  partie  de  Créton  (  M.*  Va- 
vasseur-Desperriers  ). 

Du  24  mars  1821.  —  Plaid.  MM.  Girardiu;  Yarlet  etCré-* 
ton ,  av. 


(  »o4) 
COUR    ROYALE  DE    METZ^. 

ACTION    PÏJELIQUE.  ,—    ACTION    CIVIIE.     —    BESEBVE*^ 

L'action  publique  concernant  des  faits  qui  ont  déjà  donné 
lieu  à  une  instance  civile  j  n'est  -pas  nun-recevable  après- 
le  jugement  au  civil,  par  cela  seul  que  dans  le  cours 
de  l'instance  il  n'a  pas  été  fait  de  réserves  par  le 
ministère  public ,  ou  que  le  tribunal  ne  les  a  pas  pro- 
noncées d'office.  (  Art.  3  C  I.  C.  ) 

(  Le  ministère  public  C.  Peiflfer.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le 
prévenu  et  fondée  selon  lui  sur  les  dispositions  de  l'article 
5  du  Code  d'instruction  criminelle ,  et  d'après  lesquelles  il 
ék»e  la  prétention  de  ne  pouvoir  plus  être  exposé  aux  pour- 
suiies  de  l'action  publique,  en  raison  des  faits  qui  ont  donné 
lieu  à  la  décision  rendue  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Metz,  jugeant  en  matière  civile,  sans  qu'il  ait  été 
fait  de  réserves  par  le  ministère  public  ou  qu'elles  aient  été 
ordonnées  d'tiiïice  par  le  tribunal  ; 

Attendu  que  le>  dispositions  de  l'article  invoqué  ne  sont 
nuilcmfnt  applicables  à  l'espèce  ,  et  (ju'en  général  aucun 
des  articles  de  la  loi  n'a  limité  ni  circonscrit  rexercice  de 
l'action  publique  dans  les  recherches  et  les  poursuites  de  faits 
qui  ont  le  caractère  de  délits  ;  que  le  ministère  public  a 
donc,  dans  tous  les  temps,  la  faculté  de  les  exercer  sans 
qu'on  j)uisse  lui  opposer  le  défaut  de  Véserves  qu'il  n'est 
tenu  de  faire,  pas  plus  que  le  tribunal  n'avait  le  droit  d'en 
prononcer; 

Au  fond,  attendu  qu'il  n'est  point  justifié.  .  .  •  , 

Met  l'appel  au  néant. 


(  io5  ) 
Du  26  mars  182».  —  chamb.  correct.  —  Prts.  M.  Pyrot, 
cons.   —  Plaid.   M.  Bauquel,  avocat. 


COUR   DE   CASSATION. 

CAUTIONNEMENT.     —     OFFICIERS     MINISTERIELS.      —     CREANCIERS.    — 

INTÉRÊTS. 

Les  créanciers  d'un  officier  ministériel  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  sur  le  capital  de  son  cautionne- 
ment,  sans  attendre  la  vacance  de  l'office  par  démis- 
sion ou  par  toute  autre  cause.  (  Art.  53  de  la  loi  du  aS 
ventôse  an  11  et  1."  de  la  loi  du  26  nivôse  an  i3.  ) 

(L'administration  des  domaine»  C.  M.'  *****.) 

M.'*****,  avoué,  se  rend  adjudicataire  de  plusieurs  im- 
meubles vendus  par  expropriation  forcée;  il  ne  déclare  pas 
de  command  et  ne  fait  point  enregistrer  son  jugement  d'ad- 
judication ;  le  receveur  de  renregislreinent  poursuit  contre 
lui  par  voie  de  contrainte  le  paienif^nt  du  droit  et  double 
droit  liquidés  à  2178  fr.  :  pour  sûreté  de  ce  paiement  il 
forme  opposition  sur  le  cautionnement  de  W.*  *****  entre 
les  mains  du  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement, 
et  il  demande  que  celui-ci  soit  tenu  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  de  la  direction. 

lyj  e  ♦*♦*»  forme  opposition  à  cetle  contrainte  et  soutient 
que  le  capital  de  son  cautionnement  ne  pouvait  pas  Hre 
saisi. 

23  août  1819,  jugement  qui  déclare  qu'aux  termes  de 
l'article  1.'^'  de  la  loi  du  25  nivôse  an  i5  le  versement  du 
cautionnement  de  M.'  *****  entre  les  mains  de  la  direction 
de  renregistrement  ne  pouvait  être  ordonné   que  dans   le 


eàs  3e  vacance  de  sa  place,  par  démission,  décès  ou  au- 
trement, et  qu'en  attendant,  la  direction  ne  peut  exercer 
ses  poursuites  que  sur  les  intérêts  et  jouissance  annuellement 
dus  au  titulaire. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  pour  violation 
de  Tarticle  i."  de  la  loi  du  ssS  nivôse  an  i3  combiné  ave© 
l'article  53  de  celle  du  aS  ventôse  an   Ji  sur  le  notariat. 

Le  défendeur  à  la  cassation  a  fait  défaut.  —  At.  Cahier 
a  conclu  à  la  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —  vu  l'arlicle  i."  de  la  loi  du  25  nivôse  a» 
j3;  attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  cautionnement 
des  avoués  est ,  comme  tous  autres  deniers  à  eux  appar- 
tenans,  atfecté  au  paiement  des  créanciers,  soit  privilégiés, 
soit  ordinaires  de  ces  officiers  ministériels;  qu'il  suit  de  là 
que,  dans  l'espèce,  la  direction  de  l'enregistrement,  créan- 
cière reconnue  par  le  jugement  dénoncé  du  sieur  ***** 
pour  raison  des  droits^d'enregistrement  dont  la  condamna- 
lion  a  été  prononcée  contre  lui,  a  eu  incontestablement  le 
droit  d'en  poursuivre  le  recouvrement  sur  les  fonds  formant 
le  cautionnement  de  cet  avoué,  et  de  demander  que  la  caisse 
d'amortissement  fût  tenue  d'en  verser  le  montant  dans  ses 
mains,  sauf  les  droits  des  tiers  sur  ce  même  cautionnement; 
qu'en  déboutant  la  direction  de  cette  demande  et  en  restrei- 
gnant l'exercice  de  son  action  aux  seuls  intérêts  dudit  cau- 
tionnement, le  jugement  dénoncé  a  violé  l'article  précité  de 
la  loi  du  25  nivôse  an  i5;  —  casse,  etc. 

Du  26  mars  1821.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  le  comte 
Desèze,  p.  p.  —  Plaid.  M.  Huart  du  Parc,  avocat. 


X    '0?   ) 

f OUR  ROYALE   DE    METZ. 

1.*   APPEL.    —    ACQUIESCEMENT. 
2."    APPEL    INCIDENT.    —    EXÉCCTION. 

3.°    CAUTION    JUDICATUM     SOIVI.    —    MATIERE     COMMERCIALE. 
—    INCIDENT. 

1."  Celui  qui  a  déclaré  s'en  rapporte r  à  ta  prudence  du 
tribunal  est  recevabie  à  appeler  du  jugement  qui  Va 
condamné. 

2."  On  peut  appeler  incidemment  après  avoir  exécuté  le 
jugement. 

Spécialement  :  l'étranger  condamné  à  fournir  la  cau' 
tion  judicatum  solvi ,  et  qui  a  consigné  la  somme  fixée, 
peut ,  dans  le  cas  où  son  adversaire  interjette  appel 
pour  obtenir  une  caution  plus  forte ,  appeler  lui-même 
incidemment  pour  se  faire  décharger  de  l' obligation 
de  fournir  caution.  (  Art.  44^  C.   F.  C.  ) 

5."  Lorsque  le  fond  d'une  instance  est  commercial ,  mai^ 
que  par  suite  d'une  exception  dti  demandeur ,  telle 
qu'une  dénégation  d'écriture,  les  parties  sont  renvoyées 
par  le  tribunal  de  cotnmerce  devant  les  juges  civils 
pour  le  jugement  de  l'incident ,  l'étranger  demandeur 
n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi 
pour  tes  frais  de  l'incident.  (  Art.  i6  Ç.  C.  ,  iG6  et 
425  C.  P.  C.  ) 

(  Guyaux  C.  Pros.  ) 

Gnyaux  ,  marchand  I)elge ,  assigna  Pros  devant  le  tribunal 
civil  de  Rocroy  jugeant  commercialement ,  pour  avoir  le 
pdiement  d'un  billet  de  5oo  fr.  Pros  ayant  dénié  la  signa- 
turc  qui  lui  était  allribuée,  le  tribunal  renvoya  les  partie» 
au  civil  pour  faire  juger  l'incident. 


(  ïo8) 

Alors  Pros  demanda  que  Guyaux  fût  tenu  ,  en  sa  quéf- 
lilé  d'étranger,  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  ; 
celui-ci  déclara  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  tribunal, 
et  le  24  février  1820  intervint  un  jugement  qui  fixa  la  cau- 
tion à  5oo  fr.  Le  lendemain,  Guyaux  consigna  cette  somme. 

Pros  ayant  interjeté  appel  sous  le  prétexte  que  le  cau- 
tionnement n'était  pas  assez  considérable  ,  Guyaux  ,  afin  de 
lever  tout  obstacle  à  la  décision  du  fond  ,  fournit  provi- 
soirement ,  et  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  et  moyens, 
contre  l'appel  ,  un  supplément  de  cautionnement  en  im- 
meubles. Mais,  les  retards  apportés  par  Pros  se  prolongeant, 
Guyaux  interjeta  appel  incident,  et  soutint  que,  s'agissant 
d'une  matière  commerciale  ,  il  était  dispensé  de  fournir 
caution  ,  qu'il  en  était  même  dispensé  pour  l'incident  qui 
devait  sviivre  le  sort  du  principal. 

P>'os  opposa  à  cet  appel  deux  fins  de  non-recevoir  que 
l'arrêt  ci-après  fait  suffisamment  connaître;  au  fond  il  pré- 
lendit que  la  caution  était  due,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
instance  pendante  au  tribunal  civil ,  seul  compétent  pour 
en  connaître  : 

Arrêt.  * 

LA  COUR  ,  attendu  ,  sur  les  fins  de  non-recevoir  oppo- 
sées par  Pros  contre  l'appel  de  Guyaux ,  et  qu'il  fait  ré- 
sulter ,  la  première  de  ce  que  Guyaux  aurait  consenti,  à 
l'audience  du  24  février  1820,  de  fournir  la  caution  judi- 
eotitm  sotvi  qui  lui  était  demandée  ,  et  la  seconde  de  ce 
qu'il  aurait  acquiescé  au  jugement  qui  l'avait  ordonnée,  en 
versant  d'abord  le  cautionnement  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, et  depuis,  en  consentant  môme  à  y  ajouter  un  sup- 
plément de   1200  fr.  ; 

Que  Guyaux  s'en  est  rapporté  à  la  priu'ence  du  tribunal  , 
à  l'audience  du  24  février,  sur  la  demande  de  la  caution 
judicatum  solvi,  ce  qui  était  contester;  qu'ainsi  on  no  peut, 
sous  ce  premier  rapport  lui  objecter  un  consentement  qu'il  n"a 


(  »09  ) 
réellement  pas  donné  ,  ni  conséquemment  arguer  d'irrece- 
vabilité l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  du  24  lévrier; 

Que  Guyaux  ne  s'est  point  rendu  non  plus  non-recevable 
à  appeler  de  ce  jugeaient  en  consignant  le  montaut  du 
cautionnement,  parce  que  celte  exécution  du  jugement  ou 
cet  acquiescement  n'était  fait  que  pour  mettre  fin  à  tout 
retard  dans  l'instruction  du  procès  qui  divise  les  parties, 
et  dans  la  supposition  que  Pros  y  acquiescerait  lui-même  ; 
l'acquiescement  n'était  donc  que  conditionnel,  et,  du  mo- 
ment que  i'appei  de  Pros  a  fait  évanouir  la  condition  , 
Guyaux  est  rentré  dans  tous  ses  droits  et  a  pu  appeler  in- 
cidemment ; 

Qu'enfin  le  supplément  de  cautionnement  offert  par 
Guyaux  n'ayant]  évidemment  eu  lieu  ,  d'après  les  termes 
même  de  l'acte  qui  le  contient,  que  pour  arrêter  l'appel  de  Pros 
et  ôter  à  ce  dernier  tout  prétexte  de  retarder  davantage  la 
décision  du  fond  ,  il  s'ensuit  que  l'accomplissement  de  la 
condition  qui  était  proposée  n'ayant  point  été  réalisée  ,  que 
les  retards  que  Guyaux  voulait  empêcher  s'étant  continués 
par  le  fait  de  Pros  ,  ce  dernier  ne  peut  nullement  se  pré- 
valoir de  l'acte  de  supplément  de  cautionnement  pour  sou- 
tenir l'irrecevabilité  de  l'appel  de  Guyaux  ; 

Attendu  au  fond  que,  si  les  articles  jG  du  Code  civil, 
166  et  4^3  du  Code  de  procédure  civile  ,  obligent  l'étran- 
ger demandeur  ou  intervenant  à  fournir  la  caution  judï- 
catum  aolvi ,  ils  font  néanmoins  une  exception  loiuiêe  sur 
des  raisons  vraiment  d'intérêt  général  en  faveur  de  IVlrau- 
ger  qui  actionne  en  matière  commerciale  ;  attendu  que  lal- 
faire  à  l'occasion  de  laquelle  Guyaux  a  formé  demande  contre 
Pros  au  tribunal  de  commerce,  est  commerciale,  puisqu'il 
s'agit  du  paiement  d'un  billet  souscrit  entre  négocians  et 
pour  marchandises;  que  ce  point  ne  fait  aucune  diUieuKé  , 
d'où  sort  la  conséquence  rjue  Guyaux  n'était  point  astreint 
à  fournir  une  caution  dans  l'origine  ,  tellement  vraie  qu'elle 
n'a  point  été  demandée  ; 


(  no  ) 
Attendu  que  la  dénégation  de  l'écriture  et  de  la  sigaa" 
ture  du  billet  dont  s'agit,  faite  par  Pros  devant  le  tribunal 
de  commerce  où  la  demande  avait  été  portée  ,  a  forcé  le 
tribunal ,  aux  termes  de  l'article  427  du  Code  de  procédure, 
à  surseoir  au  jugement  de  la  demande  principale  et  à  ren- 
voyer les  parties  pour  faire  vérifier  le  titre  devant  des  juges 
civils  ,  tous  dépens  demeurant  réservés  en  définitive  ; 

Attendu  que  cet  incident  n'a  point  dessaisi  le  tribunal  decom- 
merce ,  n'a  point  dénaturé  la  demande  principale  ,  n'a  point 
changé  l'affaire  commerciale  en  une  affaire  civile  ;  qu'il 
n'est  qu'un  moyen  de  forme  à  l'aide  duquel  on  parviendi-a 
à  faire  juger  le  fond  en  définitive  par-devant  les  juges  de 
commerce  ;  que  ce  moyen  de  vérification  indiqué  par  la 
loi  pour  découvrir  la  vérité  en  cas  de  dénégation  de  signa- 
ture ,  ne  constitue  nullement  en  lui-même  une  autre  af- 
faire ;  qu'il  n'empêche  pas  qu'il  ne  s'agisse  toujours  de  la 
même  cause  à  laquelle  la  vérification  à  opérer  se  rattache 
essentiellement ,  mais  comme  procédure  ,  comme  formalité- 
préliminaire  à  remplir  avant  d'arriver  à  la  discussion  de  la 
réalité  du  droit  réclamé  ; 

Attendu  conséquemment ,  puisqu'il  est  de  {ouïe  évidence 
qu'il  ne  s'agissait  point  devant  les  juges  civils,  d'une  affaire 
civile  ,  distincte  et  indépendante  de  l'affaire  commerciale 
que  Guyaux  aurait  intentée  par  demande  principale  ou  in- 
cidente ,  mais  uniquement  d'un  incident  à  l'occasion  de 
l'affaire  commerciale  restée  pendante  au  fond  au  tribunal 
de  commerce,  que  ce  n'était  point  le  cas  d'exiger  de  Guyaux 
une  caution  devant  les  juges  civils  sur  la  demande  en  véri- 
fication d'écriture  du  billet  ; 

Attendu  ,  s'il  était  possible  qu'il  en  fût  autrement ,  qu'il 
arriverait  que  le  même  étranger  serait  obligé  de  fournir  une 
caution  pour  faire  vérifier  un  titre  dont  on  méconnaîtrait 
récriture,  et  que  retournant  ensuite  au  tribunal  de  commerce 
pour  faire  prononcer  sur  le  montant  de  son  titre  vérifié,  i* 
n'en  devrait  plus  et  pourrait  se  faire  décha/ger  de  celle  qu'il 


J 


(Jll) 

àuraft  foHrnîe  devant  les  juges  civils ,  résultat  qui  ne  peut 
être  dans  la  loi  ; 

D'un  autre  côté,  il  arriverait  encore  que  la  loi  qui  veut 
protéger  le  commerce  entre  les  nations ,  en  permettant  à 
l'étranger  de  plaider  en  matière  de  commerce  ,  comme  tout 
Français ,  sans  donner  caution  ,  serait  facilement  éludée  , 
puisqu'il  suffirait  à  un  débiteur  poursuivi  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  de  nier  sa  signature  pour  obliger  l'étranger 
commei;çant  à  fournir  caution  et  à  le  contraindre  peut-être 
par  là  à  abandonner  ses  poursuites  ,  inconvéniens  graves 
que  la  loi  a  prévus  et  empêchés  ; 

Attendu  que  ,  d'après  ces  raisons ,  il  n'y  a  point  à  s'oc- 
cuper dans  la  cause  de  l'appel  principal  de  Pros  relatif  au 
quantum  de  cautionnement  réclamé  à  Guyaux  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  de  Pros, 
■ayant  aucanement  égard  à  l'appel  incident  de  Guyaux  ,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  , 
décharge  Guyaux  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
et  de  toutes  obligations  de  fournir  caution. 

Du  26  mars  1821.  —  Ch.  civ.  —  Plaid.  MM.  Cfousse  et 
Charpentier ,  avocats. 


COUR  DE   CASSATION. 

1.*   TITRE   EXÉCUTOIRE.    —    SAISIE- EXÉCBTION.    —    ACTE    SOUS    SEIN& 

PRIVÉ.    —    HOTAIRE.    ^    EXPEDITION, 
a."   SAISIE-EXÉCUTION.    —    COMMANDEMENT.    —    SAISIE   IMMOBILIERE. 
3.*    IMMEUBLES    PAR    DESTINATION.    USTENSILES.    —    SAISIE. 

I.*  On  doit  considérer  comme  titre  authentique  et  dont  it 
est  permis  à  un  notaire  de  délivrer  une  expédition  exé- 
cutoire ,  un  acte  sous  seing  privé  déposé  par  les  parties 
dUes-mémes  chez  un  notaire  qui  a  été  chargé  d'en  déll^ 


(  na  ) 

vrer  utie  grosse.  (Art.  55 1  C.  P.  C. ,  21  de  la  loi  du  aS 
ventôse  an  11 ,  et  i3i7  et  iSaa  C.  G.  )  (1) 

2."  Un  commandement  en  saisie  immobilière  peut  tenir 
iieu  du  commandement  qui  doit  précéder  ta  saisie-exé- 
cution ,  quoiqu'il  ait  plus  de  trois  mois  de  date  et 
qu'ainsi  il  se  trouve  périmé  relativement  à  ta  saisie 
immoifitière.  (  Art.  583  C.  P.  C.  ) 

3.°  Les  objets  et  ustensiles  qui  ont  été  placés  dans  une 
manufacture  par  le  propriétaire ,  ne  doivent  être  consi- 
dérés comme  immeubles  par  destination  qu'autant  qu'ils 
sont  nécessaires  et  indispensables  à  l'exploitation  de 
cette  manufacture.  (  Ait.   524  C.  C  ) 

(  Richard  C  Lenoir-Dufresne.  ) 

L'arrêt  qui  a  été  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
fait  connaître  tous  les  faits  de  la  cause. 

«  La  Cour  (  de  Caen  )  ,  considérant  sur  le  moyen  de 
nullité  proposé  par  Richard ,  et  tiré  de  ce  que  Lenoir-Dufresne 
aurait  agi  sans  titre  exécutoire  ,  qu'à  la  vérité  l'acte  inter- 
venu entre  Richard  et  Daniel  Lenoir  le  12  avril  i8o6,  était 
sous  signatures  privées  ;  mais  que  le  23  juillet  suivant  ledit 
Richard  déposa  cet  acte  devant  M.*  Roard ,  notaire  à  Paris, 
déclara  formellement  qu'il  en  reconnaissait  la  sincérité ,  et 
autorisa  le  notaire  à  en  délivrer  des  copies  ou  extraits  à  qui 
il  appartiendrait  ; 

»  (.lonsidérant  que,  depuis  le  dépôt  et  la  reconnaissance  de 
cet  acte  de  la  part  de  Richard ,  il  a  été  expédié  à  ce  dernier 
deux  quittances  devant  notaires  pour  à-comptes  reçus  ,  par 
lesquelles  il  fut  donné  pouvoir  de  faire  mention  desdites 
quittances  en  marge  de  l'acte  déposé,  ainsi  que  cela  résulte 


(i)   V.   3.  A.,   tom.    12,    pag.    263  ,  un  arrêt  du   ii    juillet   i8i5,  et 
MM.  Chabot  de  l'Allier,  questions  transitoires,  §  4  i   et  Touiller,   tom. 

ê  ,   u."  ayu. 


de  la  grosse  délivrée  par  ledit  M.*  Roard ,  et  qui  a  servi  dé 
base  aux  poursuites  de  Lenoir-Dufresnc  ; 

Considérant  que  ,  si ,  d'une  part ,  Richard  a  déposé  et  re- 
connu devant  notaire  l'acte  du  12  avril  1806  ,  et  que,  d'autre 
part,  les  héritiers  de  Daniel  Lenoir  ont  reconnu  avoir  reçu 
des  à-comptes  à  valoir  sur  les  sommes  qui  étaient  reconnues 
par  Richard  leur  être  dues  par  l'acte  déposé;  qu'en  outre  les 
héritiers  dudit  Daniel  Lenoir,  ayant  autorisé  la  mention  des 
quittances  ■  en  marge  dudit  acte  ,  il  est  évident  que  cette 
réception  d'à-comptes  et  cette  autorisation  de  mention  équi- 
valent à  une  reconnaissance  formelle  de  la  part  desdits 
héritiers,  de  l'acte  du  12  avril  1806,  en  supposant  qu'une 
reconnaissance  de  leur  part  fût  nécessaire  pour  donner 
le  droit  au  notaire  de  délivrer  ledit  acte  dans  la  formû 
exécutoire  ; 

»  Considérant  qu'on  argumente  en  vain  des  dispositions" 
de  l'article  21  de  la  loi  du  23  ventôse  an  ii,  parce  que, 
si  d'après  la  dernière  partie  de  cet  article  le  législateur  n'a 
autorisé  les  notaires  qu'à  délivrer  des  copies  des  actes  dé- 
posés au  rang  de  leurs  minutes  ,  il  est  évident  qu'il  n'a 
entendu  parler  que  des  actes  déposés  purement  et  simple- 
ment sans  aucune  déclaration  de  reconnaissance  de  la  part 
de  la  partie  qui  a  effectué  le  dépôt  ;  qu'ainsi  le  premier 
moyen   de  nullité  proposé  par  Richard  est  mal  fondé  ;  • 

»  Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce 
que  la  saisie  n'aurait  pas  été  précédée  d'un  commandement, 
qu'à  la  vérité  l'article  583  du  Code  de  procédure  civile  dis- 
pose que  toute  saisie -exécution  sera  précédée  d'un  com- 
toandeuient  à  la  personne  ou  domicile  du  débiteur,  fait  au 
moins  un  jour  avant  la  saisie;  mais  qu'il  est  constant  que, 
le  16  janvier  dernier  ,  Lenoir-Dufresne  avait  fait  signifier 
son  titre  à  Richard  avec  commandement  de  payer  la  somme 
dont  il  lui  était  redevable;  qu'il  importe  peu  que  ce  com- 
mandement portât  renonciation  que,  faute  de  paiement,  il 
sera  passé  outre  à  la  saisie  immobilière  des  biens  dudit  Ri- 
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chard  ,  parce  que  la  loi  ne  piescrft  point  le  mode  d'énon- 
ciation  qui  doit  être  suivi  dans  le  conimaudemeiit  qui  doit 
précéder  une  saisie-cxéention  ,  mais  exige  seulement  qu'un 
commandement  soit  fait;  qu'ainsi  il  n'est  pas  possible  d'ar- 
gumenter du  but  que  devait  se  proposer  Lenoir-Dufresne 
pour  soutenir  que  le  commandement,  ayant  pour  objet  spé- 
cial la  saisie  immobilière  des  biens  de  Richard  ,  ne  peut 
tenir  lieu  de  celui  prescrit  par  l'article  585  C.  P.  C.  ;  qu'on 
ne  peut  pas  aigumenter  avec  pl^s  d'avanlage  de  ce  que  ce 
commandement  aurait  été  périmé  fai.te  par  Lenoir  Dufresne 
d'avoir  fait  procéder  à  la  saisie  immobilière  dans  le  délai 
de  trois  mois  ,  parce  qu'il  ne  s'ensuit  pas  de  ce  que  le 
commandement  n'était  plus  valable  pour  autoriser  une  saisie 
immobilière,  qu'il  ne  pouvait  auto.«^er  une  saisie-exécution, 
lorsque  ,  dans  ce  mode  de  poursuite  ,  la  loi  ne  fixe  aucun 
délai  après  lequel  le  commandement  ne  séRa  plus  valable, 
et  se  borne  uniquement  à  ordonner  qu'il  précédera  d'un  Jour 
au  moins  la  saisie  ; 

»  Considérant,  sur  le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  que 
les  objets  saisis  étaient  réputés  immeubles  par  destination  , 
qvi'en  elftt ,  d'après  les  dispositions  de  l'articlje  5a4  C.  C. , 
la  loi  déc  arc  immeubles  par  destination  les  ustensiles  né- 
cessaires à  l'exploitation  des  forges  ,  papeteries  et  autres  usi- 
nes ;  mais  qi.G  celle  disposition  ne  |:eut  être  étendue  à  des 
meubles  qui  ne  sont  pas  indispensables  pour  l'usage  de  l'u- 
sine ,  puisque ,  suivant  le  princij.e  posé  par  cet  article  ,  il  laut 
que  les  ustensiles  soient  placés  par  le  propriétaire  pour  le 
service  et  exploilalion  du  fonds; 

»  Considérant  dans  l'espèce  de  la  cause  que ,  s'agissant 
d'une  (ilulure,  les  m  ichines  propres  à  carder,  à  filer  et 
autres  de  celle  nature,  doivent  être  réputées  immeubles  ; 
mais  qu'il  n'en  peut  être  ainsi  des  métiers  à  tisser,  qui 
sont  étrangers  au  service  et  exploitation  de  la  filature,  et 
à  plus  forte  raison  des  meubles  mcublans  et  autres  objet* 
4c  ce  genre.  » 
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Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Richard. 

Arrêt. 

LA.  COUR  ,  —  attendu  sur  le  premier  moyen  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué,  i.°  que  l'acte  sous  seing  privé  du 
12  avril  1806,  passé  entre  Richard  et  Lcnoir ,  avait  été  dé- 
posé chez  un  notaire  par  le  sieur  Richard,  qui  en  avait 
reconnu  la  sincérité  ,  et  qui  avait  autorisé  le  notaire  à  en 
délivrer  des  copies  ou  extraits;  2.°  que  d'un  autre  côîé  les 
héritiers  de  Daniel  Lenoir  avaient  reconnu  ledit  acte,  po- 
stérieurement à  son  dépôt  ,  par  différens  actes  équivalens  à 
une  reconnaissance  formelle  ;  qu'ainsi ,  en  jugeant  que  Tacte 
du  12  avril  1806  pouvait  être  considéré  comme  un  acte 
authentique ,  la  Cour  royale  de  Caen  s'est  déterminée  par 
une  appréciation  de  faits  qui  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  ;  —  attendu  sur  ic  deuxième  viojjen  que  ,  d'après 
l'article  585  C  P.  C.  ,  il  suCQt  que  toute  saisie-exécution 
soit  précédée  d'un  commandement  à  la  personne  ou  au  do- 
micile du  débiteur  ;  que  dans  l'espèce  le  commandement  fait 
le  16  janvier  avant  la  saisie  dont  il  s'agit  ,  a  rempli  le  vœu. 
de  la  loi  ;  —  attendu  sur  ic  troisième  mof/en  qu'en  ju- 
geant que  les  métiers  à  tisser  n'étaient  pas  dans  la  classe 
des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  de  la  filature  dont 
il  s'agit,  et  que  dès-lors  ils  ne  pouvaient  être  déclarés  im- 
meubles par  destination  ,  la  Cour  royale  de  Caen  n'a  aucu- 
nement violé  l'article  524  C.  G.  ;  — par  ces  motifs,  rejette, 
etc. 

Du  27  mars  1821.  —  Sect.  des  req. — Prés.  M.  Lasaudade. 
—  Plaid.  M.  Roclielle,  av. 


COUR  ROYALE   D'ANGERS. 

1.    COMSEII.    DE    FAMILLE,    —    COMPOSITION.    —    SIILITÉ.    —    ÀMIJ. 
—    PABENS. 

8. 
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2.0    ACQriESCEMENT.    —    COXSCIL    DE    FAMILLE.    — ^    COMPOSlriO^.   i— 

KILLITÉ.     ORDRE     PIBLIC. 

3.°    TVTECR.      —     I>'TEEVE>T10>'.     —    DÉLIBÉRATION.     CONSEIL     DE 

FAMILLE. 

!.•  L'inobservation  des  formalités  exipées  pour  (a  com^ 
^position  d'un  conseil  de  famille  entraine  la  nullité  t/e 
ses  dclibéralions.  (  Art.  i\0'^  C.  C.  ) 

2."  La  nullité  provenant  de  l'inobservation  des  disposi- 
tions de  l'article  4tJ7  C-  C.  est  d'ordre  public  et  ne 
peut  être  couverte  par  V acquiescement  da  parties.  (  Art. 
407  C.  C.  et  173  C>   P.   C.) 

5.*  Lorsqu'une  première  délibération  d'vn  conseil  de  fa^ 
rnille  est  annulée  et  qu'un  nouveau  tuteur  est  nommé, 
ce  tuteur  peut  intervenir  dans  l'instance  d  homologa- 
tion de  la  délibération,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  partie 
du  conseil.  (Art.  449  C.  C.  ) 

(  Delelée-Préaux  C.  le  tuteur  de  ses  enfans.  ) 

Voyez  sur  la  première  question  M.  Toullier  ,  tom.  2  , 
n."  1119. 

Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  qu'aux  termes  de  Tartiele  449  C. 
C.  ,  les  païens  qui  ont  requis  la  convocation  du  conseil  de 
famille  qui  a  prononcé  sur  rincajiacilé  d'un  tuteur  ,  peu- 
vent intervenir  dans  la  cause  sur  l'homologation  demandé© 
de  la  déiil^ération  qu'ils  ont  provoquée;  que  cet  article  ne 
s'applique  pas  au  nouveau  tuteur  nommé  par  celte  délibé- 
ration ;  mais  que  la  justice  doit  accueillir  tous  les  moyens 
qui  doivent  lui  faire  connaître  les  faits  et  les  circonstances 
qui  intéressent  la  personne  el  les  biens  des  mineurs  ; 

Considérant  qu'on  ne  doit  jamais  s'écarler  des  régies  tra- 
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eérs  par  ?a  loi  pour  former  ies  conseils  de  famille  ;  que  la 
loi  et  la  r.iison  indiquent  les  plus  proches  parens  dans  l'une 
et  l'aufre  Igne,  comme  étant  ceux  qui  peuvent  prendre  le 
plus  d'intérêt  à  l'état  des  mineurs;  que  ces  sentimens  leur 
sont  le  plus  souvent  inspirés  parla  nature,  par  leurs  habi- 
tudes ,  quelque  fois  même  par  leur  inléièt  personnel  ;  que 
ce  n'est  qu'au  défaut  de  parens  au  môme  degré  que  les  aî- 
Jiés  sont  appelés  par  l'article  40^  C.  G.  ,  et  à  défaut  des 
ans  des  autres,  qu'on  peut  recourir  à  des  amis  du  père  et 
de  la  mère  suivant  l'article  ^oq;  que  ces  régies  n'ont  point 
été  suivies  dans  la  délibération  du  a  février  1820,  et  que 
lien  ne  constate  l'absence  des  parens  ou  alliés  ; 

Considérant  que  la  veuve  Delelée  ne  peut  tire  regardée 
comme  ayant  acquiescé  à  la  formation  du  conseil  de  fa- 
mille ,  tel  qu"il  était  composé  le  2  février  1820,  par  une 
réponse  faite  devant  le  conseil,  qui  n'est  pas  rapportée  en 
entier,  et  qu'elle  a  refusé  de  signer;  qu'au  surplus  la  for- 
mation des  conseils  de  famille  tient  à  l'ordre  public  ;  que 
les  parties  ne  peuvent  pas  y  déroger  et  donner  capacité  à 
ceux  à  qui  la  loi  la  refuse;  —  qu'elle  a  attaqué,  dans  le 
délai  de  la  loi,  le  jugement  du  iG  mars  1820,  et  qu'un  ju- 
gement postérieur  n'a  pu  donner  à  celui  qui  l'a  précédé 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  sans  le  consentement  des  par- 
ties, et  que  la  veuve  Delelée  était  défaillante  ; 

Considérant  qu'un  conseil  de  famillo  qui  n'a  pas  été  ré- 
gulièrement convoqué,  ne  peut  inspirer  à  la  justice  la  con- 
fiance nécessaire,  et  ([n'il  convient  d'examiner  avec  scru- 
pule tout  ce  qui  tient  à  l'intérêt  (bs  enl'aiis  et  à  la  situa- 
tion de  leur  mère  qui  par  la  loi  était  appelée  à  gérer  leur 
tutelle  ; 

Reçoit  Delelée-Deslogcs  partie  intervenante  dans  la  cause; 
et  néanmoins,  sans  s'arrêter  à  ladite  intervention,  ni  aux 
conclusions  prises  par  la  veuve  Delctcc  ,  fcsant  droit  sur 
l'appel  par  elle  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de 
Mayenne  du  i6  mars  ib20,  et  du  jugement  du  ntémc  trU 


tiinal  du  1 1  avril  suivant  ,  en  ce  que  ce  dernier  a  homo- 
logué la  délibération  du  conseil  de  famille  du  2  février 
1820;  met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant  quant  à  ce  ,  déclare  irrégulière  la  convocation  et  la 
formation  de  l'as  emblée  qualifiée  conseil  de  f'ainitte  dans 
la  délibération  du  2  février  iSao;  par  suite  annulle  ladite 
délJbératron  et  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 

Avant  de  statuer  sur  les  autres  conclusions  des  parties  et 
de  faire  droit  sur  le  fond  ,  ordonne  que  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Pré-en-Pail  ,  il  sera  convoqué ,  aux  formes 
voulues  par  la  loi ,  un  conseil  de  famille  des  mineurs  De- 
lelée;  que  ledit  conseil  délibérera  sur  la  capacité  ou  inca- 
pacité de  leur  mère  à  gérer  leur  tutelle ,  motivera  l'opinion 
qu'il  croira  devoir  adopter,  énoncera  les  faits  et  les  circon- 
stances dont  il  aura  reconnu  l'existence  et  l'importance ,  et 
qui  auront  déterminé  son  opinion.  En  cas  qu'il  reconnaisse 
que  TadminisUation  de  la  mère  a  été  mauvaise  ,  il  déter- 
xninera  l'influence  qu'elle  a  eue  et  pourrait  avoir  sur  les 
revenus  et  sur  la  propriété  des  biens  des  mineurs;  il  dé- 
clarera les  réparations  que  pourrait  exiger  leur  entretien  et 
constatera  celles  qui  auraient  été  négligées  ;  «donnera  son 
avis  sur  la  manière  de  pourvoir  à  la  régie  desdits  biens  , 
sur  le  genre  d'éducation  qu'il  convient  de  donner  aux  mi- 
neurs eu  égard  à  leurs  facultés  et  à  leur  situatit»n  relative 
dans  la  société  ,  sur  les  sommes  qu'on  pourrait  employer 
pour  la  leur  procurer  et  pour  fournir  à  leur  entretien  per- 
sonnel ;  il  comparera  l'état  des  dettes  actives  et  passives  de 
la  succession  du  père  à  1  époque  de  son  décès  ,  avec  leur 
état  actuel  ;  à  cet  effet  il  se  fera  donner  par  la  veuve  et  le 
subrogé- tuteur  tous  les  documens  qui  lui  paraîtront  néces- 
saires. Dans  le  cas  où  ledit  conseil  constaterait  l'incapacité 
de  la  mère ,  après  l'avoir  appelée  conformément  à  l'article 
44/  di^  Code  civil,  il  examinera  s'il  y  aurait  lieu  de  lui  don- 
ner un  conseil;  il  le  nommera  ,  ou  il  procédera  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  et  d'uu  subrogé-tuteur;  au  surplus  ledit 
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conseil  donnera  son  avis  sur  tout  ce  qui  lui  paraîtra  inté- 
resser la  personne  et  les  biens  des  mineurs,  pour,  la  déli« 
bération  qui  sera  prise  étant  rapportée  à  la  Cour,  être  par 
elle  statué  ce  que  de  droit  ,  tous  les  dépens  demeurant  ré- 
servés. 

Du  2f)  mars  1821.  —  Ptaid.  MM.  Deleurie,  Cellier  elle 
Page ,  av. 


COUR   ROYALE   DE  METZ. 

ivorÉ.    —    HnssiER.    —   notificatjoîî.   —  créanciers  inscrits. 

L'avouô  chargé  par  l'acquéreur  de  notifier  ie  contrat 
aux  créanciers  inscrits ,  e.st  responsohft  de  V irré(jula~- 
rite  des  notifications,  même  pour  les  actes  qui  sont  di^ 
ministère  de  {'huissier ,  sur-tout  si  celui-ci  tes  a  soumis 
à  son  examen. 

(Printz  C.   Ermann  et  autres.) 

Voyez  suprà  un  arrêt  du  21  février  1821  ,  pag.  55. 

Les  sieurs  Frmann  et  Bretnacher  sont  chargés  de  plusieurs 
immeubles  du  sieur  Printz  (fds  .  —Ils  chargent  le  sieur****, 
avoué,  de  remplir  les  formalités  de  purge  et  spécialement 
de  faire  notifier  leur  contrat  aux  créanciers  inscrits. 

La  notification  est  faile  ;  mais  l'huissier  commis  aux  ter- 
mes (le  Tarlicle  85i  C.  P.  C.  oublie  de  signifier  l'exploit 
de  nolificaliou  à  tous  les  héritiers  d'un  des  créanciers  dé- 
cédé. 

Quarante  jours  après  la  nolificalion  de  !eur  contrat  ,  les 
ac(piéreurs  se  considéraieni  comme  projjriétaires  incomniu- 
tables  dts  immeubles  du  sieur  Printz  ;  mais  les  héritiers 
auxquels  on  n'avait  fait  aucune  signification  di-clarent  sur- 
enchérir et  devicuneut  ainsi  i)ropiiélaires  des  immeubles  de 
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leur  débiteur.  —  Les  premiers  acquéreurs  se  pourvoient 
alo/s  eu  dommages-intérêts  contre  le  sieur  ***♦  leur  avoué, 
qui  forme  à  son  tour  une  demande  en  garantie  contre 
riiaissier  :  celui-ci  se  défeud  en  établissant  qu'il  a  soumis 
son  exploit  au  sieur  ****,  et  que  ce  dernier  lui  a  donné 
son  approbation ,  quoiqu'il  lui  ait  fait  observer  qu'il  n'a  dé-- 
nonce  cet  acte  qu'à  l'un  des  héritiers  seulement. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Metz  qui  renvoie  de  leur 
demande  les  sieursErmann  et  consorts,  premiers  acquéreurs. 
—  Appel  devant  la  Cour  de  Metz  de  la  part  de  ceux-ci  qui 
disaient  :  Tout  mandataire  est  responsable  de  l'exécution  de 
son  mandat.  S'il  commet  des  fautes  graves  et  qui  causent 
au  mandant  un  tort  irréparable,  il  doit  nécessairement  Tin- 
demniser  ;  or,  le  sieur  ****  ^  en  fesant  des  notifications, 
irrégulières  qui  ont  compromis  la  stabilité  de  notre  acqui- 
sition ,  et  en  nous  laissant  dans  une  favisse  sécurité  fondée 
sur  la  conviction  que  toutes  les  formalités  prescrites  avaient 
été  remplies  et  que  nous  n'avions  point  d'éviction  à  craindre  , 
nous  a  causé  un  préjudice  considérable:  il  doit  donc  nous 
garantir  des  funestes  effets  de  son  insouciance,  de  sa  légè- 
reté ou  de  son  ignorance. 

M.°  ****  répondait  qu'en  occupant  comme  avoué  paur 
les  sieurs  Ermann  et  consorts  dans  la  procédure  des  notifi- 
cations, il  n'avait  entendu  se  charger  que  des  actes  de  son 
ininislère,  et  qu'il  ne  pouvait  répondre  que  de  la  régula- 
rité de  ceux-là  ;  que  l'acte  attaqué  par  l'un  des  créanciers 
inscrits,  et  dont  l'irrégularité  avait  donné  lieu  à  la  suren- 
chère et  par  suite  à  l'éviction  des  acquéreurs,  était  l'ouvrage, 
de  l'huissier,  'et  (juc  par  conséquent  ce  dernier  seul  devait 
être  garant  de  sa  validité;  qu'en  supposant  que  l'avoué  dût 
répondre  des  faits  de  l'huissier  qui  est  de  son  choix ,  il 
serait  souverainement  injuste  d'étendre  cette  responsabilité 
au  cas  où  cet  officier  ministériel  a  été,  comme  dans  l'es- 
pèce, désigné  et  commis  par  le  président  du  tribunal,  con- 
formément à  l'article  85a  C.  P.  C;  qu'aiusi  c'était  direcle^^ 
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ment  à  l'huissier,  auteur  de  la  nolificaliou  irrégulière,  qu'il 
fallait  s'adresser  pour  obtenir  la  réparation  du  dommage  que 
les  sieurs  Ermann  et  consorts  avaient  éprouvé. 

iM."  •***  ajoutait  que  dans  le  cas  où  l'on  jugerait  qu'il 
est  garant  de  la  régularité  de  l'exploit  de  noiification  ,  il 
serait  juste  au  moins  d'admettre  ses  conclusions  en  recours 
contre  le  sieur  D. . .  .  huissier,  qui,  en  définitive,  était  tou- 
jours l'auteur  direct  du  préjudice  causé  aux  sieurs  Ermann 
et  consorts. 

A  R  B  ET. 

LA  COUR,  —  attendu  que  M.'  ****  ajant  été  chargé 
des  notifications  à  faire  aux  créanciers  inscrits  et  ayant  ac- 
cepté ce  mandat,  il  est  nécessairement  tenu  des  dommages- 
intérêts  résultans  de  son  inacconiplissement  et  des  fautes 
par  lui  commises  dans  sa  gestion  ,  avec  d'aut«nt  plus  de 
raison  qu'il  était  mandataire  salarié  et  revêtu  du  mandat  en 
qualité  d'avoué  ; 

Attendu  que  la  notification  à  l'égard  de  C.  .  .  .  père  , 
créancier  inscrit  décédé,  n'a  point  été  régulièrement  et  suf- 
fisamment faite,  tellement  qu'après  le  mandat  terminé,  les 
frais  acquittés,  les  délais  expirés,  lorsque  les  acquéreurs,  se 
croyant  propriétaires  incommutables ,  avaient  déjà  disposé 
des  inmieubles  et  y  avaient  fait  diverses  dépenses,  lorsqu'enfin 
l'ordre  était  ouvert,  ils  ont  été  tout-à-coup  recherchés  par 

des  héritiers  dudit  C qui  n'avaient  été  touchés  d'aucune 

notification  ;  et  par  suite  de  cetincident ,  un  nouveau  délai 
ayant  été  accordé  et  une  surenchère  étant  survenue,  ils  ont 
été  dépossédés  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état,  leur  demande  contre  M.*  **** 
est  fondée,  il  doit  répondre  de  la  fausse  sécurité  qu'il  leur 
avait  inspirée  et  des  dommages-intérêts  qu'ils  leur  a  causés, 
autres  toutefois  que  les  dépenses  qui  ayant  augmenté  la 
valeur  des  fonds,  sont  naturellement  à  la  charge  de  ceux 
qui  eu  profilent  ; 
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Attendu  d'ailleurs  que  les  frais  de  iiotificalion  atix  créan- 
ciers inscrits  de  Printz  père  doivent  sans  doute  èlre  récu- 
pérés par  les  acquéreurs  ,  aux  termes  de  Tarlicle  2188  du 
Code  civil,  mais  non  contre  M.'  ****  qui  n'a  fait  en  cela 
que  ce  qu'il  devait  faire  et  ce  dont  il  était  expressément 
chargé  ; 

Attendu  que  D. . .  .  n'a  pas  été  précisément  le  manda- 
taire des  acquéreurs,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  n'a  com- 
mis aucune  nullité  proprement  dite  dans  les  exploits;  doit 
il  suit  qu'ils  n'ont  rien  à  lui  répéter,  et  M."  ****  n'est  pas 
fondé  non  plus  dans  son  recours  contre  lui,  parce  que,  s'il 
eût  vérifié,  comme  il  le  devait,  les  notifications  qui  lui  on 
été  remises,  rien  n'était  plus  aisé  que  de  lui  prescrire  ce 
qu'il  y  avait  à  faire  pour  régulariser  celle  dont  il  s'agit  ; 
cependant ,  comme  D.  .  .  .  aurait  pu  de  lui-même  se  con- 
former à  cet  égard  au  prescrit  de  l'article  68  C.  P.  C. ,  il 
n'est  pas  exempt  de  faute,  et  il  doit  èlre  condamné  en  ses 
dépens  ; 

Attendu  enfin  que  ,  contrairement  à  la  loi  ,  les  frais  de 
surenchère  ont  été  employés  comme  frais  d'ordre  ;  d'où  il 
est  résulté  que  le  bénéfice  de  la  surenchère  a»  été  absorbé 
et  au-delà ,  et  qu'elle  est  ainsi  devenue  onéreuse  tant  aux 
créanciers  qu'au  vendeur  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  renvoie  l'huissier  de  la  demande  formée 
contre  lui ,  et  condamne  l'avoué  à  payer  aux  demandeurs 
une  somme  de....  à  titre  de  dommages-intérêts;  le  con- 
damne également  à  tous  les  dépens  ,  excepté  à  ceux  faits 
par  l'huissier,  auquel  celui-ci  est  condamné,  etc.,   etc. 

Du  5i   mars  1821.  —  Prés.  M.  Gérard  d'Hannoncelles. 
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COUR  DE  CASSATION. 

•OMPÉTENCE.  —  NAVIRE.  —  ÉCHOPEMENT.  —  TRIBFNAL  DE  COMMERCK 
—   COMMISSAIRE    DE    LA    MARISE. 

La  question  de  savoir  si  un  navire  échoué  est  ou  n'est 
pas  en  état  de  navigavillté ,  n'est  -pas  du  ressort  du 
commissaire  de  la  marine ,  mais  elle  doit  être  jugée 
par  le  tribunal  de  commerce.  (  Art.  8  du  lit.  14  des 
lois  des  6  el  7  septembre  1790,  5  lit.  2,  et  12  et  i5  tit. 
5  de  la  loi  des  9 — 15  août  1791,  et  l'arrêté  du  Gouver- 
nement du  17  floréal  an  9.   ) 

(  Damiens  C.   Dandiran.  ) 

Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  sur  un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux. 

Du  3  août  182».  —  Sect.  des  req.  —  Prés.  M.  Lasaudade. 


COUR    ROYALE    D'AMIENS. 

SCBENCHÉRISSErR.    —    ADT17DICA.TAIBE. 

Le  surenchérisseur  n'a  aucun  droit  sur  i' immeuh te  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  déclaré  adjudicataire  ;  en  consé- 
quence il  ne  peut  demander  qu'avant  qu'il  soit  procédé 
à  l'adjudication  sur  sa  surenchère  ,  l'immeuble  qui 
en  fait  l'objet  soit  rétabli  par  V acquéreur  dans  l'état 
où  il  était  avant  la  première  vente.  (  Art.  710  et  7ia 
C.  P.  C.  ) 

(  Montigny  C   Onfroy  de  Tracy.  ) 

L'usine  de  Guiscard  avait  été,  par  suite  de  s^sie  réelle. 
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adjngre  au  sieur  Monligny  ;  depuis  une  surenchère  fut  éta- 
blie par  le  sieur  Onfroy  de  Tracy. 

Divers  incidens  retardèrent  la  poursuite  de  cette  suren- 
chère; et ,  dans  l'intervalle  ,  le  sieur  Montigny  fit  dans  l'usine 
des  changeniens  considérables. 

Le  sieur  Onfroy  de  Tracy  demanda  qu'avant  qu'il  fût 
passé  outre  à  Tadjudicalion  sur  sa  surenchère,  leur  étal  fût 
constaté  et  l'usine  rétablie  dans  son  état  primitif.  Mais  , 
par  jugement  du  12  août  1820,  le  tribunal  de  Compiègne 
ordonna  qu'il  fût  passé  outre  à  la  réception  des  enchères  , 
et  par  un  second  jugement  du  même  jour  prononça  l'ad- 
judication au  profit  du  sieur   Montigny. 

Appel  de  ces  deux  jugemens  par  le  sieur  Onfroy  de 
Tracy. 

Arrêt. 

Li\  COUP\,  —  considérant  que,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  dé- 
claré adjudicataire  ,  le  surenchérisseur  n'a  point  droit  à  la 
propriété  de  l'immeuble  saisi  réellement,  ni  par  conséquent 
qualité  pour  se  plaindre  de  la  manière  dont  4'immeuble  a 
été  administré  ;  que  la  loi  ne  lui  accorde  d'autre  droit  (|ue 
celui  de  concourir  à  l'adjudication  avec  le  premier  adjudi- 
cataire ;  qu'en  supposant  que  ce  dernier  ait  commis  des 
dégradations  sur  l'immeuble  ,  il  en  est  responsable  envers 
les  créanciers  poursuivans,  et  ceux-ci  envers  le  surenchéris- 
seur, après  toutefois  que  l'adjudicalion  lui  aura  été  faite; 
iTiais  que  ce  surenchérisseur  ne  peut,  sous  prétexte  de  ces 
dégradations  ,  retarder  l'adjudication  sur  la  surenchère  par 
une  procédure  dont  l'objet  serait  de  les  faire  préalablement 
constater  ,   apprécier  et  réparer  ; 

Sans  s'ariêter  aux  moyens,  fins  et  conclusions  d'Onfroy 
de  Tracy ,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  les 
jugemens  dont  est  appel  sortiront  leur  plein  et  entier  ef* 
fet  ,  etc. 
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Du  4  avril  1821.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  le  comte  de 
Maleville  ,  premier  président.  —  Concl.  M.  Bosquillon  de 
Foiitenay  ,  premier  avocat  géfiéral. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

l.»  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  ÉVICTIOîT. 
2."  CONTBAINTE  PAR  CORPS.  —  FEMME.  —  DOMMAGES-ISTÉrÊTS. 
3.*    STELLIONAT.    —    TCTECR.    —    GARANTIE.    —    ÉVICUON. 

J."  En  cas  d'éviction,  un  acquéreur  petit  conclure  à  ce 
que  le  vendeur  soit  condamné  par  corps  à  la  restitution 
du  prix,  s'il  s'élève  au-dessus  de  Zoo  fr.  (Art.  126  C.  P.  C. 
et  i63o  C.  C.  ) 

a."  La  contrainte  par  corps ,  pour  raison  de  dommages» 
intérêts  au-dessus  de  5oo  />. ,  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  femmes.  (  Art  2066  C.  C.  et  126  C.  P.  C.  ) 

5.  "  Il  n'y  a  point  stellionat  de  la  part  du  tuteur  qui  , 
après  avoir  vendu  les  tiens  du  mineur  sans  formalités 
de  justice  ,  en  se  portant  fort  pour  eux,  laisse  évincer 

•  l'acquéreur.  (  Art.  2009  C.  C.  et  126  C.   P.  C.  ) 

(  Erhard  C.   Lemann-Lévy  et  Strauss.  ) 

•  La  dame  Lévy  et  Nathan  Strauss,  tutrice  et  subrogé-tuteur 
des  mineurs  Lévy  ,  vendent  un  immeuble  appartenant  à  ces 
derniers  ;  il  déclarant  le  vendre  en  toute  propriété,  sous  la 
garantie  solidaire  et  personnelle  de  fait  et  de  droit  et  i,$ 
fesant  forts  pour  tes  mineurs. 

Le  sieur  Erhard  paie  comptant  la  moitié  du  prix  que  les 
vendeurs  promettent  verser  entre  les  mains  des  créanciers 
hypothécaires.  Ils  n'en  font  rien  ,  et  le  sieur  Erhard  est  expro- 
prié après  avoir  payé  la  totalilé  de  son  prix. 

Il  assigne  alors  ses  vendeurs  ,  et  conclut  contre  eux  sçti- 
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d air ement  à  \a  reaiituWon  par  corps ,   i.*  de  îa  somme  de 
6,000  fr.  ,  prix  du  contrat;  2.°  des  Irais  de  semailles,  labour 
et  autres  ;  3."  en  3,ooo  francs  de  dommages-intérêts  avec 
dépens. 

Jugement  qui  adjuge  ces  conclusions  au  sieur  Erhard  , 
sauf  néanmoins  la  contrainte  par  corps  qui  n'est  prononcée 
que  pour  les  dommages-intérêts. 

Appel  principal  de  la  part  de  la  veuve  Lévy  et  du  sieur 
Strauss  ,  quant  au  chef  qui  les  condamne  par  corps  au  paie- 
ment de  la  somme  de  ...  .   pour  dommages-intérêts. 

Appel  incident  de  la  part  du  sieur  Erhard,  en  ce  que  le 
jugement  n'a  pas  prononcé  fa  contrainte  par  corps  pour  le 
paiement  du  prix  principal  de  la  vente. 

Arrêt. 

LA'  COUR  ,  —  attendu  que  ta  contrainte  par  corps  à 
laquelle  l'intimé  conclut  ne  peut  pas  être  prononcée  pour 
cauee  de  stcilionat  proprement  dit,  vu  qu'il  ne  s'en  ren- 
contre pas  dans  les  stipulations  du  contrat  de  vente,  tel 
qu'il  est  défini  par  la  loi,  et  cjne  l'éviction  que  l'intimé  a 
éprouvée  ne  provient  que  de  l'infraction  que  les  appelans 
ont  faite  à  leur  engagement  ; 

Mais,  attendu  que  l'article  126  C.  P.  C.  laisse  à  la  prudence 
du- juge  de  prononcer  la  contrainte  par  cor^s^ionr dommages- 
intérêts  au-dessus  de  3oo  fr.  ;  que,  s'il  est  des  cas  011  l'ex- 
pression de  dommages-intérêts  se  prend  dans  l'acception 
restrictive  et  spéciale  de  ce  qui  est  demandé  indépendamment 
du  principal  ,  celte  expression  ,  dans  le  sens  propre  et  gé- 
nérique ,  comprend  non-seulement  le  désintéressement  du 
gain  qu'on  n'a  pas  fait,  ou  la  réparation  du  dommage  qu'on 
a  reçu,  mais  plus  particulièrement  l'indemnité  de  la  perte 
qu'on  a  faite  ; 

L'article  1 149  du  Code  civil  porte  :  Les  dommages-intérêts 
dus  aux  créanciers  sont   en  général  de  la  perle  qu'il  a  faits 
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©u  (lu  gdîn  dont  il  esl  privé  ;  en  droit  les  dommages-inléêts 
se  définissent  :  id  quod  intcrest.  Le  Code  civil  n'a  rien 
changé  à  cet  égard  aux  principes  qui  se  puisent  dans  la 
disposition  de  la  loi  unique  au  Code  de  sententiis  quœ  pro 
eo  quod  intcrest  firoferuntur.  Or  celle  loi  range  dans  la 
classe  des  dommages-intérêts  résultans  de  la  privation  jus- 
qu'au double  du  prix,  in  quo  dupto,  dit  Perèze ,  simpîum 
inest. 

Ni  la  glose,  ni  les  auteurs  les  plus  célèbres,  «oit  anciens, 
soit  modernes ,  qui  ont  commenlé  celle  loi,  o'ont  révoqué 
en  doule  que  la  valeur  de  la  chose  fût  l'objet  principal  des 
dommages-inlérêls  résultans  de  la  perte  qu'on  en  a  faite:  pre- 
tiuni  rei  et  interesse  idem  siint ,  dit  Rebuffc  sur  celte  loi;  il 
telève  l'erreur  des  praticiens  qui ,  lorsque  la  perte  est  lolale, 
demandent  séparément  la  valeur  de  la  chose  ,  et,  par  forme 
de  dommages-inlérêls  seulement,  la  différence  qu'il  y  a  de 
Ja  possé<ler  en  nature,  ou  d'en  avoir  le  prix,  comme  si 
les  dommages-inléiêts,  pour  une  perte  partielle  ou  pour  une 
simple  dégradalion  ,  cessaient  d'èlre  dommages-inlérêls 
lorsque  1^.  perte  est  lotale;  ce  serait  donner  plus  d'importance 
-à  l'accessoire  qu'au  principal  ;  on  ne  pourrait  donc  refuser 
la  conlrainle  par  corps  pour  le  tout ,  tandis  qu'on  l'accorde 
pour  une  partie,  sans  méconnaître  les  principes  du  droit, 
mai»  encore  l'esprit  de  la  loi  qui  autorise  les  juges  à  pro*- 
noncer  la  conlrainle  par  corps  pour  dommages-inlérêls  ;  l'ar- 
licle  i63o  C.  C.  qui  fixe  les  élémens  de  l'indemnité  dus  h. 
l'acquéreur  évincé  en  ajoutant  à  la  valeur  de  la  chose  une 
somme  quelconque  pour  donim.jgos-inlérêts  ,  n'csl  pas  en 
op[iosilion  avec  la  définition  de  l'arlitle  ii4q  qui  fait  con- 
sister les  dommages-intérêts  dans  la  perte  qu'on  a  faite,  qui 
bien  véiilablemcnt  consiste  aussi  dans  la  somme  qu'on  a 
déboursée  ,  et  cet  article  ne  peut  être  regardé  comme  une 
prohibition  de  comprendre  celle  somme  dans  les  dommages- 
intérêts  dont  il  est  évident  qu'il  fait  l'objet  principal;  il 
isxw\  d'ailleurs  distinguer  le  genre  d'éviction  ,  et  c'est  pour 
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cela  que  rarlîcle  126  C.  P.  C.  laisse  la  contrainte  par  corpâ 
Q  l'arbitrage  du  juge  ; 

Qu'au  cas  particnlipr  ,  c'est  par  la  mauvaise  foi  des  ap- 
peians  ,  et  pour  avoir  détourné  les  deniers  qui  devaient 
servir  à  consolider  la  propriété  dts  immeubles  vendus  à 
rintimé  ,  qu'ils  lui  ont  été  enlevés  ;  il  y  a  lieu  d'user  à 
leur  égard  de  la  foculté  que  la  loi  laisse  aux  juges  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  ; 

Que  néanmoins  l'article  2066  établit  en  principe  que 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  la 
p:mme ,  hors  les  cas  d'exception  portés  par  une  disposition 
expresse  qui  fasse  cesser  à  leur  égard  l'application  de  la 
règle  générale  ,  et  que  cette  exeepfion  ne  se  trouve  pas 
dans  l'arlide  126  C.  F.  C.  ;  il  s'ensuit  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  aucunement  avoir  lieu  dans  l'espèce 
contre  l'appelante  Marie  Rahn  ,  veuve  Lcvi  ; 

Attendu  que  l'intimé  a  joui  pendant  trois  années  du  canon 
des  terres  qu'il  avait  acquises,  et  qu'il  doit  en  tenir  compte 
aux  appelans  ; 

Par  ces  motifs  ,  prononçant  sur  l'appel  principal ,  a  mis 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  e»  ce  que  l'ap- 
pelante Marie  Rahn  a  été  condamnée  par  corps  ;  émen- 
danl  quant  à  ce ,  la  décharge  de  ladite  condamnation ,  le 
}ugement  au  résidu  sertissant  son  effet;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende  consignée  sur  ledit  appel.  —  Prononçant 
sur  Pappei  incident .  .  • ,  émendant,  condamne  les  intimés 
solidairement ,  et  l'appelant  Nathan  Strauss  ,  même  par 
corps,  à  payer  et  remboursera  l'appelant  incident,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  i."  la  somme  de  G, 000  fr.  fesant  le 
prix  des  immeubles  qu'ils  a  acquis  d'eux  suivant  contrat 
notarié  du  29  décembre  181G,  et  dont  il  a  été  évincé  ;  — 
2."  celle  de  4^1  fr.  8  cent.  ,  pour  frais  et  lojaux  coûts  « 
enregistrement  et  trànscrij  tion  dudit  contrat;  —  5."  les  inté- 
rêts dndit  prix  et  des  fiais  du  contrat  à  dater  des  paiemeus  , 
et  aux  dépens  tant  des  causes  principale  que  d'appel  ;  or- 


(  '2g  ) 


l  '2g  j 

donne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  in- 
cident ,  à  charge  par  l'infime  principal  de  tenir  compte 
aux  appelans  de  la  somme  de  nGo  fr.  ,  qu'il  a  perçue  pour 
canons  des  terres  dont  s'agit ,  pareillement  avec  intérêts  à 
compter  de  chaque  échéance. 

Du  7  avril   1821.  —  Prés  .M.  Marquais.  —  Plaid,  M>L 
Chauffeur  aîné  et  Comerson,  avocats. 


COUR    ROYALE    D'ANGERS. 

t.'    APPEt.    —    MINEUR.    —    DÉLA.I.    SIGNIFICATION. 

2.°    APPEL.    —    SIGNIFICATION.    —    COCR    BOYALE.    —    FIN    DE    NOS- 
BECEVOIR. 

I.*  Sous  V empire  de  la  loi  du  24  aoilt  1790,  le  délai  de 
trois  mois  pour  interjeter  appel  courait  contre  (es  mi- 
neurs. (  Art.  444  C.   P.  G.  ) 

2."  Une  cour  royale  saisie  d'ien  appei  tardif  ne  peut  Î6 
déclarer  recevable  en  se  fondant  sur  l' irrégularité  da 
(a  signification  du  jugement  dont  est  appel ,  résullanta 
du  défaut  de  qualité  dans  l'auteur  de  la  signification  , 
lorsque  d'ailleurs  l'auteur  de  la  signification  a  pro- 
cédé en  la  qualité  que  lui  attribue  le  jugement  ;  ce 
serait  de  la  part  de  la  Cour  s'occuper  des  moyens  dit 
fond.   (  Art.  445  G-   P.   6.  ) 

(  René  G.   Vandolon.  ) 

14  thermidor  au   ii  ,   jugement  qui,  sur  la  rcquCte  d'un 
sieur  Vandolon  ,  agissant  au   nom  et  pour  faire  valoir  les 
intérêts  de  sa  femme  ,  déclare   fils  naturel  le  siour  René 
llriineur  ,  qui  avait    pour  tuteur  le  frère  de  sa  mère. 

Siguificatloij   du  jugement  au  tuteur  de  René,  à  la  rc- 
tjxtéte  à' Antoine  Vandolon,  mari  d&  Marie  Vandolon. 
XXIII.  —  1821.  9 


(  »5o  ) 

Plusieurs  années  s'écoulent  sans  qu'il  y  ait  appel,  soit 
de  la  part  du  tuteur ,  soit  de  la  part  du  mineur  René.  — 
En  1819  seulement,  René,  devenu  majeur,  interjette  appel 
dans  les  trois  mois  de  sa  majorité. 

Antoine  Vandolon,  agissant  toujours  au  nom  de  sa  femme, 
lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  tardivité  d« 
sbn  appel.  —  Le  sieur  René  a  répondu,  1."  que  la  loi  de 
1790  n'avait  pas  abrogé  l'article  \6  de  l'ordonnance  de  1667  , 
et  qu'on  avait  reconnu  de  tout  temps  ce  principe  :  Contra 
non  valentem  agerê  non  currit  prœscriptio  ;  2.°  que  la 
signification  du  jugement  du  1 1  thermidor  an  1 1  n'avait 
élé  faite  qu'à  la  requête  d'Antoine  Vandolon  ,  tandis  que 
la  personne  inléressée  était  la  femme  de  cet  individu  ;  5." 
enfin  que  son  propre  tuteur  ,  étant  le  frère  de  sa  mère  , 
avait  intérêt  à  ce  que  le  jugement  qui  le  déclarait  enfant 
naturel  passât  en  force  de  chose  jugée ,  et  que  la  conduite 
postérieure  de  ce  tuteur  indiquait  le  dol  et  la  fraude,  puisque 
lui  et  ses  frères  l'avaient  désavoué  ,  en  se  fondant  préci- 
sément sur  le  jugement  dont  il  aurait  fallu  interjeter  appeU 
4  V.  Pigeau,  tom.  1.",  pag.  56G.  ) 

ÂBB£X> 

LA  COUR  ,  considérant  que  le  jugement  du  tribunal  de 
la  Flèche  ,  du  i4  thermidor  an  1 1  ,  a  élé  signifié ,  le  16  fru- 
ctidor de  la  même  année,  à  la  perèonne  et  au  domicile  de 
Claude  Bourreau ,  alors  tuteur  de  l'appelant ,  qui  était  en 
état  de  minorité  ; 

Que  la  signification  de  ce  jugement,  quant  à  la  qualité 
des  parties,  est  conforme  audit  jugement;  qu'elle  est  faite 
à  la  requête  d'Antoine  Vandolon  ,  mari  de  Marie  Vandolon , 
comme  il  est  instancié  dans  le  jugement  ;  que  le  tuteur 
Claude  Bourreau  et  son  mineur  sont  désignés  dans  cette 
signification  comme  ils  sont  qualifiés  dans  le  même  juge- 
œnt;  que  cette  conformité  de  la  sigulficatiou  au  jugement; 


(,3i) 
dont  elle  est  le  premier  acte  d'exécution ,  la  rend  régu- 
lière ; 

Considérant  que  la  loi  du  24  soût  1790  annul'e  tout 
appel  fait  a[)rès  l'expiration  des  5  mois  qui  ont  suivi  l'exé- 
cution du  jugement  faite  à  personne  ou  domicile:  qu'elle  n'a 
établi  aucune  distinction  entre  les  majeurs  et  les  mineurs,  et 
sans  distinction  a  déclaré  que  le  terme  était  de  rigueur  et  em- 
portait la  déchéance  de  l'appel  ;  que  ,  si  des  cours  ont  voulu 
s'écarter  des  dispositions  de  ce  qui  leur  paraissait  trop  rigou- 
reux à  l'égard  des  mineurs,  la  jurisprudence  a  été  ramenée 
à  ses  expressions  générales  et  à  son  application  littérale  ; 

Que  la  Cour  ne  pourrait  examiner  les  qualités  sous  les- 
quelles les  parties  procédaient  devant  le  tribunal  de  la 
Flèche  ,  sans  discuter  le  bien  ou  mal  jugé  de  ce  jugement 
et  sans  prendre  connaissance  des  questions  en  litige  ;  que 
cette  connaissance  ne  lui  serait  dévolue  que  par  un  appel 
régulier  ;  que  l'appel  fait  après  l'expiration  des  délais  ne 
peut  être  admis  ; 

Déclare  l'appel  interjeté  non-recevable ,  et  condamne  l'ap- 
pelant à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  11  avril  1821.  —  Audience  solennelle.  —  Prés-  M. 
Dechalup,  p.  p.  •—  Plaùl.  ]\1)1.  Duboys  et  Lepage,  avocats. 


COUR    DE    CASSATION. 

ADJCDICATAIBE.    «—    BAIL.     —    FOL     ENCflÉfUSSEUa.    —    RESILIATION. 

L'adjudicataire  sur  foUe  enchère  est  tenu  à  l'entretien 
des  baux  consentis  de  bonne  foi  par  ie  fol  enchérisseur. 
(  Art.    »i83  et  1184  C.  C.  ) 

(  Laforest  C.   Panhard.  ) 

a4  juillet   1819,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 


(     '32    ) 

qui  rejette  la  demande  du  sieur  Laforesl  en  nullité  du  baH 
consenti  au  sieur   Panliard  ,   par  les  motifs  suivans  : 

<■  Attendu  en  droit  que  ,  si  l'adjudicataire  dépossédé  par 
»  la  revente  de  l'immeuble  à  sa  folle  enchère  est  censé 
»  n'avoir  jamais  été  propriétaire  ,  cette  revente  ne  peut 
»  pas  détruire  le  fait  de  la  possession  qu'il  a  eue  ,  non 
»  plus  que  les  dispositions  qu'il  a  pu  faire  sans  fraude  des 
»   fruits  et  revenus  de  l'immeuble  pendant  le  cours  de  cette 

>  possession  ;  qu'ainsi  les  baux  faits  de  bonne  foi  et  pout 
s  le  temps  ordinaire  des  locations  de  biens  qui  ne  se  dé- 
»   truisent  pas  par  l'usage  ,   doivent  recevoir  leur  exécution  ; 

»   Attendu  en  fait  que  la  fraude  reprochée  au  sieur  Pan- 

>  hard  n'est  pas  prouvée  ;  que  la  possession  publique  et 
»  paisible  de  Lebrun,  avant  et  depuis  plusieurs  années  ,  et 
9  le  bail  notarié  par  lt>i  fait  au  sieur  Panhard  excluent 
»  l'idée  d'un  accord  frauduleux  entre  Panhard  et  lui  ; 

»  Attendu  que  le  bail  n'est  pas  fait  à  vil  prix ,  et  qu'il 
»  représente  un  revenu  supérieur  à  l'intérêt  du  prix  prin- 
»  cipal  de  l'adjudication  faite  à  Laforest ,  quoiqu'il  ne  com- 
»  prenne  qu'une  partie  de  la  propriété  dont  la  jouissance 
»  emphytéotique  est  adjugée  à  celui-ci  ;  que  lés  avantages 
»  que  Panhard  a  pu  retirer  des  sous-locataires  ne  sont  pa« 
»   excessifs,  et  peuvent  être  considérés  comme  la  légitime 

>  indemnité  de  la  garantie  à  laquelle  il  est  soumis  envers 
»    le  propriétaire.   » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Laforesl,  pour  violation 
des  articles  ii83  et  1184  C.  C.  et  de  la  maxime,  nemô 
fins  jui'is  ad  aiiuux  tranferre  potest  quain  ipse  haùet. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  des  faits  reconnus  constans  dans 
la  cause  il  résulte  ,  i."  que  plusieurs  années  tant  avant 
qu'après  la  stipulation  du  bail  en  question  ,  Lebrun  a  été 
eu  possession  publique  ,  paisible  et  à  titre  de  prt»priétaire 


(  i33  ) 
du  terrain  dont  il  s'agît  ;  2.°  que  c'est  Lebrun  lui-même 
qui  y  avait  bâti  les  habitations  et  boutiques  conipiisss  dans 
ledit  bail;  5°  enfin  que  ce  bail  avait  été  passé  par  Le- 
brun de  très-bonne  foi  pour  le  temps  ordinaire  ,  et  d'une 
manière  bien  avantageuse  pour  le  bailleur;  que  dans  ces 
circonstances,  en  envisageant  ce  bail  comme  un  acte  ordi- 
naire ,  utile  et  nécessaire  de  simple  administration  ,  en  le 
déclarant  légitime  et  valable,  et  en  ordonnant  qu'il  serait 
exécuté  jusqu'à  son  terme ,  quoique  le  titre  de  propriété 
du  bailleur  eût  élé  résolu  avant  l'expiration  de  ce  même 
terme  ,  l'arrêt  attaqué  a  fnt  une  juste  application  des  lois 
de  la  matière  ,  et  notamment  de  la  maxime,  quœ  semet 
utiliter  canstituta  sunt ,  durant  3  Ucet  itle  casus  extilerit 
à  quo  initium  capere  non  jwtuerunt ,  loi  85  if.  de  Reg. 
jur.  ;   rejette. 

Du  II   avril   1821.  —  Sect.  des  req.  —  Prés.   M.   Lasau- 
dade.   —  Ftaid.   M.   Odilon   Barrot. 


COUR  ROYALE   DE   BOURGES. 

lEPBÉSENTANT     DC     PEPPLE.     —     ARpirÉ.     —     EXECUTION.     —     ÇOt'i 

BOTALE. 

Une  cour  ne  peut  s'occuper  de  la  validité  ou  de  l'in- 
validité d'arrêtés  rendus  par  un  m£,mbre  de  ta  ConveU' 
twn  nationale  en  mission  dans  tes  départeniens  ;  au 
Corps  léçjislalif  seul  appartient  le  droit  de  statuer  sur 
(es  pourvois  formés  contre  ces  arrêtés.  (  Art.  4  de  la 
loi  du  20  ventôse  an  4  ?  5  C.  C.  ) 

(  Cordillot  C.  de  la  Ferîé.   ) 

Nous  ne  rapportons  dans  cette  cause  que  le  texte  de  l'arrêt, 
parce  qu'il  a  statué  sur  une  question  qui  ne  se  représen- 
tera peut-être  plus. 


(i54) 

AliRÊT. 

lA  COUR ,  —  considérant  que  ce  |ugemenl  est  sans  doute  il- 
légal ,  puisque  la  cause  avait  déjà  été  jugée  en  dernier  ressort 
par  le  tiibunal  de  la  (.  harilé-sur-I.oire  ,  le  9  novembre  1792, 
et  que  le  pourvoi  en  cassation  avait  été  rejeté  ;  mais  que 
la  révision  de  cette  affaire  avait  été  ordonnée  ,  et  le  tribunal 
de  Nevers  institué  à  cet  effet  par  un  arrêté  de  Fouché  » 
représentant  alors  en  mission  ,  du  4  brumaire  an  2  ;  que 
les  arrêtés  avaient  force  de  loi  provisoire  ;  que  la  Conven- 
tion seule  pouvait  les  réformer  ,  et  qvrainsi  il  n'est  pas 
au  pouvoir  de  la  Coar  d'y  porter  atteinte  ,  ni  aux  effets  qu'ils 
ont  produifs  ; 

Considérant  que  la  Ferté  s'était  pourvu  au  conseil  de  lé- 
gislation ,  tant  contre  les  arrêtés  que  contre  le  jugement 
de  Nevers  ;  qu'en  cet  état  Guillemardet ,  autre  représentant 
en  mission  ,  a  par  un  arrêté  du  5  pluviôse  an  5  sursis  à 
l'exécution  dudit  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
par  le  comité  de  législation  sur  le  pourvoi  de  de  la  Ferté  ; 

Que  Cordillot  n'a  point  attaqué  ce  sursis,  et  que  la  Con- 
vention ni  aucun  des  Corps  législatifs  qui  lui  ont  succé  îé 
n'ayant  pas  encore  statué  sur  la  réclamation  de  la  Ferlé  , 
les  choses  sont  toujours  dans  le  même  état  qu'au  moment 
où  le  sursis  a  été  prononcé  ; 

Qu'en  vain  on  oppose  l'article  3  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  4  •  portant  que  les  arrêtés  des  représenfans  du  peuple 
en  mission  qui  ont  introduit  dans  certaines  affaires  non 
jr.gées  depuis  vine  marche  et  des  réformes  autres  que  celles 
déterminées  par  les  lois,  sont  annulés,  et  l'article  1."  de 
celle  du  3  vendémiaire  an  5,  qui  dans  les  affaires  judiciaires 
relève  les  parties  de  la  déchéance  qu'elles  auraient  encou- 
rue par  l'effet  de  l'annullation  des  arrêtés  des  rcprésentans 
en  mission  ,  puisque  celui  de  Guillemardet  n'est  ni  dans 
les  termes  ui  dans  l'esprit  de  ces  deux  lois; 


(  »35  ) 

Qu'on  pourrait  saBS  doute  reprocher  à  de  la  Fejrté  dô 
n'avoir  fait  depuis  aucune  démarche  pour  qu'il  fût  statué 
sur  le  pourvoi  ;  mais  que  Cordillot ,  qui  avait  intérêt  à  1q 
feire  rejeter  ,  u'a  lui-même  rien  fait  à  cet  égard  ;  que  » 
pendant  vingt-six  années  entières  ,  il  n'a  pas  réclamé  l'exé- 
cu(ion  de  ce  jugement  ;  qu^ainsi  de  la  Ferté  a  pu  croire 
qu'il  l'avait  abandonné  et  qu'il  était  inutile  de  s'occuper 
de  son  pourvoi  ; 

Qu'au  surplus  ,  quels  qu'aient  été  la  négligence  ou  les 
torts  des  deux  parties  sur  ce  point,  le  sursis  a  été  ordonné 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi ,  et  que  le 
Corps  législatif  seul  peut  le  rejeter  ou  l'admettre  ; 

A  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  et  effet,  et  condamne  l'ap- 
pelant aux  dépens. 

Du  12 'avril  1821.  — Près.  M.  SalIé,  premier  président. 
—  Plaid.   MM.  Déséglise  et  Mater,  av. 


COUR  ROYALE  D'AGEN: 

ACQUIESCEMENT.    —    PABTAGE.    —    tOTS.    —    TIRAGE    AU    SORT. 

Le  ccpartageant  qui  tire  au  sort  les  tots  fixés  par  w^ 
jicgement ,  ou  qui  alloue  tout  ou  partie  du  lot  qui  tui 
est  échu  ,  est  censé  avoir  acquiescé  au  jugement  qui 
«  ordonné  le  partage. 

(  Lartet  C.  Lanna.  ) 

A  R  a  Ê  T. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lébé, 
premier  avocat  général;  —  attendu  qu'en  vendant  partie 
d6s  objets  partagés  ,    lejs  mariés  Gleiz«  et  Desblancs    fil^ 


(  i36  ) 
ont  acquiescé  aux  trois  jugemens  entrepris  qui  ordonnent 
et  Siactionnen   le  partage;  acquiescement  qui  résulte  d'ail- 
leurs  un  tirage  des  loJs  au   sort ,  d'où  suit  qu'ils  n'ont  pu 
postéiieuremenl  en  appeler; 

Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  Desblancs,  que 
leur  avoué  ne  prenant  pas  la  parole  pour  soutenir  l'appe!  , 
c'est  le   cas  de  les  en  démettre  ; 

Donne  défaut  faute  de  plaider  contre  les  appelans  ,  et 
pour  le  profit  les  déclare  non-recevables  dans  l'appel  par 
eux  interjeté  ,  etc. 

Du  12  avril  1821.  —Prés.  M.  Bergognié.  — Plaid.  M. 
Ladrix ,  avocat. 


<:OUR   DE    CASSATION. 

I.°    SAISIE    IMMOBILIÈBE.    —   CESSIONS  AIRE.    —   TITRES.    —    COMMAN- 
DEMENT. 
a.°    CESSIOISTNAIRE.   —  TIERS  DÉtENTECR.  —  SIGNIFICATION.  —  TITRES. 
—    SOMMATIONS. 

I.'  Le  cessionnaire  gui  a  fait  signifier  son  transport  au 
débiteur  originaire  avant  de  lui  faire  le  commande- 
ment tendant  à  l'expropriation  de  ses  Mens ,  n'est  pas 
tenu  de  lui  donner  dans  ce  commandement  postérieur 
une  nouvelle  copie  du  transport  et  de  sa  signification. 
(  Résol.  implic.  ,  art.  673  C.  P.   C.  ) 

s.'  Le  cesbionnaÀo'e  qui  a  fait  signifier  son  transport  au 
débiteur  originaire  n'est  pas  obligé  de  donner  copie 
du  transport  et  de  sa  signification  dans  la  sommation 
qu'aux  termes  de  Varlicie  2169  C.  C.  il  est  tenu  de 
faire  au  tiers  détenteur,  avant  de  poursuivre  sur  lui 
la  vente  de  i' immeuble  hypothéqué.  (  Art.  2169  et  2214 
C.  C. 


(   '37  ) 

(  Rambaul  et  Marlinon  C.  Guyennot.  ) 

Barraut  vend  au  sieur  Guyennot  plusieurs  immeubles  et 
reste  créaucier  d'une  portion  du  jjrix.  —  Il  cède  sa  créance 
aux  sieurs  Rambaut  et  Martinon,  qui  font  signifier  le  trans- 
port à  l'acquéreur.  —  Celui-ci  revend  les  mêmes  immeu- 
bles au  sieur  Guillot.  —  Le  18  avril  1817,  les  sieurs  Ram- 
baut et  Martinon  fontjau  sieur  Guyennot  le  commandement 
prescrit  par  les  articles  673  C.  P.  C.  et  2169  C.  C.  Le  18 
juin  suivant,  ils  font  signifier  au  tiers  détenteur  la  somma- 
tion qui  doit  précéder  la  vente.  Dans  cette  sommation  ils 
donnent  copie  du  titre  originaire  et  du  commandement 
qu'ils  avaient  fait  au  débiteur  ;  mais  ils  ne  donnent  pas 
celle  du  transport  et  de  sa  notification;  ils  se  bornent  seu- 
lement, comme  ils  l'avaient  déjà  fait  dans  le  commande- 
ment, à  indiquer  la  date  de  ces  actes  et  à  prendre  la  qua- 
lité de  cessionnaires. 

A  l'adjudication  préparatoire  .  le  sieur  Guyennot  déclare 
prendre  fait  et  cause  de  son  acquéreur,  et  demande  la  nul- 
lité de  l'expropriation  .  par  le  motif  que  le  commandement 
ni  la  sommation  ne  contiennent  copie  du  transport  ni  de 
sa  signification. 

Jugement  du  tribunal  de   Louhans  qui   rejette  ces  exce- 
ptions. —  Appel.  —  Arrêt  infirmatif  par  les  motifs  suivans  : 
c   Considérant   que   le   saisissant    n'a    donné    copie  dans   le 
i)   commandement  ,   ni  de  l'acte  de  transport  .  ni  de  l'acte 
i)    constatant  la  signification    d'icelui   au   débiteur;  que  ce- 
■»   pendant   ces  actes   forment   un    tout   indivisib  e   avec  le 
»  titre  originaire ,   qui   sans   eux   n'a  aucune    valeur  ;    que 
»    dès-lors   il  y  a  violation   de  l'arlirle   G;3   C.    P.    C.  ,    qui 
»   exige  ,  à  peine  de  nullité  ,  que  dans  le  commandement 
il  soit  donné  copie   du  titre  entier  en   vertu   duquel   le 
saisissant  va   procéder;  considérant  que,   si  dans  le  cas 
'   particulier  cette  omission  pouvait  être  excusée  par  la  cir- 
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»  constance  que  le  transport  aaralt  été  plusieurs  année? 
»  auparavant  signifié  au  débiteur  ,  la  nullité  se  trouverait 
»  toujours,  et  sans  aucune  excJise,  dans  la  sommation  faite 
))  au  tiers  détenteur  ,  sommation  dans  laquelle  il  ne  lui 
»  avait  été  donné  aucune  connaissance  de  ce  transport  , 
>  dont  il  était  indispensable  de  lui  donner  copie  ;  que  ce 
»  n'est  point  là  créer  une  nullité  qui  n'a  point  été  pro- 
»  noncée  par  la  loi  ;  qu'il  est  incontestable  en  effet  que , 
»  si  cette  sommation  ,  qui  est  un  préalable  nécessaire  à  la 
»  saisie  ,  n'eût  pas  été  faite,  cette  omission  aurait  vicié  toute 
1)  la  procédure  en  expropriation  qui  aurait  suivi;  qu'on  doit 
»  tirer  la  même  conclusion  si  elle  a  été  faite  de  manière 
»  à  ne  pouvoir  remplir  sa  destination ,  parce  que  dans  ce 
»  cas  elle  doit  être  considérée  comme  non-avenue  ;  consi- 
»  dérant  que  cette  sommation  n'a  pu  remplir  son  objet  y. 
»  puisque  le  tiers  détenteur ,  à  qui  la  cession  de  la  créance 
»  n'était  pas  notifiée,  n"a  pvi  ni  délaisser  l'héritage  ni  faire 
»  des  offres  réelles  aux  prétendus  cessionnaires  qui  ue  justi- 
j>  fiaient  pas  de  leurs  droits;  que  par  là  cet  acte,  qui  est 
»  un  véritable  commandement,  se  trouve  infecté  d'un  vice 
»  substantiel  qui  entraîne  sa  nullité  ,  ainsi  que  celle  de  la 
»    procédure  qui  a  suivi.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Rambaut  et 
Martinon. 

M.  Jourde,  avocat  général,  a  donné  des  conclusions  con- 
formes à  l'arrêt  dont  la  teneur  suit: 

A  B  R  È  T. 

LA  COUR,  vu  les  articles  2214  et  3169  C.  C.  ;  —  vu  aussi 
l'article  )o3o  C.  P.  C.  ;  —  attendu  que  le  cessionnaire  qui 
a  fait  signifier  l'acte  de  transport  au  débiteur  est  saisi  à 
l'égard  des  tiers,  et  qu'en  quelque  main  que  se  trouve  l'im- 
meuble hypothéqué  à  la  créance  qui  lui  a  été  transportée, 
il  a  le  droit  de  le  saisir  et  d'en  poursuivre  la  vente ,  après 
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commanderaenl  fait  au  débiteur  et  sommation  faite  au  lier» 
detenltur  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  civil  ni  du  Code 
de  procédure  ne  lui  impose  Tubligation  de  donner  dans  cette 
sommation  copie  de  Tacte  de  transport  et  de  la  signification 
qu'il  en  a  faite  au  déb'Ieur; 

Alicndu  enfin  que  nul  acte  de  procédure  ne  peut  être 
déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pro- 
noncée par  la  loi;  d'où  ii  suit  qu'en  annulant  la  sommation 
dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  parce  qu'elle  ne  contient  pas 
copie  de  l'acte  de  transport  et  de  la  signification  qui  en  a 
été  faite  au  débiteur  originaire,  la  Cour  d'appel  a  créé  une 
nullité  qu'aucune  loi  ne  prononce,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir  évident  ;  par  ces  motifs  ,  casse  ,  etc. 

Du  16  avril  1821.  f—  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brîsson.  — » 
Plaid.  M.  Duclos,  avocat. 


COUR   DE    CASSATION, 

DEBNIEB   BESSOax.    —    APPEL.    —    DEMANDE    BECONVENTIONSELIE, 

Lorsqu'un  individu  assigné  en  paiement  d'une  somme 
inférieure  à  milte  francs  forme  lui-même  une  demande 
incidente  dont  Vof'j^t  réuni  à  ceiui  de  la  demande  prin- 
cipale excède  une  valeur  de  mille  francs ,  (g  jugement 
qui  admet  cette  dernière  demande  et  qui  rejette  Vautre 
n'est  pas  en  dernier  ressort.  (  Art.  5  du  tit.  4  <ie  la  loi  du 
24  août  1790  et  453  c.   P.  C.  ) 

(  Selves  C,  Sorel.  ) 

Le  sieur  Selves,  poursuivi  par  l'huissier  Sorel  en  paiement 
de  282  fr.   80  cent. ,  conclut  devant  le   tribunal  à  ce  que 
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celui-ci  fût  condamné  à  lui  rendre  compte,  par  un  mémoîrô 
détaillé  ,  d'une  somme  de  i5i6  fr.  89  cent,  que  cet  huissier 
avait  reçue  pour  lui  d'un  de  ses  fermiers. 

Par  jugement  du  8  juillet  1816,  le  tribunal  de  Melun 
séduit  la  demande  de  l'huissier  Sorel  à  2i5  fr.  90  cent,  qu'il 
condamne  le  sieur  Selves  à  lui  payer,  et  rejette  la  demande 
incidente  de  ce  dernier,  sans  énoncer  s'il  entend  statuar  en 
premier  ou  en  dernier  ressort. 

Le  sieur  Selves  interjette  appel  de  ce  jugement  ;  mais 
la  Cour  de  Paris  le  déclare  non-recevable  ,  «  attendu  ,  a- 
l-tlle  dit  ,  que  la  demande  principale  n'est  que  de  282  fr. 
80  cent.  ,  et  que  la  réquisition  du  sieur  Selves,  à  Gn  de 
révision  d'un  mémoire  et  compte  de  i5i6  fr.  89  cent,  étran- 
ger à  la  demande  principale ,  n'est  point  une  demande  recon- 
ventionnelle, mais  Une  simple  exception.  » 

PocRvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi  dii  24  août 
1790. 

M.  Jourde,  avocat  général ,  a  conclu  à  la  cassation. 

ÂBBET. 

LA  COUR,  —  vu  l'article  5  du  litre  4  ^€  la  loi  du  24 
août  1790;  —  attendu  que,  dans  l'espèce,  les  premiers 
juges  ont  statué  sur  deux  demandes  ,  l'une  en  paiement  d'une 
somme  de  282  fr.  80  cent,  formée  par  Sorel ,  laquelle  ils  ont 
déclaré  bien  fondée  jusqu'à  concurrence  de  2i5fr.  93  cent, 
seulement  ;  l'autre  formée  par  Selves,  en  reddition  du  compte 
<le  la  somme  de  i,5i6  fr.  89  cent,  versée  par  Seigle  ,  son 
fermier,  entre  les  mains  de  l'huissier  Sorel,  et  destinée  à  le 
libérer  envers  diverses  personnes  ,  laquelle  demande  a  été 
rejetée  par  le  tribunal  de  première  instance  ,  sur  le  fonde- 
ment que  Sorel  avait  été  suffisamment  autorisé  par  ledit 
Selves  ;  d"où  il  suivait  que  la  demande  dudit  Sorel  était  légi- 
time et  bien  fondée  : 

Âltendu  que  ces   deux  demandes   réunies  ;   excédant   la 
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somme  de  1,000  fr. ,  le  tribunal  n'avait  le  droit  de  prononcet 
qu'à  la  charge  de  l'appel,  et  qu'en  effet  son  jugement  n'a 
point  été  déclaré  rendu  en  dernier  ressort,  encore  que  Sorel 
l'eût  formellement  demandé  par  des  couclusious  précises; 

Attendu  que  ,  si  la  Cour  royale  de  Paris  ,  pour  parvenir  à 
déclarer  l'appel  de  Selves  non-recevable,  a  cru  pouvoir  se 
fonder  sur  ce  que  la  demande  dudit  Selves  n'était  pas  recon- 
ventionnelle ,  mais  seulement  exceptionnelle  ,  elle  est  tom- 
bée dans  une  erreur  d'autant  plus  grave  ,  qu'une  semblable 
distinction  est  sans  objet ,  lorsque ,  comme  dans  l'espèce , 
les  juges  ,  au  lieu  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  sur 
la  demande  formée  par  Selves  ,  ont  au  contraire  statué  sur 
ladite  demande,  comme  sur  celle  de  l'huissier  Sorel,  par 
un  seul  et  même  jugement,  et  qu'en  les  cumulant  ainsi  fl 
est  évident  qu'ils  n'ont  prononcé  ni  pu  prononcer  qu'à  la 
charge  de  l'appel  ;  que  de  là  il  suit  que  la  Cour  royale  de 
Paris  ,  en  déclarant  l'appel  de  Selves  non-recevable,  a  violé 
les  règles  de  compétence  établies  par  l'article  5  du  titre  4' de 
la  loi  du  'lô^  août  1790,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  eu 
créant  une  fin  de  non-recevoir  qu'aucune  loi  ne  l'autorisait  à 
prononcer  ;  —  par  ces  molil's,  casse  ,  etc. 

Du  18  avril  1821.  —  Sec  t.  civ.  —  Près.  M.  Brisson.— 
Plaid.   MM.  Selves  et  Guibout,  av. 

Obser  VATio:*  s. 

Pour  bien  déterminer  la  ligne  qui  sépare  le  premier  du 
dernier  ressort ,  il  faut  toujours  se  rattueiier  à  un  principe 
certain  :  la  demande  rcconventionnelle  tirerl-elle  son  origine 
de  la  demande  principale,  et  n'eût  elle  pas  existé  si  cette 
dernière  demande  n'eût  pas  été  intentée?  Par  exemple,  des 
domniages-iulérèts  ont-ils  été  demandés  à  cause  d'une  saisie 
qu'on  prétend  injurieuse?  alors  la  malière  reste  de  la  compé- 
tence exclusive  du  premier  juge  ,  si  la  demande  principale 
u'e.\ccdc  pas  mille  fianci.  Mai*  lu  deaiundc  rcconveiUionnelIe 
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eût-elle  pu  exister  sans  la  demande  principale  ?  Par  exemple , 
sur  la  demande  principale  d'une  somme  de  5oo  fr.  ,  se 
prétend-on  créancier  d'une  somme  de  2,000  fr.  ?  alors  le 
juge  de  première  instance  ne  peut  plus  prononcer  qu'en  pre- 
mier ressort. 

On  peut  voir  le  Journal  des  Avoués,  tom.  28,  pag.  S6. 


COUR  DE   CASSATION. 

Ï35QDÈTE.    —    APPEt.     —    PREMIERE    INSTANCE. 

En  cause  d' appel ,  la  preuve  testimoniale  de  certains  faits 
qu'a'ilècjue  une  partie  ne  lui  est  pas  permise  ,  si  et  te 
a  luibsé  procéder  à  l'enquêle  demandée  en  première 
instance  par  son  adversaire,  sans  protestations  ni  ré' 
serves.  (  Art.  25G  ,  278  et  464  C.  P.  C.  ) 

(  Langlois  C.  Morin.  ) 

Un  jugement  d'un  tribunal  de  Paris,  s'atuant,  le  9  août 
1817  ,  sur  une  contestation  élevée  entre  les  sieurs  Moria 
et  Langlois,  admet  le  sieur  ^]orin  à  la  preuve  testimoniale 
des  faits  par  lui  articulés. 

Après  Tenquète  faite  sans  protestations  ni  réserves  de  la 
part  du  sieur  Langlois ,  le  juge  de  paix  rendit  un  jugement 
favorable  au  sieur  Morin. 

Le  sieur  Langlois  interjeta  appel  ;  et  alors,  pour. la  pre- 
mière fois ,  il  demanda  à  faire  preuve  par  témoins  de  quel- 
ques faits  qu'il  articulait.  Mais  le  tribunal  de  Mantes,  par 
Jugement  du  9  novembre  1818,  le  déclara  non-recevable  , 
iur  le  motif  que  ,  lors  du  premier  jugement  qui  avait  con- 
stitué les  parties  contraires  en  faits,  et  admi.s  le  sieur  Morin 
ix  la  preuve  testimoniale;  le  sieur  Langlois  u'avait  pas  d&* 
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mandé  à  faire  la  preuve  conlraire ,  et  que  mêthe  il  avait 
laissé  effectuer  l'enquête  de  sa  partie  adverse  sans  protesta- 
tions ni  réserves. 

PoiiRVOi  EN  CASSATION.  —  Lc  sieur  Langlois  a  soutenu  que 
le  jugement  attaqué  contrevenait  au  principe  qui  écarte  toute» 
fins  de  non-recevoir  qui  ne  sont  pas  déterminées  par  la 
loi  ;  qu'aucune  loi  n'admettait  la  déchéance  des  moyens 
qu'une  partie  avait  négligé  de  proposer  en  première  instance, 
parce  qu'elle  en  avait  d'autres  sur  lesquels  elle  se  fondait 
et  qui  lui  paraissaient  sufïisans  pour  déterminer  la  décision 
en  sa  faveur  ;  que  le  Code  de  procédure,  article  464  ,  admet- 
tait en  appel  de  nouveaux  moyens,  ce  qui  prouvait  que  le 
législateur  avait  voulu  laisser  aux  parties  la  plus  grande  la- 
titude pour  |se  défendre  ;  qu'ainsi  les  juges  de  première 
instance  avaient  commis  un  excès  de  pouvoir  en  prunonçant 
une  déchéancoi^ui  n'était  pas  établie  par  la  loi. 
J^  Ces  raisons  n'ont  point  fait  impression.  En  effet ,  aux  ter- 
mies  de  l'article  256  du  Code  de  procédure  ,  lorsque  la  preuve 
testimoniale  est  admise  en  faveur  de  la  partie  ,  la  preuve 
contraire  est  de  droit,  et  l'une  et  l'autre  doivent  ê4re  com- 
mencées simultanément  dans  les  délais  déterminés  par  le 
Code.  Lors  de  l'enquête  ,  il  n'avait  dépendu  que  du  sieur 
Langlois  de  faire  procéder  à  la  preuve  qu'il  a  depuis  de- 
mandée en  cause  d'appel  ;  son  inaction  et  son  silcïiee  lors 
de  l'enquête  de  son  adversaire  montraient  qu'il  avait  renoncé 
à  celte  faculté.  Son  système  d'ailleurs  tendrait  à  éterniser 
les  procès,  tandis  qu'une  des  grandes  sollicitudes  du  légis- 
lateur a  été  d'eu  abréger  U   durée. 

A  fi  B  Ê  X. 

L\  COUR,  attendu  que  le  demandeur  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  offert  en  première  instance ,  et  nolainmcnl  à 
l'audience  du  9  août  18*7,  date  du  jugement  contradictoire 
qui  avait   déclaré  les  parties  coulriiiits  eu  faits,  la  preuve 
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des  fails  par  lui  articulés  en  cause  d'appel  ;  que  l'enquêté 
ayaut  été  faite  contradicloirement  et  sans  aucune  réclama- 
liou ,  il  était  non-rccevable  à  requérir  une  nouvelle  enquête; 
qu'autrement  ,  ce  serait  cumuler  enquête  sur  enquête  et 
rendre  les  procès  interminables  ;  —  rejette. 

Du  18  avril  1821.  —  Sect.  req. — Prés.  M.  Lasaudade. 
—  Rapp.  M.  Liger  de  Yerdigny,  —  Plaid.  M.  Mathias , 
avocat. 


COUR    DE    CASSATION. 

PÉREMPTION.    —    ENREGISTREMENT.    —    CODE    DE  PROCÉOUBE. 

En  matière  de  péremption  d'instance ,  (4ff^ode  de  procé" 
dure  est  applicable  aux  instances  sur  la  perception 
des  droits  d'enregistrement  y  dans  tous  tes  cas  qui  n'ont 
pas  été  réglés  par  la  législation  spéciale  sur  cette  matière. 
(  Art.  399  C.  P.  C.  ) 

(  La  régie  de  l'enregistrement  C.  Galdemar.  ) 

Arrêt. 

LA  COCR  ,  «—  vu  l'article  Sgg  C.  P.  C.  ;  attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  demande  en  péremption  d'instance  invoquée 
pour  la  première  fois  le  i4  novembre  181 5  contre  les  pour- 
suites de  la  régie ,  ne  l'a  été  que  postérieurement  à  son  assi- 
gnation en  reprise  d'instance  ,  qui  avait  eu  lieu  dès  le  18 
octobre  précédent,  et  par  laquelle  la  péremption  avait  été 
interrompue  et  couverte  aux  termes  de  l'article  Sgg  du  Code 
de  procédure  civile,  dont  les  dispositions  doivent  être  appli- 
quées aux  instances  sur  la  perception  du  droit  d'enrcgistrc- 
menl  dans  tous  les  cas  qui  n'ont  pas  été  réglés  par  la  législa- 
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lion  spéciale  sur  cette  matière;  qu'il  suit  de  là  qu'eu  dé- 
boutant la  régie  des  fins  de  son  action  ,  sons  le  seul  pré- 
texte que  l'instance  par  elle  introduite  se  trouvait  périmée  , 
le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  précité  du  Code  de  pro* 
cédure  civile  ;  —  donne  défaut  contre  le  sieur  Galdemar, 
non-comparant,  et,  pour  le  profit,  casse  et  annulle  le  juge- 
tuent  du  tribunal  civil  d'Espalion  ,  du  26  juillet  1817  ,  etc. 

Du   18  avril  1821.  —  Cour  de  cassation.   —  Sect.  civ.  — ' 
Frés.  M.  Brisson.  —  Plaid.  M.  Huart-Duparc  ,  av. 


,       COUR  DE  CASSATION. 

ÉKBEGISTHEMENT.  —  MUTATION.   —   PRESOMPTION.    —  CONTRIBIJTIONSj 

Lorsqu'un  individu,  après  avoir  vendu  ses  immeuliet 
ou  en  avoir  été  exproprié,  reste  inscrit  sur  ies  rôles 
et  paie  l'impôt ,  ces  circonstances  suffisent  pour  faire 
présumer  une  rétrocession  secrète  au,  profit  du  saisi 
par  l'adjudicataire ,  et  autoriser  la  régie  à  réclamer 
le  droit  de  mutation.  (  Art.  12  et  69,  87  u."  1  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7.  ) 

(  La  régie  C.  Orlhac.  ) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  d'».  la  régie  contre  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Marv^'jols ,  le  18  avril  1821.  —  Au  rap« 
port  de  M.  Boyer.  —  Plaid.   M.  Huart-Duparc,  avocat. 

Nota.  V.  trois  arrêts  conformes,  au  J.  A.,  tom.  28,  paç. 
538. 


COUR   DE   CASSATION. 

AVTOniSATION.   —   CODBS    ROTALES.    —  CONSEILLEBS.    —    PODRSCIXS, 

XXHI.  —  1831.  iQ 
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Lorsqu'un  membre  d'une  cour  royale  commet  un  délit , 
il  ne  -peut  être  juge  qu'après  une  autorisation  préata- 
ifie  de  (a  Cour  de  cassation  ;  mais  l'instruction  peut 
$6  commencer  avant  cette  autorisation ,  pourvu  qu'il 
ne  son  dcccrné  contre  le  magistrat  aucun  mandat , 
ni  procédé  à  aucun  interrogatoire.  {  Art.  481  et  483 
C.  I.  C.  et  10  de  la  loi  du  20  avril  18 lo.  ) 

(  Le  ministère  public.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  de  M.  Hua,  avocat  gé- 
néral ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil;  —  vu  ies  articles  48»  et  482  du  Code  d'insliuclion 
criminelle;  —  vu  aussi  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril 
jsjiyj  —  attendu  que  l'abroj^ation  des  lois  antérieures  par 
les  lois  postérieures  n'a  lieu  q  te  quand  elle  est  j)rononcée 
d'une  manière  ex)  resse  et  iormelle  ,  ou  lorsque  l'exécution 
des  premières  est  absolam-nt  inconciliable  avec  l'exécution 
dts  secondes;  que  l'applica'ion  de  ce  principe  incontestable 
est  d'autant  plus  nécessaire  dans  l'espèce  que  les  attribu- 
tions et  les  formes  de  procéder  établies  par  les  articles  cités 
du  Code  d'instruction  criminelle,  relativement  à  la  pour- 
suite et  au  lugement  des  crinies  et  des  délits  qui  peuvent 
être  imputés  à  des  membres  de  cours  royales  ,  sont  une 
niesure  de  garantie  pour  la  société  et  de  protection  pour 
les  magistrats;  mais  que  de.  l'article  10  de  la  loi  du  20 
avril  1810  il  ne  résulte  ni  explicitement  ni  implicitement 
aucane  abrogation  dC'S  articles  481  et  482  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  relativement  à  l'autorisation  qui,  d'a- 
près ces  articles,  doit  être  délibérée  et  donnée  par  la  Cour 
de  cassation  ,  pour  qu'un  magistrat  de  cour  royale  puisse 
être  poursuivi  sur  la  prévention  d'un  crime  ou  d'un  délit  ; 


(  '47  ) 
qu'il  n'en  résulte  non  plus  aucune  abrogation  directe  ni 
indirecte ,  explicite  ni  implicite  des  disposilions  de  ces  ar- 
ticles, qui  ordonnent  au  juge  d'instruction  d'instruire,  quoi- 
que la  susdite  autorisatioa  n'ait  point  encore  été  accordée,  et 
d'envoyer  les  pièces  de  cette  instruction  au  chef  de  la  justice, 
pour  que  par  lui  elles  soient  t.ansmi^es  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  que  ces  pièces  deviennent  nécessaires  à  cette  Cour 
pour  qu'elle  puisse  juger,  d  après  les  faits  de  la  plainte  et 
l'instruction  dont  elle  a  dû  être  suivie,  s'il  y  a  lieu  d'au- 
toriser les  poursuites  contre  le  magistrat  inculpé;  que  cette 
instruction  ,  ordonnée  par  l'article  481  ,  doit  du  reste  être 
restreinte,  comme  dans  tous  les  cas  où  des  poursuites  per- 
sonnelles ne  peuvent  être  faites  sans  autorisation,  à  la  re- 
cherche de  tous  les  renseignemens  relatifs  au  délit  ou  au 
crime,  sans  qu'il  puisse  être  décerné  aucun  mandat  ni  pro- 
cédé à  aucun  interrogatoire  avant  l'autorisation  des  pour- 
suites ;  que  l'article  482  est  seulement  modifié  dans  la  dis- 
position par  laquelle  il  prescrit  qu'au  cas  d'autorisation  des 
poursuites  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  renvoi  sera  ordonné 
par  cette  Cour  devant  un  tribunal  correctionnel,  parce  que 
celte  modification  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  dis  lo- 
silion  de  Tarticle  10  de  la  loi  du  20  avril  »8i0,  qui  at- 
tribue aux  cours  royales  jugeant  en  premier  et  dernier  res- 
sort ,  conformément  à  l'arlicle  479  du  Code  d'instruction 
criminelle  ,  le  jugement  des  délits  imputés  aux  membres 
desdites  cours  royales  ;  et  attendu  dans  l'espèce  que  ,  la 
nécessité  et  la  forme  de  l'instruction  écrite  n'étant  poii;t 
abrogées  par  la  loi  du  20  avril  1810  pour  le  cas  prévu  par 
les  articles  48'  et  482  du  Code  d'iuslruclion  criminelle,  le 
juge  d'instruction  de  Bastia  a  été  légalement  saisi  de  la 
plainte  en  diflamalion  portée  par  M.  Colonua  d'Istria  contre 
M.  Giacobbi ,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Corse,  et  a 
non  moins  légalement  procédé  à  l'audition  des  témoins  in- 
diqués dans  celte  plainte;  que  la  plainte,  les  pièces  à  l'appui 
et  Tinformation  ayaut  clé  transmises  par  le  juge  instructeur 


10. 


(  '48) 
au  ministre  de  la  Juslice,  et  par  ce  ministre  à  la  Cour  de 
eassation  ,  pour  que,  sur  le  vu  de  cette  plainte  et  des  pièces 
et  l'appréciation  de  rinstruction  ,  elle  décidât  s'il  y  avait 
lieu  à  suivre  contre  ce  magistrat  inculpé,  la  chambre  d'ac- 
cusation de  la  Cour  royale  de  Corse  était  nécessairement 
sans  caractère  comme  sans  motifs  pour  juger  illégales  les 
opérations  du  juge  d'instruction  dans  cette  circonstance , 
et  pour  déclarer,  ainsi  que  le  requérait  le  ministère  public, 
l'incompéieuce  de  ce  juge,  et  qu'en  se  déclarant  incompé- 
tente elle-même,  cette  chambre,  loin  de  donner  ouverture 
à  la  cassation  de  son  arrêt  ,  s'est  exactement  conformée 
aux  principes  et  aux  lois  de  la  matière  ;  —  d'après  ces 
considérations,  rejette  le  pourvoi  du  procureur  général  près 
la  Cour  royale  de  Corse  contre  l'arrêt  de  cette  Cour,  chambre 
d'accusation,  du  i5  mars  dernier;   ordonne,   etc. 

Du  26  avril  1821.  —  Sect.  crim.  —  Rejet.  —  Prés.  M.- 
Èarris.  —  Rafp.  M-  Aumont. 


COUR  DE  CASSATION. 

AFPEI"    —    CONTRIBCTIONS    INDIRECTES.    —  SAISIE.   —  SIGNiriCATIOIÎ. 

En  matière  de  contributions  indirectes ,  l'appel  d'un  ju^ 
gernent  sur  saisie  doit  être  notifié  dans  les  huit  jours  de 
ia  signification  du  jugement.  (  Art.  33  du  décret  du  1." 
germinal  an  i3  et  io55  C.  P.  C.  ) 

(  La  régie  C.  Pouble.  ) 

La  Cour  de  cassation  a   toujours  jugé  que  les  lois  sur  les 
conlributions  indirectes  ont  dérogé  au  droit  commun. 

A  B  B  Ê  T. 

LA  COUR,  —  vu  rarlicle  5a  du  décret  législatif  du  i." 


(  >49  ) 
germinal  an  i5  (  22  mars  i8o5  )  et  l'article  io55  du  Code  de 
procédure  civile  d'avril  1806,  qui  portent  : 

Art.  Sa.  «  L'appel  devra  être  notifié  dans  la  huitaine  de 
la  signification  du  jugement.  ...  ;  après  ce  délai  il  ne  sera 
point  recevable.  » 

Art.    io35.   ('  Le  jour  de  la    signification   ni   celui  de   l'é- 
chéance ne  sont  jamais  coniplés  pour  le  délai  général   fix 
pour  les   ajourncmens,   les  citations,  sommations  et  autres 
actes  faits  à  personne  ou  domicile.   » 

Considérant  que  le  décret  du  i."  germinal  an  i3  est  une 
loi  spéciale  pour  la  matière  des  contributions  indirectes  ;  d'oii 
il  suit  que  la  disposition  de  son  article  53,  qui  a  fixé  le  délai 
dans  lof|uel  la  partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un  juge- 
ment de  première  instance  rendu  en  celte  matière ,  doit  en 
notifier  appel  ,  est  également  spéciale  ,  et  doit  être  observée 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  expressémeut  dérogé  par  une  loi 
postérieure  ; 

Considérant  que  le  Code  de  procédure  civile  est  une  loi 
générale,  étrangère  à  la  procédure  à  suivre  en  matière  de 
contributions  indirectes  ;  que  par  conséquent  il  ne  pourrait 
être  légalement  invoqué  pour  régler  le  délai  d'appel  en  cette 
matière,  qu'autant  (juc  par  une  disposition  spéciale  il  aurait 
dérogé  audit  article  32  du  décret  susdaté  ;  mais  qu'on  ne 
trouve  une  telle  dérogation  ni  dans  l'article  lojô,  ni  dans 
aucun  autre  article  de  ce  Code  ;  d'où  la  conséquence  que 
s'agissant  ,  dans  l'espèce  jugée  par  Tarrét  dont  la  cassation 
esl  demandée,  de  l'appel  d'un  jugement  intervenu  en  matière 
de  contributions  indirecles,  c'était  ledit  aiticlc  32  du  décret 
du  premier  germinal  an  i3  (jui  seul  devait  être  apjiliqué  par 
la  Cour  royale  de  Bordeaux  j 

Considérant  que  la  huitaine  énoncée  dans  cet  arlicle  02, 
ajoutée  au  jour  de  la  signification  du  jugement,  ne  pouvait 
former  une  colleciion  que  de  neuf  jours,  et  que  l'aftpcl  de- 
vant,  aux  termes  du  même  article,  élre  notifié  dans  cette 
huitaine,  il  est  évident  que  l'appel  en  question  devait  être 


(  i5o) 
déclaré  non-recevable ,  s'il  n'avait  élé  signifié  que  le  dixième 
jour  de  cette  signification  ; 

Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel  a 
élé  signifié  à  Françoise  Pouble  le  2  octobre  1820;  qu'elle 
n'en  a  appelé  que  le  11  de  ce  mois  ,  qui  était  le  dixième 
jour,  compris  celui  de  la  signification,  par  conséqvient 
après  la  huitaine  dans  laquelle  le  décret  voulait  que  l'appel 
eût  lieu  ,  sous  peine  d'être  pigé  non-recevable;  et  que  la 
fm  de  non-recevoir  résultante  de  l'expiration  de  cette  huitaine 
a  élé  formellement  proposée  par  la  régie,  intimée; 

Considérant  que  néanmoins,  sous  le  prétexte  que  le  sus- 
dit article  3a  ayant  gardé  le  silence  sur  le  point  de  savoir 
si,  dans  le  délai  de  l'appel,  le  jour  d'échéance  de  la  hui- 
taine était  ou  n'était  pas  compris,  il  fallait  recourir  au  Code 
de  procédure  civile;  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  a  jugé,  sur  le  fonde- 
ment et  par  application  de  l'article  io55  de  ce  Code,  que 
le  délai  déterminé  par  ledit  article  02  du  décret  devait  être 
de  huitaine  franche  du  huitième  jour,  comme  de  celui  de 
la  signification  du  Jugement ,  et  par  suite  a  rejeté  la  fia  de 
non-recevoir  par  son   arrêt  du    1."  mars   i8ai  ; 

En  quoi  ladite  Cour  a  violé  le  texte  formel  de  l'article 
Zi  du  décret  dudit  jour  1."  germinal  an  i5,  en  même  temps 
qu'elle  a  fait  une  fausse  application  dudit  article  io53  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  ,  etc. 

Du  27  avril  i8ai.  —  Section  criminelle.  —  Prés.  Î^L 
Barris.  —  Coud.  M.  Hua,  av.  gén. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

1.*    SURENCHÈRE.    —    APPEL.    —    DELAI.    —    SAISIE    IMMOBILIERS. 
%."   SCEETiCaGRE.    >-   INSOLVABLE.    >—   SAISIE    IMMOBILIERE» 


(  'Si  ) 

1."  En  matière  de  saisie  immohUitre ,  V appel  ou  juge- 
ment qui  stotue  sur  un  moyen  de  nuttiié  proposé  contre 
une  surenchère ,  est  recevabie  pendant  trois  mois.  Art. 
44^  et  736  C.  P.  C.) 

2.°  La.  surenchère  du  quart ,  permise  par  l'article  710  C. 
P.  C,  peut  être  exercée  par  toute  personne ,  même  peur 
celle  dont  la  solvabilité  n'est  pas  établie.  (Art.  710  et 
710  C.  P.  C.  )  (1) 

(  Gaudin  C.  Job.  ) 

Le  17  août  if^ao,  adjudication  définitive  des  biens  des 
époux  Felz  au  profit  du  sieur  Gaudin  ,  poursuivant  Texpro- 
prialion. 

Le  a5  août ,  surenchère  du  quart  exercée  par  un  sieur 
Job  dont  la  solvabilité  est  contestée. 

28  août  ,  jugement  du  tribunal  de  Belfort  qui  ordonne 
au  sieur  Job  de  justifier  de  sa  solvabilité  ,  a  attendu  que  le 
surenchérisseur  ne  présente  pas  de  garantie  pour  la  suren- 
chè»e  par  lui  faite,  bien  qu'il  soit  soumis  à  fournir  caution, 
si  p;ir  révènement  il  devenait  adjudicataire  ,  et  ne  la  four- 
nissant pas,  il  ne  pourrait  cependant  être  évincé  que  par 
la  voie  de  folle  enchère,  dont  les  frais,  toujours  considéra- 
bles, ne  feraient  que  diminuer  la  masse,  puisqu'ils  seraient 
irrécupérables  sur  lui  ; 

»  Que  c'est  pour  éviter  un  pareil  préjudice  que,  par  l'ar- 
ticle 2  du  cahier  des  charges,  il  a  été  stipulé  que  l'adju- 
dicataire fournirait  caution  ;  à  plus  forte  rai:;oii ,  si  une  pa- 
reille obligation  est  mise  à  la  charge  de  Tadjudicalairo 
primitif)  doit-elle  devenir  commune  à  un  surenchérisseur; 

(1)  CcUe  jurisprudence  est  en  opposition  avec  plusieurs  arrêts,  notam- 
ment avec  celui  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  *6  mars  1812,  celui  de  la 
Cour  de  Lyon  du  27  août  i8i5  ,  et  celui  de  la  Cour  de  cassafioa  du  ùi, 
mars  1619. 


(    .53    ) 

a  Qae  les  conclusions  prises  à  cet  égard  par  les  eréan-» 
eiers  et  autres  intéressés  ne  peuvent  cependant  pas  être 
adjugées  dès  ce  moment;  qu'André  Job  se  soumettant  de 
justifier  qu'il  possède  dans  la  ville  de  Thann  un  immeuble 
dont  la  valeur  est  suffisante  pour  garantir  le  prix  de  la  su- 
renchère ; 

»  Le  tribunal  a  continué  l'adjudication  au  3i  du  courant, 
pendant  lequel  temps  André  Job  justifiera  de  la  solvabililé 
du  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  fournir  en  vertu  du 
cahier  des  charges;  ordonne  qu'à  la  même  audience  il  ser«| 
procédé  à  l'adjudication  définitive  sur  surenchère,  etc.  » 

ic)  septembre  1820,  significalion  de  ce  jugement  à  avoué. 

SI  novembre,  appel  de  la  part  du'siear  Job. 

Le  sieur  Gaudin  soutient  que  l'appel  est  non-recevable , 
en  ce  qu'il  a  été  interjeté  plus  de  huitaine  après  la  pro- 
nonciation du  jugement,  tandis  qu'aux  termes  des  articles 
^55  et  ^36  C.  P.  C.  ,  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à 
l'adjudication  préparatoire  et  antérieure  à  l'adjudication 
définitive  ,  doit  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  pro- 
nonciation ,  à  peine  de  déchéance  ;  il  fait  remarquer  que  la 
surenchère  nécessitant  une  nouvelle  adjudication,  c'est  bien 
contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  définitive 
qu'est  dirigé  le  moyen  do  nullité. 

Abbêt. 

LA  COUR,  —  attendu,  sur  les  fins  de  non-rccevoir,  que 
le  Code  de  procédure  établit  pour  règle  générale  que  Iç 
délai  pour  interjeter  appel  des  jugemens  contradictoires  est 
de  trois  mois  ,  à  courir  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  ;  que  ce  principe  ne  souffre  d'autres  exceptions 
que  celles  qui  sont  tracées  par  la  même  loi,  dont  aucune 
n'est  applicable  aux  incidens  qui  surviepneul  apr^s  radj»^- 
dication  définitive i 


(  >55  ) 

Attendu  au  fond  que  l'article  710  du  même  Code  porte 
que  toute  personne  pourra  ,  dans  la  huitaine  du  jour  où 
l'adjudication  aura  été  prononcée  ,  faire  au  grefl'e  du  tri- 
bunal, par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale, une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du  quart,  au 
moins  du   prix  principal  de  la  vente  ; 

Que  la  loi  n'établissant  aucune  condition  pour  être  admis 
à  cette  surenchère ,  les  juges  ne  peuvent  y  suppléer  en  exi- 
geant la  preuve  de  la  solvabilité  du  surenchéiisseur,  et  jeter 
par  là  les  parties  dans  une  discussion  qui  occasionnerait  un 
surcroît  de  Irais  frustratoires  ;  l'article  712  du  Code  ayant 
prévu  le  cas  d'insolvabilité  du  surenchérisseur  ,  en  accor- 
dant contre  lui  la  contrainte  par  corps,  pour  la  diflerence 
de  son  prix  d'avec  celui  de  la  vente  ; 

Par  ces  motifs  ,   sans  s'arrêter   aux   fins   de  non-rocevoir 

qui  sont  déclarées  mal  fondées,  prononçant  sur  l'appel ; 

amendant  et  évoquant  le  principal  ,  sans  s'arrêter  à  l'inci- 
dent ouvert  par  l'intimé  Gaudin,  dans  lequel  il  est  déclaré 
mal  fondé,  a  déclaré  bonne  «t  valable  la  surenchère  faite 
par  l'appelant,  par  acte  reçu  au  greffe  le  20  août  1820; 
en  conséquence  dit  qu'il  sera  admis  à  concourir  à.  l'adjudi- 
cation définitive  concurremment  avec  les  autres  parties  ayant 
qualité,  et  ce  sur  les  mises  par  lui  faites  ;  ce  fesant  a  ren- 
voyé les  parties  de  fîirn  l'aîné,  ainsi  qu'Isaac  Lévi  et  Na- 
than Maheimer  de  l'intimation,  et  a  condamné  ledit  Gaudin 
aux  dépens,  tant  des  causej  principale  que  d'appel  envers 
toutes  les  parties  ,   etc. 

Du  5o  avril  1821.  —  5.'  chambre.  —  Prés.  M.  Mar- 
quais. —  Plaid.   MM.  Baumiin  et  Autouin  Kœnig  ,   av. 


COUR    ROYALE    DE   TOULOUSE. 

I.*    CESSIOS   DE    BIENS.    —  FAILLI.    —   CHÉINCIBBS.  —  ASSIG5AT15X. 


'/ 
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3.*   CESSION    DE   BIENS.   —  FAILLI.    —   TITRES.    —   BILAN.    —  DÉpÔT. 
5.'    CESSION    DE    BIENS.    —    FAILLI.    —    EMPRISONNEMENT. 

i."  Le  demandeur  en  cession  de  éiens  n'est  pas  tenu  de 
mettre  en  cause  ses  créanciers  tors  de  sa  demande  en 
admission.  (Art.  1268  C.  C.  et  898,  899  et  900  G.  P. 
C.  ) 

2.°  La  demande  en  cession  d'un  failli  ne  peut  être  re- 
jetée par  le  motif  que  ie  detnandeur  n'a  pas  effectué 
au  greffe  du  tribunai  où  la  demande  est  portée  te 
dépôt  de  titres  actifs ,  livres  et  bilan,  s'il  justifie  qu'il 
n'a  pas  ces  objets  en  sa  possession.  (  Art.  898  C.  P.  C.  ) 

3."  Le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  cession  de  biens 
ne  peut ,  si  le  débiteur  est  détenu ,  ordonner  sa  mise 
en  liberté  avant  que  ce  débiteur,  extrait  de  sa  prison 
avec  les  précautions  accoutumées ,  ait  retiré  sa  ces-. 
sion  en  personne ,  à  l'audience  du  tribunal  de  com^ 
ftierce.  (  Art.  901  et  902  C.  P.  C.  ) 

(  Fraunié  C.  Delmas-Grofsin.  ) 

En  rappi'ochant  les  questions  des  nombreux  considérana 
de  l'arrêt,  on  trouve  les  faits  de  cette  affaire  et  les  moyen.s 
invoqués  par  les  parties. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu,  quant  au  premier  grief,  que  le  bé- 
néfice de  la  cession  de  biens  a  pour  résultat  de  décharger 
le  débiteur  de  la  contrainte  par  corps,  de  conférer  à  ses 
créanciers  le  droit  de  faire  vendre  ses  biens  à  leur  profit 
et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la  vente;  que  dès-lors 
la  cession  de  biens  intéresse  singulièrement  tous  les  créan- 
ciers, qu'elle  les  prive  de  l'un  des  moyens  d'exécution  qui 
leur  étaient  déjà  acquis,  et  avec  lesquels  elle  opère  une 
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lorte  de  contrat  ou  jugement  relatif  au  bien  du  débiteur; 
que  cet  intérêt  a  été  senti  par  le  législateur,  qui,  en  dis- 
posant que  les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  ju- 
diciaire, si  ce  n'est  dans  les  cas  exceptés  par  la  loi,  a  re- 
connu par  là  qu'il  était  des  cas  où  les  créanciers  peuvent 
la  refuser;  qu'il  est  évident  que  ,  pour  les  mettre  à  même 
d'accepter  ou  de  refuser,  il  faut  les  avertir  de  la  demande 
formée  ,  et  les  mettre  en  demeure  sur  cette  demande  ;  mais 
que  la  seule  difficulté  qui  naît  de  ces  premières  notions 
consista  à  déterminer  l'époque  à  laquelle  les  créanciers  doi- 
vent être  a|"pelés  ;  qu'il  ne  résulte  nullement  des  disposi- 
tions combinées  des  articles  898  et  suivans  C.  P.  C.  et  des 
articles  569  et  suivans  Cod.  com.  que  rajournement  doive 
avoir  lieu  dès  rins'ant  où  la  demande  est  adressée  au  tri- 
bunal civil;  que  cette  demande  n'a  pas  pour  objet  immédiat 
la  cession  de  biens,  mais  seulement  l'admission  du  débiteur 
à  faire  cette  cession  ;  que  dès-lors  c'est  au  tribunal  civil  à 
apprécier  d'office  le  mérite  d'une  demande  qui  ne  tend  qu'à 
faire  autoriser  le  débiteur  à  passer  outre  ;  que  la  présence 
des  créanciers  n'est  rigoureusement  nécessaire  que  lorsque 
le  débiteur  fait  réellement  la  cession  de  biens  ,  parce  que 
d'une  part  il  en  résulte  entre  lui  et  ses  créanciers  une 
sorte  de  contrat  auquel  les  créanciers  doivent  nécessaire- 
ment concourir,  et  parce  que  d'antre  part  le  moment  où 
le  débiteur  va  faire  sa  cession  de  biens  est  le  moment  op- 
portun pour  les  oppositions  que  voudraient  faire  certains 
créanciers  ;  que  leur  vocation  prématurée  aurait  l'inconvé- 
nient d'être  inutile  ,  si  le  tribunal  civil  doit  rejeter  d'office 
la  demande  qui  lui  est  adressée  ,  et  d'êlre  mal-à-propos 
dispendieuse  ,  si  la  plu|)art  des  créanciers  sont  disposés  à 
ne  pas  refuser  la  cession  ;  que  ce  premier  aperçu  de  l'état 
de  notre  législation  sur  cette  matière  est  justifié  par  plu- 
sieurs dispositions  particulières  de  cette  même  législation  ; 
gue  les  articles  899  du  Code  jiuliciaire  et  569  Cod.  com.  , 
feldUfs  à  la  manière  d'iutroduire  la  demande  en  admission 
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à  la  cession  de  biens,  indiquent  réellement  la  nécessité  d'ap- 
peler les  créanciers  ;  et  que  ces  articles ,  en  disant  que  «  le 
»   demandeur  se  pourvoira  devant  le  tribunal  de  son    do- 
>   micile,  qu'il  formera  sa  demande  à  ce  tribunal,  que  le 
»    tribunal   se  fera   remettre  les  titres  nécessaires ,   que  la 
B   demande  sera  insérée  dans  les  papiers  publics,  »  font  assez 
entendre  que  pour  le  moment  les  poursuites  se  font  hors 
la  présence  des  créanciers;  que  la  communication  au  mi- 
nistère  public,    voulue   spécialement  par  l'article  900  du 
Code  judiciaire,  est  une  nouvelie  preuve  que  sur  la  demande 
primitive  en  adniission  la  loi  ne  donne  au  demandeur  d'autre 
contradicteur  que  le  ministère  public  ;   que  ce  même  ar- 
ticle 900  du  Code  judiciaire  et  l'article  570  Cod.  com. ,  en 
disposant  que ,  si  le  demandeur  sollicite  un  sursis  aux  pour- 
suites de  ses  créanciers,  les  parties  seront  appeiécs ,  four 
nissent  une  nouvelle  preuve  qu'elles  ne  l'ont  pas  été  encore, 
puisque  dans  le  cas  contraire  la  dcma&de  en  sursis  ne  serait 
qu'un   incident  aux   procédures  déjà   faites ,   et  n'exigerait 
point  de  citation   nouvelle;   qu'il  est  faux  de   dire  que  par 
les  mots  parties  appelées  la  loi  indique  que  les  créanciers 
sont  déjà  en  cause,  parce  que  ces  mots  parties  s'appliquent 
plus  particulièrement  aux  auteurs  des  poursuites,  dont  le 
débiteur  veut  provisoirement  arrêter  les  effets;   que  les  ar- 
ticles 901  du  Code  judiciaire  et  571  du  Code  de  commerce 
veulent  que  le  débiteur  admis  au  'bénéfice  de  cession  fasse  ou 
réitère  celte  cession  devant  le  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile  ,  les  créanciers  appelés  ;    qu'il  est   impossible   de 
croire  ,  malgré   toute  la    sévérité    dont  le  législateur   a  dû 
accompagner  la  concession   du  bénéfice  de   cession  ,    qu'il 
ait  voulu  soumettre  le  débiteirr  à  une  série  d'ajournemens 
qui  rendrait  le  bénéfice  de  la  loi  d'autant  plus  difficile  à 
obtenir  que  le  débiteur  serait  plus  malheureux;  qu'il  est 
impossible  de  croire  que,  si  le  jugement  d'admission  avait 
été  rendu  avec  tous  les  créanciers ,  s'il  était  contradictoire 
avec  eux,  la  loi  eût  nécessité  des  frais  considtirablcs  pour 
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1  accomplissement  d'une  formalité  qui  n'aurait  plus  désof- 
niais  un  très-grand  avantage ,  puisqu'il  s'agit  de  l'exéGulion 
d'un  jugement  désormais  inattaquable;  qu'il  est  bien  pré- 
férable de  penser  que  l'appel  des  créanciers  à  l'audience 
où  le  débiteur  admis  au  bénéfice  de  cession  fait  cette  ces- 
sion ou  la  réitère  est  une  conséquence  du  principe  que  ces 
créanciers  n'ont  pas  été  appelés  plutôt  ;  que  cet  appel  se 
fait  au  moment  le  plus  opportun  ,  puisqu'il  fait  intervenir 
les  créanciers  dans  le  contrat  que  la  cession  de  biens  faite 
ou  réitérée  opère  entre  eux  et  le  débiteur,  puisqu'il  les  met 
à  même  d'attaquer  le  jugement  d'admission  s'ils  se  croient 
fondés  à  refuser  la  cession  ,  puisqu'eufin  il  ne  soumet  le 
débiteur  à  contester  qu'avec  ceux  de  ses  créanciers  qui  y 
sont  disposés  et  intéressés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  interprétation  de  nos  lois, 
d'autant  plus  applicables  à  Fraunié  qu'il  appartient  évidem- 
ment à  la  classe  des  négocians  faillis,  que  Fraunié  n'a  dû 
appeler  en  cause  aucun  créancier ,  sans  qu'on  puisse  argu- 
menter contre  lui  de  ce  qu'il  en  a  appelé  une  partie,  puisque 
ceux  appelés,  ayant  fait  des  poursuites,  devaient  être  mis 
à  même  de  défendre  à  la  demande  en  exécution  provisoire  , 
qui  ne  tendait  qu'à  un  sursis  aux  poursuites  déjà  commen- 
cées par  eux; 

Attendu,  quant  au  deuxième  grief,  que  la  remise  des 
livres  et  titres  actifs  du  demandeur  en  cession  de  biens  n'est 
pas  impérativement  demandée  par  la  loi;  que  l'arlicle  898 
du  Code  judiciaire  n'exige  la  remise  des  livres  que  si  le 
demandeur  en  a  ;  que  l'article  069  Cod.  com.  dispose  seu- 
lement que  le  tribunal  se  fera  remettre  les  titres  néces- 
saires ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  débiteur  n'a  pas  dû  dé- 
poser les  livres  et  les  titres  actifs  ,  et  que  le  tribunal  civil  n'a 
pa«  pu  exiger  un  pareil  dépôt  ;  qu'en  elfel ,  quant  aux 
livres,  Fraunié  a  déclaré  n'en  point  avoir,  parce  qu'ayant 
cessé  tout  commerce  depuis  sa  faillite  ,  il  n'a  pas  cru  devoir 
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eduserver  les  livres  qu'il  avait  tenus  avant  eelie  époque; 
que  cette  explication  ue  peut  qu'être  admise  ,  puisqu'elle  est 
conforme  aux  faits  ,  et  qu'en  droit  raiticle  21  Cod.  com. 
ne  soumet  les  cunimcrçans  à  conserver  leurs  livres  que 
pendant  dix  ans;  quau  surplus  on  peut  d'autant  moins  attri- 
buer à  un  esprit  de  fraude  le  défaut  de  remise  des  livres  et 
l'explication  donnée  a  cet  égard,  qu'en  1807,  époque  delà 
faillite  de  Fraunié  ,  ses  livres  furent  mis  entre  les  mains  et 
du  ministère  public  et  des  commissaires  de  la  faillite;  qu'il 
fut  reconnu  que  ces  livres  étaient  en  bon  état  ,  propres  à 
attester  le  malheur  et  la  loyauté  du  failli  ;  qu'en  conséquence 
il  fut  fait  un  concordai  ,  lequel  fut  homologué  par  la  ju- 
stice ;  que  ce  concordat  a  été  exécuté  par  tous  les  créanciers  ; 
qu'ainsi, dans  l'espèce,  la  représenlation  des  livres  de  Fraunié  , 
ne  fût-elle  pas  impossible,  serait  inutile  ;  que  ,  quant  aux 
titres  actifs  ,  Fraunié  déclarant  qu'il  n"en  peut  remettre  ,  qu'il 
a  employé  au  paiement  du  pieuiier  dividende  tout  Tactif  qu'il 
pouvait  avoir,  la  question  .se  réduit  à  un  point  de  fait, 
dont  l'examen  appartient  plus  directement  à  la  discussion 
du  troisième  grief,  puisque,  si  Fraunié  avait  en  main  des 
litres  actifs  qu'il  n'aurait  point  remis  en  prétextant  n'en 
pas  avoir  ,  ce  fait  constituerait  le  demandeur  en  état  dt 
mauvaise  loi,  et  le  rendrait  non-seulement  irrecevable  quant 
à  présent,  mais  indigne  à  jamais  du   bénéfice  de  cession; 

Attendu,  quant  au  troisième  grief,  que  Fraunié  ne  se 
trouve  dans  aucun  cas  d'exception  déterminé  par  les  articles 
9o5  du  Code  judiciaire  et  ôjâ  du  Code  de  commerce  ;  que 
le  bénéfice  qu'il  réclame  ne  saurait  donc  lui  êlr©  refusé,  si 
d'ailleurs  il  est  malheureux  et  de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  ses  malheurs  et  sa  bonne  foi  ont  été  reconnus 
par  ses  créanciers  et  par  la  justice  en  180;  ;  que  l'examen 
fait  aujourd'hui  même  de  sa  conduite  à  l'époque  où  il  cessa 
ses  paiemens  et  où  il  concorda  avec  ses  ci'éanciers,  a  prouvé 
qu'd  n'avait  rien  détourné;  qu'il  n'avait  caché  aucune  partie 
de  son  actif,  et  qu'alors  que  cet  actif  ne  s'élevait  eu  totalité 
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^u*à  99,000  fr.  ,  îl  s'obligea  de  payer  la  totalité  de  son  passif, 
s'élevant  à   i4o,ooo  fr.  ;  qu'à  la  vérité   cette  obligation  n'a 
été  remplie  qu'à  concurrence  de  55  pour  cent;  mais  qu'on 
n'a   pas   prétendu  que  Fraunié  ait  pu  mieux  taire  ;  qu'on 
l'aurait  prétendu   mal  -  à  -  propos  ;   qu'il    est  prouvé  que  le 
paiement  des  deux  premiers  dividendes,  formant  une  somme 
totale  de  77,000  fr.  ,  a  absorbé  tout  l'actif,  qui  n'a  produit 
en  réalité  qu'une  valeur  de  73,000  fr.  ;  qu'il  est  prouvé  que 
le  secours   de  ses  parens   a  seul  mis  Fraunié  à   même  de 
payer  deux  dividendes  pour  lesquels    son    actif  aurait    été 
insuffisant;   que  ce  cas  avait  été  prévu  dans  le  concordat, 
où,  pour  le  troisième  dividende,  les  créanciers  n'exigèrent 
aucune  garantie  ,  et  ne  comptèrent  que   sur  les   bénéfices 
que  pouvait  obtenir  leur  débiteur,  s'il  reprenait  Ic-s  affaires; 
que  sa  position  ne  lui  ayant  pas  permis  de  les  reprendre  ,  on 
ne  peut  qu'attribuer  au  malheur  qui  le  poursuit  l'impuissance 
où  il  s'est  trouvé   d'exécuter  en  entier  ses  engagemens  ;  et 
qu'enfin  la  manière  dont  Fraunié  a  vécu  depuis  1807  témoigne 
qu'il  s'est  dépouillé  de  tout  en  faveur  de  ses  créanciers  ,  les- 
quels ne  pouvaient  pas  exiger  au-delà  d'un  débiteur  qu'ils  Qut 
reconnu  malheureux  et  de  bonne  foi  ; 

Attendu,  quant  au  quatrième  grief,  qu'il  est  évidemment 
fondé ,  puisqu'au  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  901  et  902  du  Code  judiciaire,  les  premiers  juges 
ont  ordonné  que  Fraunié  serait  mis  en  liberté  avant  d'avoir 
fait  ou  réitéré  cession  de  ses  biens  en  présence  de  ses  créan- 
ciers ; 

Attendu  que  le  succès  de  l'appel,  quant  à  ce  quatrième 
grief,  nécessite  la  restitution  de  l'amende  ,  et  que  ,  pour  les 
frais,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'admission  de  la 
demande  en  cession  de  biens  n'ôte  pas  à  Fraunié  sa  qualité 
de  débiteur  ; 

l'ar  ces  motifs,  reçoit  les  parties  de  Druillie  à  intervenir 
dans  l'instance  et  à  adhérer  à  l'appel;  disant  droirsur  l'appel, 
réformant  quant  à  ce,  ordonne  que  Fraunié  fera  et  réiitrcra 
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fe  cession  et  abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  ,  et 
ce  en  personne  ,  les  créanciers  dûment  appelés  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  cette  ville,  le  tout  aux  formes  de 
droit;  auquel  effet,  attendu  que  Fraunié  est  détenu,  or- 
donne son  extraction  avec  les  précautions  en  pareil  cas  re- 
quises et  accoutumées  ;  après  quoi  ledit  Fraunié  sera  mis  en 
liberté,  avec  défense  à  ses  créanciers  de  plus  à  l'avenir  user 
envers  lui  de  la  contrainte  personnelle;  et  pour  tout  le  sur- 
plus ,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur  ,  etc. 

Du  5o  avril  1821.  —  i."  ch.  civ.  —  Prés.  M.  Defeydel.  — 
Plaid.  MM.  Decamps  (  d'Aurignac)  ,  Seran  et  Romiguière  ^« 
avocats. 


COUR  ROYALE  DANGERS. 

SAISIE    IMMOBILIÈBE.  —  EXTRAIT.  —  AFFICHES.  —  KULLITE. 

Lorsque  l'extrait  •prescrit  pour  tes  placards  et  insertions 
dans  les  journaux  ,  renferme  une  fausse^  désignation 
des  tiens  saisis  ,  cette  erreur  n'opère  que  la  nullité  de 
l'extrait.  (  Art.  G82  ,  683  et  717  C.  P.  G.  )  (i) 

(  Lemore.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  l'extrait  prescrit  par  les 
articles  682  et  685  C.  P.  C.  doit  être  conforme  au  procès- 
verbal  de  saisie  ;  que  le  procès-verbal  de  saisie  désigne  la 


())  Il  est  également  reçu  en  jurisprudence  que  lorsqu'une  saisie  immo' 
bilièrc  est  nulle,  quant  à  un  des  objets  saisis,  elle  n'est  pas  nulle  pour  le  toutt 
Vo)cz  J.  A.,  tom.  2C,  pag.  207  et  suiv.) 
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maison,  située  au  village  des  Brosses;  que  l'extrait  imprimé 
désigne  la  maison  situte  au  hourg  de  Saint-Mélaine  ;  que 
c'est  une  fausse  désignation  ;  que  le  vœu  de  la  loi  n'est 
pas  rempli,  et  que  celle  contravention  entraîne  la  peine 
de  nullité;  que  celle  nvdlilé  ne  s'applique  qu'à  l'acte  qui 
est  vicieox,  et  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  antérieurs,  s'ils 
sont  réguliers  ;  fesant  droit  sur  l'appel  ,  dans  le  chef  qui 
applique  la  peine  de  nullité  aux  actes  qui  ont  précédé  l'ex- 
trait de  la  saisie  insérée  dans  les  journaux;  émendant  quant 
à  ce  ,  et  confirmant  ledit  jugement  en  ce  qu'il  a  déclaré 
irrégulier  et  nul  ledit  extrait ,  permet  à  Lenioie  de  donner 
suite  à  ladite  saisie  immobilière  et  aux  actes  antérieurs  à. 
la  délivrance  dudit  extrait ,  à  la  charge  de  se  conformer 
iiux  délais  et  aux  formes  prescrites  par  la  loi. 
Du  4.  wiai  1821. 


COUR    ROYALE    DE    BOURGES. 

COKCILI.4.TION.     —    OrPOSlTlON.     NOTIFICATION. 

La  notification  prescrite  par  {'article  877  C.  C.  n'est  ni 
une  poursuite ,  ni  un  conimencement  de  poursuite:  en 
conscqucnce  ta  demande  introduite  par  suite  d'une  op~ 
position  à  cette  notification  n'est  pas  dispmsîe  du  prd- 
ilminairc  de  conciliation.  {^  Art.  877  C.  C.  et  4l)>  S  ^» 
C  P.  C.  ) 

(  Fauverne  C.   les  héritiers  Méchin.  ) 

Le  29  décembre  1818,  la  demoiselle  Famcine  fait  signifier 
aux  hériîiers  Mccbin,  conformémonl  à  rar'icle  877  C  C, 
une  obligation  souscrite  à  son  profit  par  l.^ur  autour.  Les 
k(''riliers  forment  opposition  et  en  mrmc  îcmrs  doi>nciil  as- 
signation à  'a  demoiselle  l*'auvcine  devant  le  (r'bun.il  de  Saint» 
Amand ,  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  l'obligation. 
XXIU.        j8ji.  M 
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.  19  janvier  1819,  jugement  qui  prononce  celte  nullité/  — 
Appel.  La  demoiselle  Fauverne  soutient  la  demande  non— 
recevable ,  comme  n'ayant  pas^  été  soumise  au  préliminaire- 
de  la  conciliation. 

A  B  R  ET. 

LA  COUR,  —  considérant  qu'aux  termes  de  droit  aucune 
action  [  rincipale  ne  peut  être  reçue  en  justice  qu'après  la 
tentative  de  conciliation,  et  que  dans  l'espèce  la  conciliation 
n'a  pas  été  tentée  ;  —  qu'à  la  vérité  la  loi  dispense  de  c& 
préliminaire  en  certains  cas,  mais  que  l'aflaire  présente  ne 
s'y  trouve  pas  comprise  ;  qu'en  vain  on  appose  qu'elle  est 
venue  à  la  suite  d'une  opposition  à  la  notification  faite  aux 
intimés  du  titre  de  la  créance  réclamée  par  l'appelante;  que 
la  notification  prescrite  par  l'article  877  C.  C.  n'est  ni  une 
poursuite,  ni  même  un  commencement  de  poursuite;  qu'ainsi 
l'exception  dont  parle  la  loi  pour  les  cas  de  saisie  et  autres 
qui  requièrent  i^clérité,  n'est  point  applicable  à  l'espèce; 

A  mis  l'appellation  au  néant;  émendant,  déclare  l'action 
des  héritiers  Mëchin  non-recevable,  et  les  condamne,  etc.  ^ 
etc. 

Du  9  mai  1821,  —  i."  ch.  civ.  -~  Prés.  M.  Salle,  p.  p. 
—  Plaid.  MM.  Mater  et  Deséglise,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

PBEtVE    TESTIMONIALE.     VOL.    —    MAXIEBE    CIVILE. 

Cêtui  qui  réclame  devant  les  tribunaux  civils  une  somme 
d'argent  qu'il  prétend  lui  avoir  été  dérohtc ,  fcut  étr& ,_ 
admis  à  prouver  ce  fait  par  témoins.  (Art.  tZ^i  et  i34S 

ce.) 

(  Colombie  C.  Connexier.  ) 


t  »«3  ) 

Â  E  R  Ê  T. 

t.\  COUR,  —  vu  les  articles  i34i  et  iS^S  C.   C  ; 

Attendu  que  l'article  i34'  ^  C.  qui  défend  aux  juges 
d'admellre  aucune  preuve  par  témoios,  pour  justifier  la  réa„ 
îité  d'une  chose  excédant  i5o  fr. ,  et  qui  veut  que  de  toutes 
choses  excédant  cette  somme  ou  celte  valeur,  il  soit  passé 
un  acte  devant  notaire  ou  sous  signatures  privées,  ne  peut 
être  évidemment  applicable  qu'au  cas  oîi  celui  qui  réclame 
ne  se  serait  pas  trouvé  réduit  par  sa  position  à  l'impuis- 
sance de  se  procurer  un  pareil  titre  ; 

Attendu  que  cette  vérité  se  trouve  démontrée  par  la  dis- 
position de  l'article  i548  du  même  Code,  qui  porte  que 
les  règles  précédemment  établies  reçoivent  exception  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  preuve  d'obligations  qui  naissent  de» 
quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits  ; 

Attendu  que  Colombie  se  trouvait  précisément  dans  celte' 
position  ,  puisqu'il  demandait  que  la  femme  Conuexier  fût 
condamnée  à  lui  rendre  et  restituer  une  somme  de  746  fr* 
70  c. ,  qu'il  l'accuse  de  lui  avoir  dérobée,  et  qu'il  était  évi- 
dent qu'il  s'agissait  d'ini  fait  dont  il  lui  était  impossible  d© 
se  procurer  la  preuve  par  érril  émanée  de  cette  femme  ; 
que  la  preuve  d'un  [laieii  fait  était  dès-lors  nécessairement 
admissible,  et  qu'en  refusant  de  l'autoriser,  le  tribunal  do 
Villeneuve  a  tout-à-la  fois  fait  une  fausse  ai'pilcation  de  l'ar- 
ticle i54i  C.  C. ,  et  formellement  violé  la  di-position  de  l'ar- 
ticle 1548  du  même  Code,  qui  établissait  en  faveur  du  de- 
mandeur une  exception  dont  il  était  fundé  à  réciaaxer  l'ap- 
plication ;  —  donne  défaut  contre  Coonexier  et  sa  femme, 
et  pour  le  profit  casse,  etc. 

Du  6  mai  i8ai.  —  Sect.  civ.  —Prés.  M.  Brisson,  -^ 
Plaid.   M.  Odiloa  Barrot ,  av. 


Il» 
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COUR   DE  CASSATION. 

t>ÉPENS.    —   FEMME.  —    SEPARATION    DE    COUPS.   —  BIENS   PARAPHER* 
NAVX.    —    MARI. 

ta  fkmme  doit  être  condamnée  seule  et  sur  ses  hiens 
paraphernaux  au  paiement  des  frais  faits  dans  une 
instance  en  séparation  de  corps»  lorsqu'elle  a  succombé. 
(Art.  i5o  C.  P.  C.  ) 

(  Bosle  C.  Gugès.  ) 

le  sieur  Gugès,  avoué,  avait  occupé  pour  la  datiie  Bosle^ 
dans  une  instance  en  séparation  de  corps  formée  par  elle 
Contre  son  mari. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  de  la  dame  Bosle  et 
la  condamne  aux  dépens.  —  Le  sieur  Gugès ,  qui  avait  fait 
ravan«e  des  frais,  en  réclame  le  remboursement  contre  la 
dame  et  le  sieur  Bosle. 

39  mars  1819  ,  jugement  du  tribunal  d'Aulfusson  ,  qui, 
considérant  que  la  somme  réclamée  a  été  employée  en  frais, 
actes  et  procédures  faits  dans  l'intérêt  de  la  dame  Bosle  , 
pour  9â  défense  personnelle  et  la  conservation  de  sa  fortune , 
actes  et  procédures  faits  sans  l'autorisalion  de  la  justice,  il 
est  inconteslable  que  le  sirur  Gugès  doit  être  payé  sur  les 
biens  de  la  dame  Bosle,  qui,  lui  étant  réservés  comme  pa- 
raphernaux par  son  contrat  de  mariage  ,  sont  disponibles 
pour  l'acquiltement  de  sa  dette;  auiorisant  au  besoin  la 
dame  Busle  ,  la  condamne  ainsi  que  son  mari  à  payer  au 
sieur  Gugès  la  somme  réclamée. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  des  époux  Bosle  ,  pour 
violation  de  l'article  i5o  C  P.  C.  ,  portant  :  toute  partie 
qui  succombera  sera,  condamnée  aux  dépens;  en  ce  que, 
d'après  le  dispositif  du  jugement  déuoucé^  le  sieur  Bosle 
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est  condamné  personnellement  à  payer  les  dépens  feifs  dan*, 
l'instance  en  séparation  de  corps ,  dans  laquelle  sa  femdad; 
feule  a  succombé,  et  dans  laquelle  il  a  triomphé  lui- 
même. 

M.  Joubert ,  avocat  général,  a  coaclu  au  rejet. 

Akhêt. 

LA  COUR  ,  «—  attendu  que  la  condamnation  contenue 
au  jugement  attaqué  n'a  point  été  prononcée  con»re  Fran- 
çois Bosie  ,  personneltement  et  st/r  ses  biens ,  mais  contre 
la  femme  Bosle  sur  les  biens  qui  lui  étaient  réservés  comme 
paraphernaux  par  son  contrat  de  mariage,  et  contre  ledit 
Bosle  et  sa  qualité  de  mari  et  pour  l'autorisation  ,  et  qu'ainsi 
l'article  i3o  G.  P.  C,  a  été  régulièrement  appliqué,  rejette, 
etc. 

Du  8  mai  1821.  —  Sect.  req.  —  Prés.  M.  Henrion  d€ 
Pansey.  —  Plaid.  M.  Loiseau ,  av. 


COUR    ROYALE   D'AMIENS. 

1.*    ACQriESCEMEÎîT.    —    PLAIDOIRIE    kV    FOSD. 

2.*    APPOISTEMENS. COMMIS.    —    TBIBDNAL    DE    COMMIRCE.     -^ 

COMPÉTENCE.    —    APPEL.    —    pÉPESSi. 

1.*  La  partie  qui  plaide  au  fond  à  l'instant  même  du 
jugement  qui  le  lui  ordonne,  sans  faire  aucunes  pro-> 
tesléitions  ni  réserves ,  est  censée  acquiescer  à  ce  juge-t 
ment  t  et  ne  peut  plui  vaf  conséquent  en  appeler.  (1) 

a."  La  demande  en  paiement  d'appointemens  ,  formée  par 
un  commis  contre  le  marchand  qui  l'a  employé ,  n'cs^ 

(i^  Voj'ez  $uprà  l'arrêt  du  i4  mar»  i8ai. 
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pas  de  fa  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  -*• 
Cette  incompétence  peut  être  opposée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel  ;  mais  dans  ce  cas  il  y  a  lieu 
de  compenser  îes  dépens.  (  Art.  i3o  et  170  C.  P.  C.  3 
65i  et  suiv.   Cod.   com.  ) 

(  Roques  C.  Roques  et  Longuevllle.  ) 

te  sieur  Martial  Roques ,  commis  des  sieurs  Roques  et 
LongneviUe  dans  un  entrepôt  de  charbon  établi  à  Chauny, 
les  assigne  en  paiement  de  son  traitement  devant  le  tribunal 
de  Laon ,  jugeant  commercialenient. 

Les  défendeurs  opposent  d'abord  une  exception  d'incom- 
pétence tirée  de  ce  que  leur  domicile  et  leur  principal  éta- 
blissement de  commerce  étaient  à  Paris,  et  qu'ils  auraient 
dû  par  conséquent  y  être  assignés  ,  ne  se  trouvant  dan* 
^ucun  des  cas  d'exception  déterminés  par  l'article  (\io  G. 
p.  C.  ;  mais  un  jugement  du  5o  novembre  1820  rejette  c© 
déclinatoire ,  et  ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 
Les  parties  obéissent  sur-le-champ,  et,  le  14  décembre, 
jjugement  intervient  qui  accueille  la  demande,  du  sieui: 
Martial  Roques. 

Appel  par  les  sieurs  Roques  et  Longue-ville,  tant  de  ce 
jugement  que  de  celui  du  3o  novembre  précédent.  Alors  , 
pour  la  première  fois  ,  ils  soutiennent  devant  la  Cour  que 
le  tribunal  de  commetce  de  Laon  était  incompétent  à  raison 
de  la  matière. 

Le  sieur  Martial  Roques,  intimé,  leur  oppose  une  double 
fin  de  non-recevoir,  la  première  contre  l'appel  du  jugement 
du  3o  novembre ,  en  ce  que  les  ajipelans  ,  en  plaidant  au 
fond ,  avaient  acquiescé  au  jugement  ;  la  seconde  contre 
l'appel  du  jugement  du  14  décembre  ,  en  ce  que  la  que- 
stion d'incompélence  matérielle  aurait  dû  être  proposée  en 
première  instance  ,  qu'elle  devait  subir  les  deux  degrés  d« 
juridiction ,  que ,  si  la  loi  disait  que  cette   iacomptteacc 
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pouvait  être  opposée  en  tout  état  de  causes   H  fallait   en- 
tendre ces  mots  en  ce  sens  que,  conliairement  à  l'incompé- 
tence  personnelle  ,  elle  n'avait  pas  besoin  d'èfre  proposée, 
à  peine  de  déchéance ,  dès  rentrée  de  la  cause, 

A  B  E  ET. 

L.\  COUR,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  d'incompétenc» 
à  raison  de  la  personue  ,  opposé  en  piemière  instance  par 
Roques  et  Longueville; 

Attendu  qu'ils  ont  exécuté  sans  réserves  le  jugement  da 
5o  novembre  1820,  qui  a  statué  sur  leur  déclinatoire ,  en 
défendant  au  fond   avant  le  jugement  du    14  déceujbre  ; 

En  ce  qui  concerne  le  mo)'en  d'incompétence  à  raison 
de  la  matière  ,  proposé  depuis  l'appel  par  lesdils  Roques 
et  Longueville  ; 

Attendu  que  la  stipulation  de  traitement,  faite  entre  un 
marchand  et  son  commis  ,  n'est  pas  comprise  par  la  loi 
dans  les  actes  de  commerce  ,  et  que  les  contestations  qui 
s'élèvent  sur  le  paiement  de  ce  Iraitemenf  ne  donnent  lieu 
qu'à  une  action  civile  qui  ne  peut  être  portée  aux  tribu- 
naux de  commerce  ; 

Aitendu,  dans  l'espèce,  que  Martial  Roques  était,  non  un 
commissionnaire,  mais  un  commis  de  marchand,  et  qu'il 
ne  devait  intenter  sa  demande  que  devant  un  tribunal  or- 
dinaire ; 

Statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  5o  novembre  der- 
nier, déclare  ledit  apjiel  non-recevable  ; 

Statuant  sur  l'appel  du  j  îgement  du  14  décembre,  met 
rappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  éraendant, 
décharge  les  appelans  des  condamnations  prononcées  par 
ledit   jugement  ; 

Fesant  droit  au  principal,  déclare  la  demande  incom- 
pétcmmcnt  portée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Laon  ,  jugeant  commercialement  j  renvoie  Martial  Roques 
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à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  ;  ordonne  que  les  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel  resteront  compensés  entre  lea 
parties. 

Du   8  mai  1821.  -^  Ch.  somm.  —  Prés.  M.  Cauvel  dç 
Beau  ville  ^  p>  —  Çonçl.  Al.  BouUet ,  subst. 


COUR  DE   CASSATION. 

é 

tIEBCE-OPPOSITION.     —    QTîESTION     D'ÉtAT.     —    REPRESEKTITIOW.     -^ 
DESCENDAKS.    ~-    DROITS   PERSOKNELS. 

l,es  enfans  ou  descendans  peuvent  former  tierce-opposi" 
tion  aux  jugemens  rendus  contre  leur  père  ou  aïeul ^^ 
sur  une  question  d*ttat  qui  tes  concerne.  (  Art.  73.4 
et  i35o  C.  C. ,  et  4;4  C.  P.  C.  ) 

(  Le  comte  de  Saint  Lieux  C.  de  Pagèze.  ) 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  faits  de  cette  cause  qui  sfc 
trouvent  consignés  dans  Tarrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  que 
pous  allons  rapporter. 

Le  17  juin  1819,  arrêt  qui  déclare  la  lierce-oppositioio 
du  conate  de  Saint- Lieux  non-recevable,  par  les  motifs  sui-. 
vans:  «  Attendu  que  le  sieur  Alphonse- Antoine  de  Pagèze  ^ 
»  comte  de  Saint-Lieux,  représente  comme  fils  et  comme  héri- 
»  tier  le  sieur  louis-Pierre-Charles-Philippe-Marie  de  Pagèze 
»  de  Saint-Lieux  son  père  ,  qui  lui-même  représentait  Pierre-. 
»  Paul  de  Pagèze  son  père;  que  la  donation  de  1787  n'em- 
X  brassait  que  les  biens  présens  ;  que  rien  ne  prouve  que 
n  Louis-Pierrç-Ctiarles-Philippe-Marie  de  Pagèze  ait  opté 
»  pour  cette  donation  et  répudié  la  succession  qui  lui  était 
>  déférée  par  la  nature  et  par  la  loi  ;  que  les  explications 
»  fournies  dans  le  cours  des  plaidoiries  ont  assez  prouvé 
»  que,  soit  du  chef  de  son  père  ,  soit  du  sien  ,  Alphonse 
V  4e  Sainl-Licux  n'a  pas  répudié  et  ne  veut  pas  répudier 
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»  la  succession  de  son  grand-père  ;  qu'à  la  vérité  il  pré» 
a  tend  agir  comme  héritier  bénéficiaire  ,  soutenant  que  ce 
9  bénéfice  lui  est  acquis,  non  en  vertu  d'une  déclaration 
»  expresse  faite  par  lui  ou  par  son  père  ,  mais  en  vertu 
p  de  l'inventaire  qui  dut  être  dressé  'au  décès  de  Pierre- 
»  Paul  de  Pagèze ,  au  nom  de  l'Etat  succédant  du  chef  de 
»  l'émigré  ;  mais  que  cet  inventaire  n'est  point  rapporté  , 
»  que  son  existence  n'est  nullement  prouvée  ;  qu'au  surplus 
»  Alphonse  de  Saint-Lieux  et  son  père  ont  fait  sans  restri- 
»  etion  des  actes  d'héritiers,  en  réclamant,  soit  de  l'Clat, 
p  soit  du  sieur  de  Pagèze,  des  biens  qui  font  évidemment 
»  partie  de  la  succession  de  Pierre-Paul  de  Pagèze;  que, 
"o  puisqu'il  est  constant  en  fait  que  l'intimé  est  héritier 
»  de  son  grand-père  ,  il  est  constant  en  droit  que  la  voie 
»  de  la  tierce-opposition  envers  des  jugemens  rendus  avec 
»  ce  même  grand-père  ne  lui  est  point  ouverte  ;  attendu 
))  que  ce  principe,  consacré  par  l'article  2  ,  litre  55  de 
»  l'ordonnance  de  1667  ,  et  par  l'article  4r4  C.  P.  C. ,  s'ap- 
»  plique  à  tous  les  cas  :  qu'il  en  est  de  même  du  principe 
»  sur  l'autorité  de  la  chose  souverainempnt  jugée,  consacré  par 
p  l'article  i35o  C.  C.  ;  qu'aucun  de  ces  aiticles  n'excepte  telle 
p   ou  telle  matière  des  dispositions  quïl  renferment.   » 

PocBVOi  eu  cassation  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Lieux. 

Tout  le  système  de  l'arrêt  dénoncé  ,  a-t-on  dit  pour  le 
demandeur  ,  repose  sur  la  confusion  que  la  Cour  royale 
de  Toulouse  fait  de  la  qualité  d'héritier  et  de  celle  d'en- 
fant de  famille,  qualités  essentiellement  différentes. 

Il  est  constant  en  fait  que  le  marquis  de  Saint-Lieux 
et  la  demoiselle  de  Dufresne  ,  père  et  mère  du  sieur  de 
Pagèze  ,  n'ont  jamais  été  mariés  :  le  jugement  du  5  ther- 
midor an  5  reconnaît  lui-même  cette  vérité,  puisqu'il  ne 
»e  fonde,  pour  déclarer  le  sieur  de  Pagèze  enfant  légitime, 
que  sur  la  possession  d'état  et  sur  ce  que  ses  père  et  mère 
étaient  regardés  comme  m^ri  et  femme. 
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Or  la  légilimUé  n'est  autre  chose  que   la  naissance  dans 
le  mariage;  on  ne  saurait  la  concevoir  obslr.ictivement  du 
mariage    de    ses  auteurs.    Là    où    il   n'y    a    point    le   ma- 
riage réel    ou  présumé ,   il    n'y  a    point  de    légitimité  pos- 
sible;   un    enfant    né   hors  mariage  est   toujours  un   enfant 
naturel  ,  quelles  que  soient  Jes  décisions  qu'il  parvienne  à 
surpendre  à  la  jqstiçe  ;  et  tout  jugement  qui  déclare  légitime 
«n  enfant  né   de   deux   individus  qu'il  reconnaît  en  même 
temps  n'avoir  jamais  été  mariés,  renferme  une  contradiction 
légaie  qui  le  réduit  à  la  condition  d'un  acte  qu'on  ne  peut 
concevoir    ni    exécuter.    Quand   on   contesterait    cette    règle 
évidente  ,   au  moins  serait-on    forcé  de  convenir  qu'un   ju" 
gement  rendu  avec  le  père  de  l'enfant  naturel,  même  après 
défense  contradictoire,  ne  saurait  ê:re  opposé  à  ses  enfans 
vraiment  légitimes  5  non  plus  qu'à   la  famille,  qui  ne   peut 
jamais  être  forcée  de  reconnaître  d'autre  parenté  légale  que 
celle  qui  prend  naissance  dans  des  liens  légitimement  formés. 
Si  un  père,  en  nommant  un  individu  quelconque  son  fils  légi- 
time ,  ne  le  constituait  pas  en  même  temps  frère  de  ses  autres 
enfans,  parent  de  ses  parens  ,  il  pourrait  peut-être  confé- 
rer la  légitimité  à  un  enfant  né  hors  de  mariage;  ou ,  comme 
dans  l'espèce  ,  laisser  prendre  un  jugement  par  défaut  qui 
passerait  en  force  de  chose  jugée,  sans  que  personne  put 
s'en   plaindre  ;    mais    il   ne   peut    pas  introduire    un   enfant 
dans  sa   famille,  sans  porter  atteinte  à  une  foule  d'intérêts 
privés  ,   Àc  droits  sacrés  ,    tous  iudépendaus  de  son  fait  et 
^e  sa  volonté. 

Ces  intérêts  et  ces  droits  doivent  avoir  une  garantie  ,  et 
ils  la  trouvent  dans  la  faculté  qu'a  toute  personne  intéressée 
à  contester  les  reconnaissances  de  légitimité  faites  par  un 
père  naturel ,  d'intervenir  dans  les  réclamations  que  peut 
former  l'enfant  natvncl  qui  se  prétend  légitime,  et  de  s'op- 
poser à  tout  jugement  rendu  sur  l'état  civil  de  cet  enfant; 
principes  si  vrais,  si  essentiels  au  maintien  des  familles, 
et  conséquemraent  de  l'ordre  social    tout  entier,    que  le 
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législateur  en  a  fait  robjet  des  aiiicles  5^ ,  loo,  S^y  el  33§ 
du  Code  civil ,  où  ces  principes  se  trouvent  foriuellemeul 
consacrés. 

Qu'importe  maintenant  que  le  comlc  de  Saint-Lienx  , 
demandeur  en  cassation  ,  soil  ou  non  héritier  de  son  père 
i)n^'deson  aïeul?  Il  ne  s'agit  point  ici  de  droits  qui  lui  aient 
été  transmis  par  son  père  et  son  aïeul  ;  ce  n'est  point  dans 
Jeur  succession  qu'il  a  puisé  ceux  qu'il  réclame  ;  ils  lui  sont 
pr«)pres  et  pcisonuels  ,  et  la  loi  les  lui  garantit  même  contre 
Ja  volonté  de  ses  auteurs.  Le  comte  de  Saint-Lieux  ne  peut 
êlif.  représenté  que  par  lui-même  pour  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  ses  droits,  parce  que,  encore  une  fois,  il  ne  les 
Jient  de  personne  ,  et  qu'à  cet  égard  il  n'a  d'autres  auteurs 
que  la  nature  et  la  loi. 

'  11  suit  de  là  que  pour  la  déffuise  de  ses  droits  et  de  ses 
intérêts  le  comte  de  Saint-Lieux  n'a  point  formé  avec  son 
père  une  seule  et  même  personne  ,  îina  et  eadeni  personna  ; 
qu'il  n'a  pas  été  représenté  par  lui  dans  l'instance  ;  que 
par  conséquent  l'article  474  ^^  Code  de  procédure  civile 
ouvre  au  comte  de  Saint-Lieux  la  voie  delà  tierce-opposilion, 
comme  partie  non  présente  ni  appelée,  sans  qu'il  soit  possible 
de  lui  opposer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

£n  décidant  le  contraire  la  Cour  royale  a  donc  manifeste- 
ment violé  cet  article  4r4  du  Code  de  procédure  civile  ,  et 
faussement  apidiqué  l'article  »55o  du  Code  civil. 
'  Un  pareil  système  ,  a-ton  répondu  pour  le  sieur  de  Pa- 
gèze  ,  défendeur  à  la  cassation,  est  fort  commode,  il  faut 
en  convenir.  Le  comfe  de  Saint-Lieux  veut  bien  être  héritier 
de  son  aïeul  pour  recueillir  ses  biens  ;  mais  il  entend  dé- 
pouiller celle  qualité  quand  il  .^''agil  d'une  décision  rendue 
-contre  cet  aïeul  et  qui  blesse  ses  intérêts. 
.  Cette  doctrine  n'est  pas  seulement  contraire  au  texte  formel 
de  la  loi,  qui  ne  fait  aucune  distinction,  quant  à  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  entre  les  questions  d'état  et  les  autres 
jwalièfesi   elle    est  encore  condamnée  par  les    auteurs   Ics^ 
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plus  graves  el  par  des  considérations  dont  il'  est  impossible 
de  méconnaître  l'évidence  et  la  gravité. 

Voici  comment  s'exprime  Heralde  ,  qui  a  fait  un  Traité 
$x  professa  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  «  Sunt  et  alii 
casus  in  quitus  res  judicata  generadter  et  adversùs  omnes 
pro  veritate  accipitur ,  veiuti  in  causa  status.  Nam, ,  si 
quis  ing-eniuus  pronuneiatus  6f>t  ,  quamvis  lihertiniis  , 
guamvis  servus  t  habetur  ingenuus  apud  omnes.  Sic,  si 
guis  Titii  ftiius  pronuneiatus  est  sentcntiâ  judicis  ,  habe- 
éitur  pro  fdio  Titii  ,  etsi  in  rei  veritate  non  sit  TitH 
filius  ;  quare  et  cœteris  Titii  iiberis  erit  consanguineus.  » 
Y  Heraldiîs  ,  de  re  judicata,  Hb.   i  ,  cap.  g.   ) 

Yinnius  ,  de  partitionibus  juris  civitis  ,  tib.  4  ,  cap.  4?» 
émet  la  même  opinion:  In  causa  status,  dit  il,  sufflcit 
pronunciatum  est  iegitirtio  cotitradictore  prœsente ,  ut 
vaieat  inter  omnes  senten^ia  in  iis  qtuje  is  status  secum 
affert. 

On  lit  dans  le  Cours  du  Droit  français  du  savant  et 
profond  doyen  de  la  faculté  de  Dijon  :  «  Lorsque  la  questioo 
»  d'état  a  été  jugée  entre  l'enfant  et  le  père  ,  et  que  celui- 
»  ci  a  été  condamné  sans  collusion  de  sa  par(,  toute  autre 
»  personne  devient  non-reeevable  à  critiquer  de  nouveau 
9  l'état  de  l'enfant ,  parce  que  le  père  est  le  contradicteur 
»  légitime  pour  débattre  et  faire  prononcer  sur  les  droits 
j»  de  filiation  revendiqués  contre  lui.  » 

S'ilenétaft  autrement,  chaque  génération,  chaque|membre 
de  la  famille  aurait  le  droit  d'attaquer  de  nouveau  l'état 
d'un  individu,  de  le  livrer  à  de  nouvelles  incertitud«'s  , 
malgré  l'autorité  d'une  foule  de  jugemens  qui  l'auraient 
reconnu  el  consacré.  Que  deviendrait  alors  l'élat  des  hommes, 
qu'il  a  toujours  été  dans  les  principes  d'une  bonne  législa- 
tion et  d'une  sage  jurisprudence  de  tendre  à  affermir  et  à 
consolider  ? 

On  doit  reconnaître  au  moins  que,  lorsqu'un  membre  de 
Ja  famille  aura  contesté  l'état  du  réclamant  et  succombé  daa& 
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<elle  conteslalîon ,  ses  descendans ,  ses  ayans-cause  seront 
liés  par  le  jugement  comme  il  l'était  lui-même  ;  c'est  aved 
raison  que  la  Cour  royale  de  Toulouse  a  considéré  que  le 
principe  consacré  par  l'article  2  du  titre  35  de  l'ordonnance 
de  1667  et  par  l'article  4r4  du  Code  de  procédure  civile, 
s'applique  à  tous  les  cas  ;  qu'il  en  est  de  même  du  principe 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  énoncé  dans  T'artice  i55o  du 
Code  civil ,  et  qu'aucun  de  ces  articles  n'excepte  telle  ou  telle 
matière  des  dispositions  qu'ils  renferment  ,  en  déclarant  le 
comte  de  Saint-Lieux  non-recevable  dans  la  tierce-opposition. 
L'arrêt  attaqué  n'a  donc  violé  ni  faussement  appliqué  aucun 
de  ces  différens  textes. 

On  a  répliqué  dans  l'intérêt  du  demandeur  : 

Rectifions  d'abord  les  autorités  qui  viennent  d'être  citées, 
Héralde,  à  la  suite  de  son  opinion  et  immédiatement  après, 
ajoute:  Modà  sententia  cumjusto  contradictore  sit  data  s 
pourvu  que  te  jugemetit  soit  rendu  avec  un  légitime  cort'» 
tradicteur;  et  c'est  précisément  ce  qui  est  en  question  dans 
la  cause  où  il  s'agit  de  savoir  si  le  comte  de  Saint-Lieux  a 
eu  en  effet  un  légitime  contradicteur. 

Vinnius  va  plus  loin  ;  il  exige  que  le  contradicteur  soit 
présent,  contradictore  jyrœ sente  ;  et  le  prétendu  contra- 
dicteur du  comte  de  Saint-Lieux  était  absent ,  puisqu'il 
fut  condamné  par  défaut. 

Quant  à  M.  Proudhon  ,  dont  on  a  aussi  cité  l'opinion  ,  il 
a  grand  soin  de  faire  observer  «  que  la  reconnaissance  des 
père  et  mère  ne  peut  pas  rendre  les  enfans  légitimes,  mètne 
au  préjudice  des  collatéraux,  sans  union  légalement  con~ 
tractée  entre  eux.  »  Or  le  jugement  du  5  thermidor  an  3 
et  l'arrêt  attaqué  reconnaissent  en  fait  que  les  père  et 
mère  du  défendeur  n'ont  jamais  été  mariés. 

On  oppose  les  actes  administratifs  en  vertu  desquels  les 
biens  ont  été  délivrés  au  défendeur  à  la  cassation  co(|ime 
enfant  légitime;  mais  ,  en  supposant  que  ces  actes  eussent  les 
véritable»  caractères  d'uu  acquiescement  de  la  part  de  l'ad- 
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iîiînisfralion  en  faveur  de  la  iégîîiinité  du  défendeur,  cd 
qui  n"est  pas,  ce  l  iictim'escemeiit  ne  pounail  être  d'aucunei 
valeur,  puisque  ia  loi  u'î  ieconr»;Mi  ni  acquiescement  ni 
transaclion  vohbîc  sur  l'eial  des  hommes;  d'ailleurs  la  nation, 
n'a  représente  les  émigrés  que  par  rapport  à  leurs  biens,  et 
non  relati\enient  à  leur  élat  civil;  le  sénalus-consulte  de 
Tan  lo  n'est  hilervenu  que  pour  leur  rendre  tous  leurs 
droits  personnels  ;  on  a  pu  faire  paF>;er  leu.s  biens  de 
main  en  main  ,  mais  on  n'a  pas  pu  i'iire  et  dci'aiic  leurs, 
familles 

On  obifcle  encore  que  l'arlicle  4r4  ^^  Code  de  procédure 
civile  cl  l'article  looo  du  Tode  civil  s'appliquent  à  tous  les 
cas  ;  mais  c'est  là  une  véi  ilable  pétition  d-j  principes  ;  car  ces 
articles  supposent  que  l'opposant  a  été  partie  présente  ou 
représentée,  et  la  question  est  précisément  de  savoir  si  ,  en 
matière  d'état  ,  le  fils  est  représenté  par  son  père  ,  le  frère 
par  le  frère ,  dans  le  ji;gement  qui  attribue  un  frère  à  l'un, 
un  neveu  à  l'autre,  et  à  tous  deux  un   béritier. 

Enfin  viennent  les  considération.».  Celle  sur  laquelle  on 
s'apj.uie  particulièrement  est  tirée  de  l'inconvénient  qu'il  y 
aurait  de  voir  à  chaque  génération  attaquer  les  jugemens 
par  lesquels  se  trouvesait  réglé  l'état  d'un  citoyen.  Celte, 
considération  ,  au  [reuiier  aperçu  ,  ne  paraît  pas  sans  intï-, 
portance;  mais,  examinée  do  j.rès,  elle  se  réduit  à  peu  de 
chose  ;  d'abord  ,  dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué  lui- 
même  ,  rinconvénicnt  subsisterait  à  l'égard  des  jugemens 
ordonnant  r- ctificaliun  des  actes  de  l'état  civil,  puisque  ces 
jugemens  peuvent  toujours,  aux  termes  de  l'article  loo  du 
Code  civil,  être  lobjel  de  la  tierce  opposition  des  parties 
intéressées:  il  est  des  inconvéniens  qui  sont  dans  la  nature 
des  choses  ,  et  qui  ne  peuvent  être  cités  sans  des  inconvéniens 
beaucoup  plus  graves.  Ain^i  la  multiplicité  des  procès  est 
une  chose  déplora-ble  sans  doute  ,  mais  la  condamnation 
qui  ffappe  un  individu  ijui  n  a  pas  été  mis  à  même  de  stt 
dcicndre  est  pk.»  déplorable  encore. 


Ensuite  le  principe  que  toute  personne  intéressée  petit 
former  opposition  au. jugement  rendu  sur  la  réclamaliou  de 
l'enfant,  est  susceptible  d'une  restriction  qui  en  rend  l'ap- 
plication beaucoup  moins  étendue  que  ne  le  suppose  le 
défendeur  à  la  cassation.  Lorsque  la  loi  parle  des  personnes* 
intéressées ,  elle  parle  de  celles  qtii,  lors  du  jugement,  ont 
un  droit  acquis  ,  une  possession  à  défenrfre;  ce  qui,  comme 
on  voit  ,•  concentre  la  contestation  dans  la  génération  exi- 
stante au  moment  du  jugement. 

Dans  l'espèce  ,  le  demandeur  représente  son  père,  qui,  lors 
du  jugement  de  l'^n  5,  était  en  possession  d*'  towi  ces  avan- 
tages, de  tous  les  droits  d'enfml  légitime,  qui  était  même 
insiiliié  donataire  universel  par  son  père,  et  qui  con^équcm- 
mcnt  avait  un  droit  acquis  à  défendre. 

Ainsi  restreinte,  ainsi  appliquée,  la  faculté  d'opposition 
laissée  aux  parties  intéressées  a  même  plus  d'  vantages  que 
d'inconvéniens  ,  non-seulement  pour  l'intérêt  des  familles, 
mais  aussi  pour  l'ordre  public. 

Après  trois  jours  de  délibéré  ,  la  Cour  de  cassation  a 
rendu  l'arrêt  suivant,  par  lequel,  établissant  une  distinction, 
entre  la  successibilité  ou  les  droits  héréditaires  que  l'enfant 
tient  de  ses  auteurs,  et  l'étal  proprement  dit  ou  les  droits 
de  famille  qui  lui  sont  personnels  ,  elle  a  décidé  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ne  pouvait  être  opposée  aux  enfans 
et  desccndans  que  relativement  au  premier  de  ces  droits. 

A  B  R  Ê  T. 

LA  rOUR,  —  sur  les  conclusions  de  M.  Cahier,  avocat 
général,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil;  —  vu  les  articles  ja^j  et  i55o  du  C.  C.  ;  —  vu 
aussi  l'article  4r'l  du  Code  de  procédure  civile  ;  —  consi- 
dérant (|ue  les  enfans  acquièrent,  en  naissant  d'un  mariage 
légitimn,  des  droits  propres  et  personnels  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec   ceux  qui    peuvent  leur  appartenir  comme 
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Séritiers  dans  la  succession  de  leurs  auteurs;  qu'à  régard> 
de  ces  derniers  droits,  les  enfans  sont  tenus  de  tous  les  en- 
gagemens  de  leur  père,  et  qu'ils  ne  peuvent  point  par  con- 
séquent former  tierce-opposilion  aux  jugemens  rendus  con- 
tre eux;  mais  qu'il  en  est  autrement  des  droits  de  famille 
acquis  aux  enfans  par  le  seul  fait  de  leur  naissance  eu  ma- 
riage légitime;  que,  respectivement  à  ces  droits,  leurs  au- 
teurs ne  peuvent  ni  les  obliger  par  leur  fait  ,  ni  les  re- 
présenter dans  les  instances  où  ces  enfans  n'ont  pas  été 
personnellement  appelés  ;  —  considérant  qu'il  est  constant 
et  reconnu  en  fait  que  le  demandeur  n'a  été  partie  ni  pré- 
sente ni  appelée  dans  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lavaur 
du  5  thermidor  an  5  ;  —  considérant  d'ailleurs  que  Louis- 
Pierre-Charles-Philippe-IVIarie  de  Pagèze ,  pèie  du  deman- 
deur, avait  un  intérêt  direct  à  la  question  de  légitimité  éle- 
vée par  le  défendeur  contre  le  marquis  de  Saint- [vieux  , 
uon-seulement  comme  enfant  légitime  et  membre  de  la  fa- 
mille ,  mais  aussi  comme  donataire  de  tous  les  biens  pré- 
sens du  marquis  de  Saint-Lieux;  d'où  il  suit  que  le  deman- 
deur a  eu,  du  chef  de  son  père,  droit  et  qualité  pour  for- 
mer tierce-opposition  au  jugement  du  5  thermidor  an  5  , 
et  qu'en  la  rejetant  par  la  fin  de  non  -  recevoir ,  la  Cour 
royale  de  Toulouse  a  fait  une  fausse  application  des  articles 
724,  i55o  du  Code  civil,  et  violé  l'article  474  du  Code  de 
procédure  civile;  —  la  Cour,  sans  qu'il  soit  besoin  de  sla-' 
tuer  sur  les  autres  moyens  j>roposés  par  le  demandeur  , 
casse. 

Du  9  mai  1821.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Pi'és.  M. 
Brisson.  —  Eapp.  M.  Henri  Larivière.  —  Ftaid.  MM  Odi- 
Ion  Barrot  et  Loiseau ,  avocats. 
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COUR  ROYALE   D'AMIENS. 

i."   ACTES    BESPECTDErX.    —   HOTIFICÀTION.    —    EKFàNS.    -—    ASCES"- 

DANS.     ABSEnCE. 

■2.°   TÉMOINS.    —    ACTES    BESPECTCECX»    —   INEXACTITUDES.  —  NOMS. 
3."    OPPOSITION.  —  JUGEMENT    PAR    DÉFATJT.   —  ACTES    RESPECTUEUX. 

i.°  //  n'est  pas  nécessaire  ^  à  peine  de  nullité,  que  lès 
actes  respectueux  soient  signifiés,  à  la  personne  même  des 
ascendans  dont  te  consentement  doit  être  demandé,  ni 
ijue  tes  t,nfans  soient  présens  à  leur  notification,  (  Art. 
i54  C.  C.  )  (i) 

3."  Quelques  inexactitudes  dans  i'énonciation  des  noms 
des  témoins  qui  ont  assisté  à  ia  notification  des  actes 
respectueux  ne  peuvent  motiver  la  nullité  de  ces  actes  , 
sur-tout  si  l'identité  des  témoins  ne  peut  être  doutticse. 

ô."  Lorsque ,  sur  l'opposition  par  eux  formée  au  mariage 
de  leurs  en  fans,  tes  ascendans  ont  laissé  rendre  juge- 
ment par  défaut  contre  eux ,  ils  peuvent  former  oppO' 
sitio?i  à  ce  jugement.  (  Art.  177  C.  C.  ) 

(  Coppin  C.  Coppin.  ) 

Le  père  et  la  mère  de  la  demoiselle  Coppin  ^  auxquels 
cette  dernière  avait  fait  notifier  des  actes  respectueux,  for- 
ment opposition  à  son  mariage;  mais  ils  laissent  rendre 
contre  eux  un  jugement  par  défaut  le   i5  février  1821. 

Ils  forment  opposition  à  ce  jugement;  la  demoiselle  Cop- 
pin veut  les  faire  déclarer  non-recèvables  dans  cetle  oppo- 
sition,  et  elle  se  fonde  sur  les  dispositions  de  l'arlicle  177 
C.  C. 

De  leur  côJé  les  sieur  et  #ame  Coppin  proposent  trois 
moyens  de  nullité  contre  les  actes  respectueux;  le  premier 

(1)  V.  suprd ,   p.    i3. 
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i>ésultaDt  de  ce  qu'ils  avaient  été  faits  à  la  diligieuce  d*uti 
fondé  de  procuration  de  leur  fille  ;  le  second  de  ce  qu'ils 
avaient  été  notifiés  au  père  Coppin  pendani  sou  absence, 
€t  le  troisième  de  ce  que  le  nom  de  l'un  des  témoins  avait 
été  écrit  Blattl  dans  la  copie  laissée  au  père ,  et  Ptatei 
dans  celle  qui  avait  été  laissée  à  la  mère. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens,  du  22  mars  «821  , 
qui ,  recevant  pour  la  forme  seulement  l'opposition  des  sieur 
et  dame  Coppin  ,  rejette  les  moyens  de  nullité  invoqués  con- 
Cre  lés  actes  respectueux  ,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
là  célébration  du  mariage  :   «  Attendu  que  la  faculté  de  l'op- 

>  position  à  un  jugement  par  défaut  est  de  droit  commun; 
tf  que  l'article    177  G.    C.  ,   en   prescrivant  au  tribunal  de 

*  Statuer  dans  les  dix  jours  sur  les  oppositions  à  mariage, 
»   n'a  pas  fait  exception  à  cette  règle  générale  ; 

.  »  Relativement  aux  divers  moyens  de  nullité  invoqués  à 

*  l'appui  de  l'opposition  au  mariage  contre  les  actes  respé- 

>  ctueux;  —  1."  attendu  que  les  articles  i5i  et  i54  du  Code 
«  n'exigent  pas  que  les  enfans  soient  présens  à  la  notifica< 
»  tion  de  l'acte  respectueux  fait  à  leurs  père  et  mère  pour 
»  leur  demander  conseil  ;  2.*  attendu  que  le  Code  ne  pré- 
'  scrit  pas  la  notification  à  la  personne  même,  et  que,  si 
».  l'on  pouvait  entendre  l'article  i54  dans  ce  sens  rigou- 
»  reux ,  le  père  pourrait,  en  s'absentant  ou  se  célaut,  ré- 
1)  du  ire  l'enfant  de  famille  à  l'impossibilité  de  satisfaire  à 
»  la  loi;  3.°  attendu  que  la  légère  inexactitude  reprochée 
»  à  la  lettre  initiale  du  nom  du  témoin  Platel,  repris  à  la 
B  onzième  ligne  du  vJ  de  la  copie  laissée  le  26  octobre 
»  1820  au  sieur  Coppin  père,  n'a  pu  laisser  aucun  doute 
»  fiur  l'individu  dont  le  nom  se  trouvait  déjà  correctement 
»  écrit  au  v.";  4-^  attendu  que  les  signatures  du  témoin 
a  Platel  au  bas  de  l'acte  respectueux  du  26  octobre,  quoi- 
»  que  grossièrement  tracées,  ne  peuvent  ni  faire  rejeter  ce 
»  témoignage,  ni  entraîner  la  nullité  de  l'acte;  que  la  loi, 
»  en  exigeant  que  les  témoins  sachent  signer ^  n'a  pu  f  ré- 
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»  scrîre  que  la  signature  serait  tracée  en  caradlère«  parfaitjl, 
»  et  que,  le  degré  de  correction  étant  impossible  à  fixer, 
»  celte  interprétation  de  la  loi  aurail  les  jJus  graves  iacon- 
»  véniens,  et  pourrait  mener  souvent  à  l'arbitraire;  qu'au  sur- 
»  plus  les  trois  signatures  Platel ,  quelles  qu'elles  soient,  ont 
»  enlre  elles  une  conformité  qui  ,  en  eas  de  contestation  , 
•  les  rendrait  aussi  susceptibles  de  vérification  que  beaucoup 
i>  de  signatures  tracées  par  des  mains  plus  exercées  et  plus 
>  habiles.  » 
Appel. 

A  R  B  Ê  T. 

La  cour,  adoptant  les  motifs  des  preiniers  juges,  met 
l'appel  ala  néant,  et,  attendu  la  qualité  des  parties,  com- 
pense les  dépens  faits  en  cause  d'appel. 

Du  10  mai    1821.  —  Prés.  M.   Demonchy. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

ARRÊT.    —    AQUIESCEMENT.    —    DEPENS.    RECOURS. 

La  partie  condamnée  aux  dépens  ,  qui  a  acquiescé  à 
l'arrêt ,  est  némtmoiiis  passible  du  coût  de  ta  levée 
et  de  la  signification  de  cet  arrêt,  quoique  postérieures 
à  son  acquiescement,  s'il  y  avait  en  cause  des  parties 
intervenantes  qui  no.U  point  acquiesce  et  auxquelles 
il  a  été  nécessaire  de  faire  cette  signification.  -  La 
partie  n'a  même  pas  de  recours  contre  ies  intervenons, 
pour  U  recouvrement  des  frais  de  levée  et  de  signifi- 
cation. 

(  honhct  C.   Legardeur.  ) 

Arrêt. 

la  COUR  ,   —  attendu  que   Legardeur    ayant   été    con- 

12. 
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damné  aux  dépens ,  tant  de  cause  principale  que  d'appel 
envers  Ronnet ,  il  s'ensuit  que  le  coût  et  les  frais  de  si- 
gDitication  de  l'arrêt  sont  à  sa  charge  ; 

Attendu  que  l'acquiescement  par  lui  signifié  a'a  point 
suffi  ,  n'ayant  pas  été  suivi  de  celui  des  intervenans  ;  Ronnet 
n'en  a  pas  moins  été  obligé  de  lever  l'arrêt  pour  le  signi- 
fier à  ceux-ci ,  et  dès-lors  il  a  le  droit  d'en  récupérer  les 
frais  sur  Legardeur  ; 

Attendu  que  Legardeur  n'est  d'ailleurs  point  fondé  dans 
son  recours  contre  lesdits  intervenans  ;  ils  pouvaient  sans 
doute  acquiescer  comme  lui ,  mais  ils  n'y  étaient  nulle- 
ment obligés ,  et  on  ne  peut  les  punir  de  ne  l'avoir  pas 
fait,  en  leur  fesant  supporter  des  frais  dont  l'arrêt  ne  les 
a  point  chargés  ; 

En  conséquence  reçoit  l'opposition  de  Legardeur  ,  en- 
semble sa  demande  subsidiaire  en  garantie  ,  formée  par 
requête  du  2  du  courant;  au  principal  le  déboute  de  l'une  et 
de  l'autre ,  en  renvoie  respectivement  les  défendeurs ,  et  le 
damne  aux  dépens. 

Du  12  mai  i8ai.  —  Ch.  civ.  — Prés.  M.  Gérard  d'Han- 
noncelles ,  p.  p- 


COUR  DE  CASSATION. 

COMMUNICATION   DE    PIECES.    —    DELAI.    —   NULLITE. 

£n  toute  matière,  ta  communication  de  pièces  ne  peut 
être  refusée  par  le  motif  quelle  n'aurait  pas  été  de- 
mandée dans  les  trois  jours  à  compter  de  ta  constitu- 
titution  d'avoué  ou  de  la  production  des  pièces. 

(  Crespin  C.   Smith.  ) 
La  dame  Smith  obtient  contre  le  sieur  Crespin  un  ju- 
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gemeiit  par  défaut.  Celui-ci  y  forme  opposition  et  consfitoe 
M.*  Senac  pour  son  avoué  ,  le  six  août  1817.  —  Le  12  août 
suivant,  il  réitère  son  opposition  par  requête  dans  laquelle 
il  déclare  qu'il  n'a  point  eu  de  connaissance  du  )ugement 
par  défaut  rendu  contre  lui  le  3  juin  181 5,  et  qu'il  n'a  aucua 
souvenir  d'affaires  par  suite  desquelles  il  pourrait  être  débi- 
teur de  la  dame  Smith.  Il  finit  par  demander  la  commu- 
nication du  titre  en  vertu  duquel  on  le  poursuit.  Jugement 
de  la  sénéchaussée  de  la  Poinle-à-Pitre  ,  qui  déboule  1« 
sieur  Crespin  de  son  opposition,  parle  motif  (ju* une  demande 
en  communication  de  pièces  n'est  pas  un  moyen  d'oppo- 
sition. —  Appel.  —  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  la  Gua- 
deloupe ,  qui  ,  sans  avoir  égard  aux  motifs  des  premiers 
juges  )  confirme  leur  jugement  :  «  Attendu  que  la  demande 
»  en  communication  de  pièces  devait  être  faite  dans  les 
»  trois  jours  de  la  constitution  d'avoué  ,  aux  termes  du 
>   Cède  de  procédure,  a 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  articles  188  et 
189  C.  P.  C. 

A  B  R  Ê  T. 

LA  COUR,— vu  l'article  188  C.  P.  C; —attendu  qu'en 
écartant  les  motifs  par  lesquels  les  premiers  juges  se  sont 
déterminés  à  rejeter  l'opposition  formée  par  le  sieur  Crespin  , 
le  conseil  supérieur  a  néanmoins  confirmé  leur  jugement , 
en  se  fondant  uniquement  sur  une  fin  de  non-recevoir  , 
tirée  de  ce  que  ledit  Crespin  n'avait  pas  requis  la  commu- 
nication des  pièces  dans  Je  délai  de  trois  jours,  à  compter 
de  ia  constitution  d'avoué  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  établi  cette  fin  de  non-recevoir; 
que  nulle  part,  même  dans  le  Code  de  procédure,  il  n'est 
dit  que  a  demande  en  communication  de  pièces  doit  être 
faitf  dans  1-s  trois  jours  de  la  constitution  d'avoué  ,  et  qu'en 
sa^>pi,sanl  que  le  Conseil  supC-ricur  ait  entendu  puiser  la- 
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dite  fin  de  non-recevoir  dans  rarticle  188  de  ce  Code  ,  il 
a  ajouté  à  celte  dis;  osition  une  peine  de  nulHlé  qui  ne  s'y 
trouve  pas  ; 

Qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  contient  excès  de  pouvoirs,  créa- 
tion d'une  fin  de  non-récevoir  non-autorisée  par  îa  loi,  et 
viole  l'article  188  précité  C.  P.  C. 

Par  ces  motifs  i  casse,  etc. 

Du  14  mai  1821.  —  Sert.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
ftaid.  MM.  Jousselin  et  de  Lagrange ,  av. 


COUR    DE    CASSATION. 

I."    COMPÉTENCE.     —    COrR.     —    APPELANT.     —    CASSATION. 

2.'    DOMICILE     ÉLU.      —     DOMICILE    INCONNU.     SIGNIFICATION. 

3."'    LOI.    —    EFFET    RÉTROACTIF.    —     CODE    DE  PROCÉDUBE.    —  JCGE- 
MENT    PAR    DÉFAUT. 

1."  L'incompétence  d'une  cour  à  raison  du  domicile  n'est 
que  relative  ,  et  l'appelant  est  non-recevcfble  à  s'en 
faircun  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  quelle  a  rendu . 
(  Art.   169  C.  P.  C.  ) 

2."  Les  actes  de  procédures  et  les  jugemens  peuvent  être 
valablement  signifiés  au  domicile  exclusivement  élu 
par  une  partie  dans  tous  ses  exploits ,  sur-tout  iors- 
que  son  domicile  réel  est  inconnu.   (  Art.  68  C.  P.  C.  ) 

3."^  Ce  sont  les  lois  existantes  au  jour  où  un  jugement  a 
été  rendu  qui  en  fixent  la  nature,  règlent  les  voie, 
et  les  délais  pour  l'attaque.  (  Art.  2  C.  G.  et  1041  C. 
P.C.) 

(  Duplessier  de  Certemont  C  Desfossés  de  Fraussart.  ) 

Ces  trois  questions  ne  pouvant  pas  présenter  une  difficulté 
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sérieusie  ,  nous  nous  conlenlerons  de  rapporter  le  texte  àe 
l'arrêt  de  la  section  des  requêtes. 

Ab&êt; 

Là  COUR,  —  sur  le  premier  moyen,  attendu  que  d*^après 
Je  système  même  de  la  demanderesse  en  cassation  il  s'agis- 
sait.  dan<i  l'espèce,  d'une  juridiction  établie ,  eu  seulement" 
égard  au  domicile  des  défendeurs  origiaaires  ;  qu'il  s'agissait 
sn  conséquence  d'une  incompétence  purement  relative  et 
nullement  absolue  ,  ou  à  raison  de  la  matière  ;  que  dans 
ces  circonstances  les  mêmes  défendeurs  originaires  ont  pu, 
en  renonçant  au  bénéfice  introduit  en  leur  faveur  par  la 
loi,  figurer  par-devant  la  Cour  royale  de*  Paris,  dont  la 
juridiction  peut  d'autant  moins  être  contestée  par  la  de  • 
manderesse ,  que  c'est  ellr-même  qui  l'a  volontairement 
saisie  ;  —  sur  le  second  moyen  ,  attendu  qu'il  a  été  re- 
connu en  fait  que  les  significations  et  actes  dont  il  s'agit  ont 
été  fous  faits  au  domicile  que  la  demanderesse  avait  for- 
mellement et  exclusivement  élu  dans  tous  ses  exploits  jus- 
qu'au nombre  de  28  ,  et  que  la  demanderesse  elle-même 
provoquait  l'exécution  de  trois  jugemens  rendus  à  la  suite  des 
mêmes  significations  et  actes;  —  attendu  au  surplus  que  tout 
autre  domicile  de  la  demanderesse  étant  inconnu  ,  ils  avaient 
été  réitérés  à  son  de*  trompe  et  dans  les  formes  exigées  en 
pareil  cas  par  les  anciennes  lois;  que  dans  ces  circonstances 
l'arrêt  attaqué  devait  ,  comme  il  l'a  fait ,  déclarer  ces  signi- 
fications et  actes  réguliers  et  valables  ;  —  sur  la  première 
partie  du  troisième  moyen  ,  attendu  en  droit  que  ce  sont 
les  lois  du  jour  où  le  jugement  est  rendu  qui  en  fixent  la 
nature  et  règlent  les  voie»*  et  les  délais  de  l'attaque  ;  et 
attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  rendu  le  iS 
mai  1790;  que  par  conséquent  l'arrêt  devait,  comme  il  l'a 
fait,  lui  appliquer  les  lois  sous  l'empire  desquelles  il  axait 
été  rendu  ;  —  sur  la  seco*de  partie  du  même  moyen ,  vu 
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l'article  14?  titre  2,  g  2  du  règlement  du  28  juin  i^SS, 
portant  :  «  Il  ne  sera  parei  lement  accordé  aucune  restitution 
contre  les  arrêts  donnés  par  défaut  contre  quelques-unes 
des  parties  de  l'instance,  lorsqu'ils  auront  été  rendus  con- 
tradictoiremenl  avec  d'autres  parties  qui  avaient  le  même 
intérêt  que  les  parties  défaillantes  à  l'égard  desquelles  ils 
seront  réputés  contradictoires  ,  et  ne  pourront  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  la  demande  en  cassation;  >  —  et  attendu 
qu'il  a  été  reconnu  en  fait  que  l'intérêt  de  la  dame  de  la 
Farelle  ^  qui  s'est  toujours  défendue  ,  était  non-seulement  le 
même ,  mais  encore  bien  plus  fort  que  celui  de  la  deman- 
deresse en  cassation,  lors  défaillante;  que  dans  ces  circon- 
stances y  en  regardant  le  jugement  dont  il  s'agit  comme  con- 
tradictoire, même  vis-à-vis  de  la  demanderesse,  et  en  la 
déclarant  non-recevable  dans  son  opposition  contre  ledit 
îugement,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi  ;  —  sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens,  attendu  que 
cette  fin  de  non-recvoir,  une  fois  adoptée  par  l'arrêt,  tout  ce 
qui  tient  au  fond  du  procès  lui  est  étranger  et  ne  peut  four- 
nir aucun  moyen  de  cassation  ;  —  rejette. 

Du  i5  mai  1821.  —  Sect.  req.  —  Prés.  M.  Lasaudade.  — 
Plaid.  M.  Coste ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ARRÊT.    —    JUGES.    —    PLAIDOIRIES.    —    PLUMITIF.    —    NULLITÉ. 

Lorsqu'il  est  constant  qic  l'un  des  juges  qui  ont  con- 
couru à  la  corU'eciioi.  d'un  arrêt  n'a  pas  assisté  à  la 
première  audi  nx  de  ta  .cause ,  le  jugement  est  nui , 
si  les  feuilles  n' audience ,  ou,  à  défaut  de  ces  feuilles , 
^ucan  rcnsiigncmcnt  légal  ne  constate  qu'à  l'une  des  au- 

'    diences  postérieures  tes  plaidoiries  aient  été  rciommett- 
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cées ,  ou  ies  conclusions  prises  de  nouveau.   (  Art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  et  i58  C.  P.  C.  ) 

(  Yigouroux  C  Samuzeuil.  ) 

L'arrêt  énonce  tous  les  faits  nécessaires  pour  l'inlelligenc» 
du  point  de  droit. 

AfiftÊT. 

LA  COUR,  sur  tes  conclusions  conformes  de  M.  Jourde. 
■avocat  générai  j  —  vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 
>—  vu  aussi  l'article  i58  C.  P.  C. ,  ci  après  transcrit;  — 
considérant  que  la  justice  et  l'utilité  de  l'article  7  de  la  loi 
du  30  avril  1810  sont  si  évidentes,  que  l'exécution  n'en 
peut  être  exigée  avec  trop  de  rigueur  ;  que  c'est  pour  as- 
surer cette  exécution  que  le  Code  de  procédure  a  ordonné 
(  art.  i38  )  que  «  le  président  et  le  greffier  signeront  la  mi- 
»  nute  de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu:  qu'il 
»  sera  fait  mention  en  marge  de  la  feuille  d'audience  des 
i>  juges  qui  y  auront  assisté ,  et  que  cette  mention  sera  éga- 
»  lement  signée  par  le  président  et  par  le  greffier;  »  que, 
d'après  cette  disposition  du  Code  de  procédure,  il  faut  qu'il 
soit  tenu  une  feuille  pour  chaque  audience  ,  sur  laquelle 
soient  inscrits  les  noms  des  juges  qui  y  ont  assisté,  et  que 
cette  feuille  soit  signée  par  le  président  et  par  le  greffier  ; 
que,  si  par  l'empêchement  d'un  juge  qui  a  assisté  à  la  pre- 
mière ou  aux  premières  audiences,  il  devient  nécessaire 
d'ajipeler  ua  nouveau  juge  en  remplacement  et  d'ordonner 
le  rétablissement  de  la  cause  devant  celui-ci,  cela  doit  être 
constaté  sur  la  feuille  d'audience  ;  que  c'est  par  ce  moyen 
que  l'on  peut  procurer  aux  parties  plaidantes  la  garantie 
qu'a  voulu  leur  donner  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 
qu'au  surplus  cette  loi  n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau; 
la  pratique  y  a  toujours  été  conforme;  —  considérant  que 
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Tarrêt  rendu  entre  parties,  le  ao  mai  1818,  énonce  posf- 
tiveraeiit  que  la  cause  a  été  appelée  à  son  tour  de  rôle 
et  plaidée  ans  audiences  des  8,  18,  19  et  20  du  même 
mois  ;  que  d'après  celte  énonciation  Ton  ne  peut  révoquer 
en  doute  qu'elle  a  été  plaidée  à  chacune  de  ces  quatre  au- 
diences ;  qu'il  est  reconnu  que  M.  Laujacq  n'avait  point 
assisté  à  la  première  audience  du  8  mai;  que  ni  l'arrêt  défi- 
nitif rendu  le  20  du  même  mois,  ni,  à  défaut  de  représentation 
des  feuilles  d'audience,  aucun  rcnseiîjnement  légal  ne  con- 
state qu'à  une  des  audiences  postérieures  à  celle  du  8  les  plai- 
doiries aient  été  recommencées ,  ou  la  cause  rétablie  par 
des  conclusions  prises  à  cette  fin  ,  d'où  il  résulte  que  M. 
Laujacq  a  concouru  à  Tarrêt  du  ao  mai  1818,  lorsque  rien 
ne  prouve  qu'il  ait  assisté  à  toutes  les  audiences  dans  les- 
.quelles  a  été  faite  la  discussion  sur  laquelle  ledit  arrêt  est 
intervenu;  par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  16  mai   1821.  —  Sect.  civ.  —   Prcs.   M.  Brisson.  — 
Plaid.  MM.  Odilon  Barrot  et  Dupra^,  avocats. 


COUPt   DE    CASSATION. 

I.*    DÉSISTEMENT.    ENREGISTREMENT.     CONTRAINTE. 

2."   ENBEGJSTaEMEST.    —    CAUTIONSEMCNT.   —  DÉLÉGATION.    —    CON- 

TBAI>TE. 

1."  Le  dêsistenunt  que  fait  ta  direction  de  l'enregistrement 
d'une  contrainte  nemjiorte  pas  désistement  de  son 
action ,  si  ie  redevaéte  attaquait  de  nuUité  (a  con- 
trainte ,  et  s'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  désistement 
n'a  eu  pour  but  que  de  renoncer  à  un  acte  qui  aurait 
pu  être  déclaré  nul.  (  Art.  40^  C-   P-   C.  ) 

3.°  Le  contribuable ,  poursuivi  en  paiement  d'un  droit 
par  la  direct^n  de  l'enregistrement ,  ne  petit  lui  op- 
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poser  une  fin  de  nsn-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  auroH 
forcé  en  recette  son  receveur,  et  que  celui-ci  lui  aw 
rait  délégué  son  cautionnement  jusqu'à  due  coucy,r~ 
rence  de  la  somn^e  diie  far  celui  contre  lequel  des  pour- 
suites sont  dirigées. 

(  L'administration  de  l'enregistrement  C.  Roussel.  ) 

|jÇ  désistement  4e  l'administration  de  Tenregistrement 
était  ainsi  conçu  :  «  A  la  requête  de  MM.  les  administra- 
»  tenrs  de  l'enregistrement ,  soit  signifié  et  déclaré  à  M. 
«  Uillière,  avoué  du  sieur  Roussel,  que  lesdits  administra- 
a  teurs  se  désistent  par  ces  présentes  de  ta  demande  par 
»  eux  fort)>ée  contre  te  sieur  Roussel  par  la  contrainte 

s  décernée  le  29  avril  181 5 ;   offrant  de  payer  audit 

»  sieur  Roussel  les  frais  par  lui  faits  sur  ladite  demande 
»  après  la  taxe  qui  en  aura  été  faite.  » 

Ce  désistement  avait  été  accepté  par  le  sieur  Roussel  ^ 
sans  qu'aucune  nouvelle  circonstance  pût  prouver  qu'il  était 
dans  l'intention  de  l'administration  de  ne  se  désister  qu» 
d'un  simple  acte  de  procédure. 

L'arrêt  de  la  Cour  suprême  a  e'té  rendu  par  défaut  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  lourde,  avocat  général. 

Arbêt. 

LA.  COUR,  --  vu  l'article  4o3  C.  P.  C.  ;  —  attendu  que 
Tadministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  en  se 
di^sistant  de  la  contrainte  décernée  le  29  avril  i8i3  par 
le  sieur  Relhoré  ,  son  receveur  à  Vesoul ,  contre  le  sieur 
Roussel,  contrainte  que  celui-ci  soutenait  n'avoir  pas  été 
suffisamment  motivée,  n'a  eu  d'autre  but,  ainsi  que  cela 
est  établi  par  les  circonstances  de  l'affaire,  que  de  renoncer 
à  un  acte  qui  aurait  pu  être  déclaré  irrégulicr  et  d'éviter 
ainsi  un  incident  préjudiciable  à  ses  intérêts;  mais  qu'eli# 
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n'a   iamais   entendu   renoncer   au    droit   de   ponrtuivre  de   i 
nouveau  et  d'une  manière  plus  régulière ,  le  recouvrement 
de  la  somme  de  66,000  fr.  dont  elle  avait  forcé  son  rece- 
veur en  recette  ; 

Attendu  que  l'acceptation  faite  par  le  sieur  Roussel  du 
désistement  donné  au  nom  de  l'administration  n'a  produit, 
aux  termes  de  l'article  4o5  du  Code  de  procédure  ci-dessus 
cité  ,  d'autre  effet  que  celui  de  remettre  les  parties  dans 
l'état  oîi  elles  étaient  avant  l'abandon  de  la  contrainte  sus- 
datée  ;  d'où  il  suit  que  l'administration  ,  qui  avait  bnique- 
ment  renoncé  à  continuer  ses  poursuites  sur  une  première 
contrainte  qui  pouvait  avoir  quelque  chose  d'irrégulier,  mais 
qui  avait  conservé  son  action  à  fin  de  recouvrement  de  la 
somme  de  66,000  fr. ,  a  pu  reprendre  sa  poursuite  en  dé-  , 
cerutînt,  comme  elle  l'a  fait,  une  nouvelle  contrainte  contre 
le  sieur  Roussel  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  en  fait ,  comme  l'a  cepen- 
dant soutenu  ledit  sieur  Roussel  ,  que  l'administration  ait  j 
été  remplie  de  la  somme  de  66,000  fr.  par  ledit  sieur  Re-  \ 
thoré  ;  que  cet  ex-receveur  ,  en  consentant  en  faveur  de 
l'administration  le  délaissement  de  son  cautiçnnement  jus- 
qu'à concurrence  de  ladite  somme  de  66,000  fr. ,  n'a  évi- 
demment fourni  qu'une  délégation  imparfaite  que  l'admi- 
nistration n'a  point  acceptée ,  qui  n'a  été  suivie  d'aucun 
paiement  effectif,  et  qui  dans  tous  les  cas,  et  lors  même 
qu'elle  aurait  servi  à  désintéresser  la  régie  ,  n'aurait  pas 
libéré  le  sieur  Roussel  envers  le  sieur  Rethoré  ,  qui  aurait 
toujours  été  fondé  à  exercer  son  recours  contre  ledit  sieur 
Rousse),  qui  n'aurait  pu  échapper  à  ce  recours  qu'en  fesant 
juger  que  le  forcement  de  recette  n'était  pas  fondé  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  que  dessus  il  suit  que  la  nouvelle 
contrainte  décernée  contre  le  sieur  Roussel  au  nom  de  l'ad- 
ministration le  2  novembre  18145  était  régulière  et  biea 
fondée ,  et  qut  cest  à  toit  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
claté  ladite  admiuistration  uou-reccvable  dans  sa  nouvelle 
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poursuite,  soit  sous  le  rapport  d'un  désistement  qui  n'em- 
portait évidenament  pas  l'abandon  de  ses  droits  et  de  son 
action,  à  fin  de  recouvrement  de  la  somme  à  elle  due,  mais 
seulement  celui  d'un  premier  acte  de  poursuite,  qui,  pou- 
vant être  impugné  pour  cause  d'insuffisance,  devait  être  rem- 
placée par  un  acte  plus  régulier  que  le  premier,  soit  sur  la 
supposition  gratuite  et  démontrée  inexacte  par  toutes  les 
circonslances  de  l'affaire;  qu'elle  avait  été  désintéressée  par 
la  délégation  imparfaite  du  sieur  Rethoré,  et  que  dès-lors 
elle  n'avait  rien  à  répéter  contre  le  situr  Roussel  ; 

Qu'en  se  décidant  sur  de  pareilles  fins  de  non-recevoix 
à  déclarer  l'administration  non-recevable  ,  le  tribunal  de 
Vesoul  a  violé  l'article  4^3  du  Code  de  procédure  civile  , 
qui  ne  porte  pas  que  le  désistement  d'un  premier  acte  de 
poursuite  accepté  emportera  l'eitinction  de  l'action,  et  qui 
se  borne  à  dire  au  contraire  que  l'acceptation  d'un  désiste- 
ment remet  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la 
demande  ;  d'où  il  suit  que  ce  tribunal  a  fait  dire  à  la  loi 
ce  qu'elle  ne  dit  pas ,  méconnu  les  vrais  principes  et  commis 
un  véritable  excès  de  pouvoir  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  siettr  Roussel,  et 
pour  le  profit  casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  Je 
tribunal  de  première  instance  de  Vesoul  le  6  décembre  181 5, 
€lc. 

Du  16  mai  1821.  —  Sect.  civ.  —  Cassât.  —  Plaid.  M. 
Iluârt-Duparc ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

BÉPENS.    —  COMPÉTENCE.    —    ARRêt.    —    CASSATION.    —    REGLEMENI 
DE    JTGES. 


Lorsqu'un  arrêt  est  cassd  sur  un  chef  et  maintenu  sur 


Ufl  autres  ci  (^ue  ('exécution  de  ckacJUH  chef  a  été  pôUfiM 
suivie  devant  les  cours  qui  devaient  en  connaitrt ,  s'il 
s'élève  quelques  contestations  sur  les  dépens,  elles  doi- 
vent être  portées  devant  les  cours  qui  ont  connu  des 
ehefs  qui  y  ont  donné  lieu.  {  Art.   i5o  G.  P.  G.  ) 

(  Barias  G.  Magne-Saiut-Victor.  ) 

A  B  R  Ê  T. 

Là  COUR  ,  attendu,  sur  la  première  question  ,  qu'il  fluflût 
de  lire  les  dispo-^itions  des  deux  arrêts,  pour  se  convaincre 
que  chacune  des  deux  Gours  s'est  déclarée  incompétente 
pour  statuer  sur  les  iails  doni  il  s'agit,  et  qu'il  résulte  de  là 
un  conflit  négatif; 

Attendu  que,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  ayant  été 
cassé  dans  la  partie  relative  au  domaine  de  Loupiati ,  et 
l'affaire  ayant  été  renvoyée  à  celle  de  Toulouse  ,  toutes  les 
procédures  faites  et  les  arrêts  rendus  par  là  Gour  de  Mont- 
pellier eu  exécution  de  celui  de  1817  ont  dû  s"écrouler  avec 
ce  dernier"  arrêt ,  doiit  la  base  fut  anéantie  par  l'arrêt  da 
la  Gour  de  cassatien  ,  à  quelque  époque  que  les  procédures 
aient  eu  lieu  devant  la  Gour  de  Montpellier,  et  que  la  con- 
naissance du  fond  jugé  par  l'arrêt  de  1817  et  de  tous  sos 
accessoires  a  été  dévolue  à  la  Gour  de  Toulouse  ; 

Attendu  que  ce  principe  incontestable,  et  reconnu  par 
la  Gour  de  Montpellier  elle-même  ,  a  été  méconnu  par  celle 
<de  Toulouse; 

D'où  il  suit  que,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  cette  dernière 
Gour  sur  ce  point,  il  y  a  lieu  à  ordohtiei*  que  les  parties 
procéderont  devant  la  Cour  de  Toulo.ise  ; 

Sur  la  seconde  question,  considérant  que,  si  la  Cowv  de 
cassation  peut  statuer  par  voie  de  règlement  de  juges,  à  raison 
le  connexité ,  lorsque  deux  procès  sont  peudans  à  la  fois  de- 
Taut  deux  coMrs  royales,  et  qu'aucune  d'elles  n'a  ettcert  ri«a 
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<îocitlé,  il  en  est  différemment  lorsque  l'une  des  deux  â  ptQf- 
Houcé   définitivement ,    alors  sur-tout   qu'elle    n'a    pas   dé- 
passé les  bornes  de  sa  compétence  ,  sauf  à  se  pourvoir  en 
cassation,  s'il  y  échet,  pour  violation  de  la  chose  jugée; 

Attendu  que  la  partie  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Montpe  lier  en  1817,  concernant  le  domaine  de  Mascouine, 
a  été  maintenue  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  d'oij 
il  suit  que  celle  de  Montpellier  n'a  pas  cessé  un  instant 
d'être  compétente  sur  le  fojid  et  tous  les  accessoires  du  procès 
relatif  au  domaine  de  Mascouine; 

-  Attendu  qu'en  exécution  d'un  arrêt  rendu  le  00  mars  1819 
par  la  Cour  de  Montpellier,  il  avait  été  procédé  à  la  liqui> 
dation  et  à  la  taxe  des  dépens,  tant  relatifs  à  Mascouine  qu'à 
Loupian;  que,  sur  l'opposition  formée  contre  cette  taxe,  et 
d'après  les  conclusions  du  sieur  Barras  lui-même ,  la  Cour 
de  Montpellier,  par  l'arrêt  du  19  avril  1820,  en  se  décla- 
rant incompétente  à  l'égard  des  frais  relatifs  à  Loupian  ,  en 
ordonna  la  distraction  de  la  taie  :\ui  avait  été  faite  par  le 
conseiller-commissaire,  mais  qu'en  même  temps  il  maintint 
•celle  qui  avait  trait  au  domaine  de  Mascouiœ ,  avec  des 
additions  qu'elle  ordonna  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  défendeur  a  soutenu  dans  sa 
requête  signifiée ,  et  à  laquelle  le  demandeur  n'a  pas  fait  de 
réplique  ,  que  cet  arrêt  a  été  exécuté  ; 

Statuant  par  voie  de  règlement  de  juges  ,  et  sans  avoir 
égard  aux  dispositions  de  l'arrêt  lendu  par  la  Cour  de  Tou- 
louse ,  le  ifi  juin  1820,  sur  les  dépens  relatifs  au  domaine 
de  Loupian  ,  faits  depuis  l'arrêt  du  5o  août  1817  cicvaut  la 
Cour  de  Montpellier ,  ordonne  que  les  parties  procéderont 
devant  la  Cour  royale  de  Toulouse; 

Et ,  en  ce  qui  touche  la  liquidation  et  la  taxe  des  dé- 
pens relatif»  au  domaine  de  Mascouine  ,  déclare  n'y  avoir 
à  statuer,  dépens  compensés  ,  même  ceux  de  l'expédition 
et  flu  coût  du   présent  arrêt  .  etc. 

Du   22  mai    18?,  i.  —  Saclion  des  requêlfs.  —  Prts.   M. 


(   «92  V 
Heûrloii  de  PanSey.  —  Plaid.  MM.   N'cod  et  Jacqaemaîn  y 
avocatj  . 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

DEBl^IER   BESSOBT.    —    SAISIE.    —    JONCTION. 

Est  en  dernier  ressort  ie  jugement  qui  prononce  sur  ia 
validité  de  'plusieurs  saisies  faites  sur  le  même  indi- 
vidu, si  chaque  saisie  n'excède  pas  séparément  ta  sommt 
de  1,000  fr.,  quoiqu'un  précédent  jugement  ait  joint 
toutes  les  demandes  en  validité  et  que  les  saisies  por- 
tent sur  des  meubles  d'une  valeur  supérieure  à  1,000  fr. 
(  Art.  453  C.  P.  C.  ) 

(  Néolier  C.  Bataille  et  autres.  ) 

Akbet. 

LA  COUR,  —  considérant  que  c'est  séparément  el  en 
vertu  de  titres  qui  lui  étaient  personnels ,  que  chacun  des 
créanciers  a  fait  saisie-arrêt  au  préjudice  de  la  femme  Néo- 
lier ;  «—  considérant  que  le  jugement  qui  a  joint  les  diffé- 
rentes demandes  en  validité  n'a  pas  eu  l'effet  de  faire,  des 
diverses  instances  introduites  sur  ces  demandes,  une  instance 
unique  et  indivisible;  que  les  intérêts  des  créanciers,  distincts 
et  séparés  dans  l'origine  ,  ont  continué  de  l'être  après  la 
jonction  ;  que  les  créanciers  n'ont  pris  aucunes  conclusions 
les  uns  contre  les  autres;  qu'ils  n'en  ont  pris,  en  ce  qui  les 
concernait  seulement,  que  contre  la  dame  Néolier j  que  celL- 
ci  en  a  pris  séparément  contre  chacun  des  saisissans,  dont 
les  intérêts  par  conséquent  sont  toujours  demeurés  divisés; 
qu'ainsi  la  disposition  du  jugement  dont  «st  appel,  en  ce 
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qui  concerne  chaque  créancier  saisissant,  est  susceptible  du 
premier  ou  dernier  ressort,  suivant  que  l'aurait  élé  le  JU" 
genient  particulier  qui  aurait  statué  sur  la  saisie  ;  —  con- 
sidérant que  chaque  saisie-arrêt  a  été  faite  pour  une  somme 
inférieiffi  à  i,ooo  fr.  ;  qu*en  matiève  de  saisie-opposition  , 
c'est  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite ,  et  non  la 
valeur  des  sommes  ou  objets  dont  le  tiers  saisi  peut  se  trou- 
t^er  nanti,  qui  fixe  la  compétence;  que,  cette  somme  une 
fois  déterminée,  c'est  là  que  se  rattachent  toutes  les  autres 
discussions  de  la  cause;  c'est  là  le  point  unique  sur  lequel 
roule  tout  le  litige  ;  —  qu'en  effet  peu  importe  qu'on  ail; 
arrêté,  entre  les  mains  du  tiers  saisi,  généralement  tout  ce 
qu'il  a  ou  tout  ce  qu'il  doit,  et  qu'il  se  trouve  débiteur  de 
sommes  ou  possesseur  d'objets  et  d'effets  mobiliers  appar- 
teuans  au  saisi ,  dont  la  valeur  ne  soit  pas  déterminée  ou 
excède  1,000  fr.  ;  il  est  évident  que  la  saisie  n'existe,  aux 
yeux  de  la  loi,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  dOl 
au  saisissant  ;  que  celui-ci  n'arrête  et  ne  peut  arrêter  que 
l'éqtjivalent  de  sa  créance;  que  cela  est  si  vrai,  que  le  tiers  saisi 
peut  délivrer  au  saisi  tout  le  surplus;  —  qvi'ainsi  la  saisie 
ne  frappant  que  sur  une  valeur  représentant  la  somme  due 
au  saisissant,  il  s'ensuit  que,  lorsque  la  saisie  est  faite  pour 
xme  somme  intérieure  à  1,000  fr.  ,  elle  ne  porte  que  sur  une 
valeur  inférieure  à  1,000  fr.  ;  que  c'est  par  conséquent  la 
somme  que  le  créancier  est  obligé  d'énoncer  dans  Texploit 
de  saisie  qui  en  détermine  l'objet ,  et  fixe  invariablement 
l'attribution  du  premier  ou  dernier  ressort;  que  dans  l'espèce 
chaque  saisie  ayant  pour  objet  le  i)aiement  d'une  sominp 
au-dessous  de  1,000  fr.  ,  le  jugement  (jui  en  a  prononcé  la 
validité  a  dû  statuer  souverainement  et  .sans  appel;  —  par 
ces  motifs,  déclare  l'appelante  non-recevable  dan»  son  appel 
vis  à-vis  (le  tontes  les  parties. 

Du   24   mai   18  ii.  —   Plaid.   JIM.   Dumont  et  Lezeaud , 
avocats. 

XXIIÎ.  —  1821  i5 
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COUR  DE  CASSATION, 


I,      SEPARATION    DE    CORPS.    —   ENFANS.    ^    PCrSSANCE     BATEBNELLEi 
a.     ARRET.    EXPEDITION.    —    SIGNATURE. 


I.*  Dans  ie  cas  de  séparation  de  corps,  les  en  fans  peu- 
vent être  confiés  à  (a  mère  qui  a  obtenu  la  séparation , 
éans  que  les  droits  de  la  puissance  paternelle  en  soient 
Messes.   (  Art.  571   et  suivans  C.  C.  ) 

2."  L'expédition  d'un  arrêt  qui  ne  fait  que  relater  les 
signatures  du  président  et  du  greffier ,  au  lieu  de  les 
transcrire  littéralement ,  n'est  pas  nulle ,  quoiqu'elle  soit 
irrégulière.  (  Art.  i58  C.  P.  C.  ) 

(  Charve  C.  Charve.  ) 

MM.  les  officiers  ministériels  doivent  toujours  ,  avant  de 
mettre  à  exécution  le  titre  qui  leur  est  confié  ,  bien  exa- 
miner si  ce  titre  est  revêtu  de  toutes  les  formalités  néces- 
saires pour  qu'il  soit  réellement  exécutoire,  parce  que,  s'ils 
ne  le  fesaient  pas ,  ils  pourraient  être  responsables  des  nul- 
lités qui  seraient  les  conséquences  de  leur  inattention. 

La  nullité  de  la  signification  de  l'arrêt,  dans  l'espèce,  ne 
pouvait  pas  être  prononcée,  parce  que  l'article  i58,  sur 
lequel  se  fondait  le  demandeur ,  n'en  parle  aucunement  f 
et  qu'une  nullité  doit  être  écrite  dans  la  loi. 

Cet  arrêt  présente  trop  peu  d'intérêt  pour  que  nous  rap- 
portions les  faits  qui  y  ont  donné  lieu. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  ie  premier  moyen,  attendu  que  l'expé- 
dition de  l'arrêt  interlocutoire,  sur  laquelle  la  femme  Charvt 
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â  fait  procéclef  à  son  enquête ,  énonce  dans  le  manclement 
exécutoire  que  ledit  arrêt  a  été  signé  par  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour  et  par   le  greffier  ;  qu'ainsi  le   vœu  de 
l'article  i38  C.  P.  C.  a  été  rempli;  —  sur  le  second  moyen , 
attendu  que  ,  en  cas  de  séparation  de  corps  ,  comme  au- 
trefois en  cas  de  divorce,  c'est  le  plus  grand  avantage  des 
enfans   qui    est    le    principe   décisif   pour    désigner    l'époux; 
ou  même   la  tierce  personne  à  qui  ils  doivent  être  confiés, 
sans  que  par  là  les  droits  de  la  puissance  paternelle  soient 
blessés  ou  éteints  ;  —  et  attendu  que  dans  l'espèce  les  jugea 
ont  cru  devoir  confier  les  enfans  à  leur  mère  qui  avait  ob- 
tenu la  séparation  de  corps,  et  que  cette  mesure,  loin  de 
contrarier  les  vœux,   soit  de  la  famille,  soit  du  ministère 
public  ,  avait  été  reconnue  comme  la  plus  avantageuse  aux 
enfans  par  un  jugement  et  par  un  anêt  qui  les  avaient  de 
même  confiés  à  leur  mère,  provisoirement  pendant  le  pro- 
cès ;  —  attendu  en  outre  que  les  juges  ont  même  formelle- 
ment déclaré   que  celte  mesure  de  fixer  les  enfans  auprès 
de  leur  mère  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  qu'ainsi  ceux  qu'a  Charve  à  cet  égard 
restent  dans  leur  entier^  rejette  ,  etc. 

Du  24  mai   i8'2i.   —  Sect.   req.  —  Prés.  M.  Lasaudade. 
'—Plaid.  M.   iviathias,  avocat. 


JCRY      —    DECLABATIOIÏ.      —    MAJOBITE.    ACCCSÉ. 

Loi  qui  modifie  l'article  35 1  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

LOUIS  ,  etc. ,  elc. 

Article  unique.  A  l'avenir,  et  lorsque  dans  le  cas  prévu 

par  l'article   55 1   C.    I.   C.  les  juges  seront   aj  pelés  à  déli- 

*]aérer  entre  eux   sur  une  déclaration  du   jury  formée  à  la 

i5. 
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^mple  majorité,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra,  toutes^, 
les  fois  qu'il  aura  été  adopté  par  la  niajori  é  des  juges. 

La  présente  loi  discutée,  etc.  ,  etc. 

Paris,  24  mai    182».  Signé   LOUIS. 


COUR  ROYALE   D'AGEN. 

ï,"   LÉGITIMITÉ.    —     CONTESTATION.     —    TROTiblK.     —     ASSIGNATION. 
—    DÉCHÉANCE.     —    HÉRITIERS. 

2.°    lÉGITIMlTÉ.    —  HÉRITIERS.    —  CONTESTATION.   CONTRADICTION. 

3."    NULLITÉ.     LÉGITIMITÉ.    DÉCaÉANCE.     —    ORDRE    PCBLIC. 

I .°  Les  héritiers  d'un  mari  doivent,  à  peine  de  déchéance , 
contester  la  {ëgitimité  de  i'cnfant  né  trois  cents  jours 
après  ie  mariage,  dans  les  deux  mois  du  trouble  ap- 
porté par  l'enfant  à  leur  possession.  —  L'assignation 
de  l'enfant  en  dépossession  des  éiens  de  celui  dont  il 
se  dit  ie  père,  su/fit  pour  caractériser  le  trouble  dont 
parie  la  toi.  (  Art.  317  C.  C.  ) 

a."  Le  désaveu  ou  contestation  de  la  légitimité  de  l'en- 
fant ne  résulte  pas  suffisamment tde  la  constitution  d'a- 
voué ,  de  la,  part  des  héritiers  du  mari  ,  sur  la  de- 
mande en  pétition  d'hérédité  formée  par  l'enfant ,  quoi-  ■ 
que  la  constitution  porte:  Prolestant  de  la  nullité  et  du 
rejet  de  ladite  assifçnation.   (  A*rt.  5i8  C.  C.  ) 

3."  L'exception  résultante  de  la  tardivité  de  l'action  en 
désaveu ,  ou  contestation  de  la  légitimité  d'un  enfant , 
peut  être  proposée  en  tout  étal  de  cause ,  même  en  cause 
d'appel.  (  Art.    175  C.  P.   C.  ) 

De  ces  trois  questions ,  la  dernière  sevde  peut  avec  raison 
titre  qualiliée  question  de  procédure  ;  cependant  nous  rap- 
portons les  deux  premières,  parce  qu'elles  indiquent  un  mode 
i\e  procéder  qui  peut  souvent  être  baissé  par  les  clients  à  la 
discrétion  de  M.^1.  les  officiers  ministériels. 
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Celte  dernière  question  ne  pouvait  pas  souffrir  la  moindre 
difficulté,  parce  que  tout  ce  qui  tient  à  l'étal  des  lïoninies 
est  d'ordre  pu{)iic ,  et  ue  peut  par  conséquent  être  assimilé 
aux  questions  ordinaires  de  procédure. 

(  Destouel-Dr.chemin  C.  les  héritiers  Destouet-Duchemin.  ) 

Tous  les  faits  utiles  sont  rapportés  dans  le  premier  con- 
sidérant de  l'arrêt  de  la  Cour. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu,  sur  la  fin  de  non-rccevoir,  que  l'ap- 
pelanle  s'est  présentée  dès  l'origine  du  procès  avec  un 
extrait  de  naissance  en  foriui^  .  du(]uel  elle  fait  résulter  sa 
qualité  de  Tiili»  légitime  de  Giàlimme  Destouet-Duchemin 
et  de  Catherine  Didau  .  lesquels  étaient  unis  en  légitime 
mariage  ;  —  altendo  qu'à  l'appui  de  cet  acte  de  naissance 
l'appelante  forma  la  demande  en  délaissement  des  biens 
de  son  père,  par  exploit  du  27  juillet  1819,  contre  les  mêmes 
possesseurs  actuels  desdits  biens;  —  qne  sur  cet  exploit  les 
intimés  constituèrent  avoué,  et  que  l'acle  de  constitution 
du  sieur  Dubosq ,  tuteur  du  mineur  De.>^touet-Dn.hemin  ,  à 
la  date  du  4  août  1819,  porte  (|ue  ledit  avoué  ptofpste  de 
la  nullité  et  du  rejet  de  l'assignation  ;  que  ce  fut  [);ir  leur 
requête  du  i&  décembre  suivant  que  les  intimés  excipèrcnt 
pour  la  première  fois  de  l'illégitimité  de  la  naissance  de  l'ap- 
pelante, comme  étant  née  plus  de  trois  cents  jours  après  le 
décès  de  Jcan-Marie-Guillarane  De^lfouet-Ducbemin;  —  at- 
tendu qu'un  acte  de  constitution  d'avoué  n'est  autre  chose 
qu'un  simneacte  de  procédure,  dont  l'effet  unique  est  de  faire 
savoir  que  l'avoué  qui  le  fait  est  clja-gé  d'instruire  pour  la  partie 
au  nom  de  laquelle  il  se  |trésenre  ;  que  c'est  à  tort  que  les 
intimés  ont  cherché  à  insinuer  que  Tarte  en  con-lilution  du 
4  août  :8i9  contenait  unç  contradiction  à  la  demande  prii>- 
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cipale,  puisqu'il  est  de  fait  que  l'avoué  n'y  prolesle  que  de 
la  nullité  de  l'assignation  ,  nullité  qui  n'a  pas  été  opposée  dans 
l'instance,  et  qui  ,  quand  même  elle  l'eût  été,  n'aurait  été 
directement  ni  indirectement  une  exception  contre  la  de- 
n^ande  ou  contre  l'état  de  la   demanderesse  ; 

Attendu  que  l'article  017  du  Code  civil  dispose  que,  si  le 
père  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation  ,  mais  étant 
encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront 
deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant,  à  com- 
pter de  l'époque  où  ces  héritiers  seraient  troublés  par  l'en- 
fant dans  la  possession  des  biens  du  mari  ;  —  que  cet  ar- 
ticle, combiné  avec  l'article  3i5,  porte  à  décider  que  le  droit 
de  contester  la  légitimité   de   l'enfant   né   trois   cents   jours 
après   la    dissolution    du    mariage    appartient    aux    héritiers 
après  la  mort  du  mari,   comme  il  appartenait  au  mari  dans 
le  cas  où  l'enfant  né  plus  de   trois  cents  jours  après  le  di- 
vorce prononcé  aurait  reçu   dans  son   acte  de  naissance  la 
qualité  d'enfaut  légitime;  —  que  l'article  517  assujettit  les 
héritiers  du   mari  à  deux  conditions,    pour  qu'ils  puissent 
Valablement  contester  la  légitimité  de  l'enfant:    1."  que  le 
délai  dans  lequel  le  mari  pourra  réclamer  ne  soit  pas  expiré; 
2."  que  les  héritiers  contestent  la  légitimité  dans  les  deux 
mois  du  trouble  apporté  par  l'enfant  dans  la  possession  des 
biens   du  mari;    que   l'article  dit  cela  et  ne  veut   pas  dire 
autre  chose;   —  qu'il  suit  invinciblement   de  l'article  3i7 
que  l'esprit  dans  lequel  il  fut  rédigé  ne  diffère  pas  de  celui 
qui  inspira  l'article  3i6  ,  puisque  le  délai  accordé  au  mari 
pour  réclamer  est   de  rigueur  ,  et  que  celui  qui  l'est  aux 
héritiers  a  le  même  caractère  ;  or  les  intimés  éprouvèrent 
un  trouble  réel  en  la  possession  des  biens  qui  appartenaient 
à  Jean- Marie ~ Guillaume   Dcstouet- Duchemin  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage,   par  l'exploit   qu'ils   reçurent  à   la 
requête  de  l'appelante,  le  27  juillet  1819,  puisque  cet  acte 
avait  pour  objet  de  leur  enlever  cette  possession  et  de  faire 
prononcer  le  délaissement  des  biens  au  profit  de  l'appelante; 
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—  attendu  que  les  intimés  n'ayant  réclamé  contre  la  lëgî- 
timilé    de   l'appelante   que  quatre  mois  après  l'époque  du 
trouble  qu'elle  apporta  à  leur  possession,  ils  sont  non-re- 
cevables  aujourd'hui  à  contester  cette  légitimité  ; 

Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appe- 
lante f  qu'il  n'est  pas  ici  question  d'une  nullité  de  procédure, 
dont  la  proposition  doit  être  faite  au  commencement  du  litige, 
et  qui  ,  faute  de  l'avoir  été  en  première  instance,  ne  peut 
et  ne  doit  pas  être  écoutée  en  cause  d'appel  ;  que  le  moyen 
dont  il  s'agit  est  une  exception  péremptoire  ,  dont  l'effet  est 
d'éteindre  l'action  qui  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause ,  même  en  cause  d'appel ,  lorsqu'elle  ne  l'aurait  pas 
été  en  première  instance  ;  —  attendu  au  surplus  qu'il  est 
inexact  de  dire  que  l'appelante  n'a  pas  invoqué  la  fin  de  non- 
recevoir  dans  la  requête  du  17  février  1820:  il  est  vrai  que 
cette  fin  de  non-recevoir  ne  fit  pas  la  matière  d'une  disserta- 
tion ,  et  qu'elle  ne  fut  pas  développée;  l'état  du  procès  conte- 
nait ,  de  la  part  des  intimés ,  des  exceptions  tendantes  à 
établir  la  qualité  d'enfant  légitime  dans  la  personne  de  rap- 
pelante; et  par  sa  requête  en  réponse,  l'appelante  concluait 
expressément  à  ce  que ,  sans  avoir  égard  à  aucune  des  exce- 
ptions des  intimés,  ils  en  fussent  démis  par  la  fin  de  non- 
recevoir  ;  d'où  il  suit  que  sous  tous  les  rapports  l'appelante 
est  recevable  à  opposer  aux  intimés  la  fin  de  non-recevoir 
qui  a  été  traitée  dans  la  cause  ;  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir  proposées  par  les  intimés,  les  déclare  non-rece- 
vables  à  contester  la  légitimité  de  l'appelante. 

Du   28  mai    1821.   —  Prés.    M.  Laujacq.  -—Plaid.  fllRt. 
Baradat  et  Labadie  ,  av. 


COUR   ROYALE    DE   GRENOBLE. 

AtFEL   I^CIDEM.    CONCLUSIONS.    —    ACQDIESCEXEM. 
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L'intimé 3  qui  en  signifiant  ée  jugement  de  première  in- 
stance a  fait  des  réserves  d'interjeter  appet  incident  , 
peut  prendre  celte  voie  ,  même  après  avoir  fait  signifier 
des  conclusions  dans  lesquelles  il  se  bornait  à  demander 
ta  confirmation  pure  et  simple  da  jugement.  (  Art  44^  C. 
P.  C.  )  ,1) 

(Bourgcat  C.  Clément.  ) 

Le  sieur  Clément,  en  fesant  signifier  à  Bourgeat  le  juge- 
ment dont  est  appel,  se  réserve  la  faculté  d'en  appeler  inci- 
demment. Bourgeat  appelle ,  et  dans  l'instance  Clément , 
après  avoir  fait  signifie»"  des  conclusions  dans  lesquelles  il  se 
borne  à  demander  la  confirmation  pure  et  simple  du  juge- 
ment ,  en  appelle  néanmoins  incidemment.  —  L'appelant 
principal  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre  cet  appel 
incident. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  44^ 
du  Code  de  procédure  civile  l'intimé  peut,  en  tout  état  de 
cause  ,  se  rendre  incidemment  appelant  du  jugement  attaqué 
par  son  adversaire,  c'est-à-dire  lant  qu'il  n'a  pasété  prononcé 
sur  l'appel  principal,  à  moins  qu'avant  aucun  appel  incident, 
et  à  la  suite  de  la  conclusion  de  l'intimé  ,  tendante  à  la  con- 
firmation pure  et  simple  du  jugement ,  l'appelant  originaire 
n'eût  formellement  déclaré  consentir  à  celte  confirmation, 
auquel  cas  il  y  aurait  contrat  eu  jugement ,  et  il  n'existerait 
plus  d'instance  ; 

Considérant  que ,  s'il  en  était  autrement ,  les  chances  ne 


(i)  La  jurisprudence  n'est  pas  encore  bien  fixée  sur  cette  question  im- 
portante.   (  y\  3.  A.,  tom.   27,  pag.   ôi4  et  suivantes,  et  tom.  28 ,  pag. 
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seraient  pas  égales;  qu'en  effet  l'appelant  pourrait  toujours 
en  cause  d'appel  ,  non-seulement  faire  valoir  tous  les  moyens 
par  lui  employés  en  première  instance  ,  mais  encore  en 
proposer  de  nouveaux,  tandis  qne  rintimé,  dans  plusieurs 
circonstances,  telle  que  celle  où  il  serair  défendeur-au  princi- 
pal, et  aurait  excipé  de  diverses  fins  de  non-rcccvoir  dont 
une  partie  aurait  été  rejetée  par  les  premiers  juges,  mais 
aurait  néanmoins  été  mis  hors  de  cour,  ne  pourrait  pas  en 
cause  d'appel  renouveler  les  fins  de  non-recevoir  auxquelles 
les  premiers  juges  ne  se  seraient  pas  arrêtés,  s'il  n'avait  pas, 
aussitôt  après  l'appel  de  sa  partie  adverse  ,  formé  lui-même 
un  appel  incident ,  et  cela  parce  qu'il  n'aurait  pas  d'abord 
pensé  qu'il  était  dans  l'ordre  des  choses  possibles  que  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  les  premiers  juges  à  le  mettre 
hors  de  cours  pourraient  n'être  pas  admis  par  les  juges  d'appel , 
et  qu'il  aurait  besoin  d'employer  les  fins  de  non-recevoir 
rejetées  pour  obtenir  la  confirmation  de  la  partie  du  jugement 
qui  lui  était  favorable,  et  alors  que  ,  d'autre  part ,  la  conclu- 
sion au  principal  serait  toujours  la  même ,  savoir ,  la  con- 
firmation de  la  disposition  du  jugement  qui  l'aurait  renvoyé 
d'instance  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  sieur  Clément ,  en  fesant 
notifier  le  jugement  dont  il  s'agit,  aurait  formellement  déclaré 
n'y  donner  aucun  acquiescement,  et  se  serait  expressément 
réservé  d'en  appeler;  en  sorte  que,  d'après  de  semblables 
déclarations  et  réserves  ,  il  serait  encore  impossible  de  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre  l'appel  incident  du 
sieur  Clément  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  élevée  contre 
l'appel  incident   de  J.-B.   Clément,  fesant  droit ,  etc.  ,  etc. 

Du  29  mai  i8ai.  —  Ch.  civ.  réunies.  —  Prés.  M.  MaureL 
—  tlaid.  MM.  Mailcin  ,  Crépu  et  Longchamp  ,  av. 
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ORDONNANCE   DU   ROT. 

BOCLAeE.  —  POUCE.  —  PROCES-VERBAL.   —  AFFIRMATION.  —  MAIBE".. 
—   JUGE   DE    PAIX. 

jpn  matière  de  contraventions  à  ia  poUce  de  routage ,. 
les  procès-verbaux  peuvent  être  affirmés  devant  {e& 
maires  ou  ieurs  adjoints.  (  Décrets  des  18  août  i8ia 
||t  16  décembre  1811.  ) 

(  Léonard  Brunner.  ) 

lOUIS,  etc. 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

Vu  le  pourvoi  élevé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'inlérieur  contre  un  arrêté  pris  en  matière  de  police  da 
roulage  par  le  conseil  de  prélecture  du  département  de  la 
Meurihe,  au  profit  du  sieur  Léonard  Brunner,  meunier  au 
moulin  de  la  Machine,  canton  de  Nancy;  ledit  pourvoi  enre- 
gistré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'étal  le  8  mai 
1820,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  ledit  arrêté; 

Vu  l'avertissement  donné  le  18  juillet  1820,  par  l'inter- 
médiaire du  préfet  du  département  de  la  Meurihe,  audit 
Léonard  Brunner  ,  pour  qu'il  ait  à  défendre  contre  ledit 
pourvoi ,  s'il  s'y  croit  fondé  ;  auquel  avertissement  il  n'a 
pas  été  répondu  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  contravention  à  la  police  du 
roulage,  dressés  les  14?  '9  novembre  et  1."  décembre  1818, 
contre  ledit  Léonard  Brunner ,  lesdits  procès-verbaux  affir- 
més par  devant  l'adjoint  au  maire  de  Nancy; 

Vu  les  condamnalions  prononcées  par  le  maire  de  cette 
Tille  contre  ledit  Léonard  Brunner ,  les  18,  28  novembre 
et  7  décembre  i8i8  ; 

Vu  la  r<!claraalioa  présentée  au  eonseil  de  préfecture  du 
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déparlement  de  ia  Meurlhe  ,   le  5i  décembre   1818,  paj: 
ledit  Léonard  Brunner  ,  contre  lesdites  condamnations  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Meurthe  du  24  mars  1819,  portant  aunullalion  des 
décisions  du  maire  de  Nancy,  comme  étant  basées  sur  de» 
procès-verbaux  qui  n'ont  pas  été  affirmés  devant  le  juge 
de  paix  ,  et  statuant  en  outre  que  ledit  Léonard  Brun- 
ner est  dispensé  de  payer  des  amendes  auxquelles  il  a  été 
condamné ,  et  que  l'argent  lui  sera  rendu  dans  le  cas  où 
il  aurait  été  consigné  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Meurthe  du  6  août  1819, 
qui  estime  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  susdit  du  con- 
seil de  préfecture  ; 

Vu  les  décrets  des  25  juin  1806,  18  août  1810  et  16 
décembre   181 1  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  ; 

Considérant  que  ,  par  l'article  58  du  décret  du  23  juin 
1806,  les  maires  ont  été  chargés  de  prononcer  provisoire- 
ment ,  et  sauf  recours  aux  conseils  de  préfecture ,  sur  le 
fait  des  contraventions  à  la  police  du  roulage  ; 

Considérant  que,  par  le  décret  du  18  août  1810,  les 
procès-verbaux  en  matière  de  police  de  roulage  doivent  être 
affirmés  devant  le  juge  de  paix  ,  mais  que  ,  d'après  le  dé- 
cret du  16  décembre  1811  relatif  aux  routes  en  général  , 
ces  procès-verbaux  peuvent  être  affirmés  devant  les  maires 
ou  leurs  adjoints  ;  qu'il  convient  sur-tout  d'user  de  celte 
faculté  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  sur  lesquelles  les 
maires  ont  à  prononcer  provisoircmenf^  et  qu'ainsi ,  dans 
le  cas  particulier,  ces  procès-verbaux  ont  été  valablement 
affirmés  devant  l'adjoint  du  maire  de  Nancy. 

Noire  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i/'  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement 
de  la  Meurthe  du   24  mars    18 19  est  annulé. 

2.  L'affiimalion^fuilc  des  procès-verbaux  de  conlravcntion 
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devant  Tadjoint  au  maire  de  Nancy  est  déclarée  bonne  et 
valable, 

3.  Le  sieur  Léonard  Brunner  est  renvoyé  à  se  pour- 
voir de  nouveau,  et  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  ledit  con- 
seil de  préfecture  ,  contre  les  décisions  du  maire  de  Nancy 
des  18  et  28  novembre  et  7  décembre   1818. 

4-  Notre  garde  des  sceaux,  etc.,   etc. 

Paris,  5o  mai    1821. 

Signé  LOUIS, 


COUR  DE  CASSATION. 

APPEL.     —    PÈRE.    MINEUR.    —    AUTORISATION.    —    MATIERE    COR- 
RECTION NELLE. 

Un  père  a  qualité  pour  interjeter  appel  des  jugemens  dô 
condamnation  rendus  contre  ses  enfans  mineurs  en 
matière  correctionnelle.  (  Art.  573  et  589  C.  C,  202  et 
204  C.  I.  C.  ) 

(  Le  ministère  public  C.  Monhoven.  ) 

7  avril  1821  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  en  ces  termes  r 
«  La  Cour,  attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
le  ministère  public  contre  la  déclaration  d'appel  faite  dans 
les  délais  de  la  loi  par  Monhoven  père,  comme  représentant 
sa  fille  mineure  de- dix-huit  ans,  que  si  en  thèse  générale 
la  faculté  d'appeler  est  personnelle  et  n'appartient  qu'aux 
prévenus,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  droit  d'appel, 
en  cas  qu'il  concerne  un  mineur  ,  peut  être  exercé  par 
ceux  sous  la  puissance  desquels  il  se  trouve  et  qui  le  repré- 
sentent ; 

»  Attendu  que  la  sûreté  d'un  mineur  est  en  effet  aiis.^i 
précieuse  à  un  père  que  la  sienne  propre,  et  que  dans  le 
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.-ilrnce  de  ce  mineur  à  se  défendre  d'une  plainte  ou  à  &p-* 
peler  d'une  condamnation ,  il  doit  appartenir  à  un  père  d6 
provoquer  lui-même  celte  défense  ,  de  formaliser  un  appel 
au  nom  de  son  enfant  ; 

»  Attendu  que  l'on  jugeait  sous  l'ancienne  jurisprudence 
que  le  père,  le  mari,  le  tuteur,  étaient  recevables  à  pour, 
suivre  les  délits  commis  envers  les  personnes  qui  étaient  sous 
leur  puissance  ; 

»  Que  les  mêmes  motifs  de  décision  existent  sous  la  lé- 
pislation  actuelle  ; 

»  D'où  il  suit  qu'un  père  peut  rendre  plainte  du  délit 
commis  envers  son  fils;  le  mari,  de  celui  commis  envers  sa 
femme  ; 

5»  Attendu  conséquemment  que  si,  dans  pareil  cas,  un  père 
peut  agir  pour  son  enfant  mineur ,  à  plus  forte  raison  ce 
droit  doit-il  lui  être  accordé  ,  lorsqu'il  s'agit  de  repousser 
une  plainte  dirigée  contre  le  mineur,  de  se  pourvoir  en  son 
nom  par  appel  d'une  décision  qui  l'a  condamné;  puisqu'un 
père  a  plus  d'intérêt  encore  à  faire  tomber  une  condamna- 
tion prononcée  contre  son  fils,  qu'à  en  obtenir  une  contre 
l'auteur  d'un  délit  commis  envers  ce  même  fils; 

»  Attendu  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  f;iit  l'applica- 
tion de  ces  principes  en  décidant  le  3  septembre  1808  que 
l'appel  interjeté  par  un  mari  sous  le  nom  de  sa  femme  est 
reccvable  ; 

»  Altendu  que  ,  d'après  l'article  i384  C.  C. ,  un  père  est 
responsable  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  pronon- 
cés contre  son  enfant  mineur; 

»  Attendu  que  ce  motif  donnait  droit  à  Monhoven  père 
d'appeler  du  jugement  au  nom  de  sa  fille  ; 

»   Fiejelte  cette  fin  de  non-recevoir,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  ministère  public  , 
pour  violation  de  l'arlicie  202  Cod.   inst.   crîm. 

Le  demandeur  a  dit  (ju'.uix  termes  do  l'article  202  Cod. 
inst.   crim.  ,  la  faculté  dappcicr  était  personnelle  ;   qu'elle 
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U*apparlenaît  qu'aux  parties  prévenues  ou  responsables ,  ot* 
à  leurs  fondés  de  pouvoir  spécial  ;  qu'étendre  celte  faculté 
hors  des  cas  prévus ,  et  l'accorder  au  père  d'un  condamné  i 
mineur ,  c'était  violer  l'article  202  ;  que  d'ailleurs  en  ma- 
tière de  crime  ou  de  délits,  le  mineur  était  réputé  majeur, 
et  pouvait  être  poursuivi  sans  être  assisté  d'un  curateur  ; 
^ue  cette  fiction  de  la  loi  indiquait  assez  que  l'intervention 
du  père,  prenant  fait  et  cause  d'un  de  ses  enfans  mineurs 
condamné,  était  inadmissible. 

A  B  R  ET. 

LA  COUR  ,  —  considérant  qu'il  résulte  des  articles  203 
et  204  Cod.  inst.  erim. ,  qu'en  matière  correctionnelle  la 
faculté  d'appeler,  qui  compette  à  la  partie  condamnée,  peut 
être  exercée  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  que  le  père, 
par  la  puissance  qu'il  exerce  sur  ses  enfans  mineurs ,  en 
vertu  de  la  loi ,  est  de  droit  leur  fondé  dé  pouvoir  spécial' 
pour  toutes  les  affaires  qui  les  concernent  ;  qu'il  a  donc 
qualité  pour  appeler  en  leur  nom  des  jugemens  de  con- 
damnation rendus  contre  eux  en  matière  correctionnelle  ; 
d'où  il  suit  qu'en  recevant,  dans  l'espèce  ,  l'appel  interielé 
par  Antoine  Monhoven,  au  nom  d'Anne  Monhoven,  sa  fille 
mineure,  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Thionville,  qui  l'avait  condamnée  à  une  peine  correction- 
nelle, et  en  statuant  sur  le  fond  de  cet  appel,  la  Cour  royale 
de  Metz  n'a  violé  aucune  loi;  —  d'après  ces  motifs,  rej*  lie, 
etc. 

Du  3  juin   i8ai.  —  Sect.  crim.  —  Prés.  M.  Barris. 


GOUR  DE  CASSATION. 

«BOtE  JtGÉE.    —  -CONCttlSÏONS.    —    OBJETS.    —    MOTIFS.    —    ÀBÎgÈT. 


(aor  ) 

Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  tin  point  il  ne  suffit  paà 
fjue  les  juges  l' aient  examiné  et  aient  émis  leur  opinion 
dans  tes  motifs  du  jugement  ;  il  faut  qu'il  ait  été  l'objet 
de  conclusions  prises  par  les  parties  ,  ou  qu'une  dispo' 
sition  du  jugement  en  prononce  ie  rejet  ou  l'admission, 
(  Art    i35i  C.  C.  ) 

(  Laurendeau  et  Delorme  C  Girault.  ) 

Nous  ne  rapporterons  pas  les  faits ,  parce  que  la  Cout 
Je  cassation  a  été  obligée  de  tous  les  apprécier  dans  son 
arrêt. 

M.  Cahier,  avocat  général,  a  conclu  â  la  cassation. 

A  B  B  Ê  T. 

LACOTjR,  —  vu  l'article  i55i  C.  C;  attendu  qu'aux  termes 
de  cet  article,  conformes  aux  anciens  principes,  l'autorité 
de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'autant  que  la  demande  est 
loudée  sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  de  la  veuve 
Girault,  rejetée  par  l'arrêt  du  25  nivôse  an  ii  ,  tendait  à  la 
révocation  de  la  donation  du  i5  prairial  an  2  ,  par  la  surve- 
nauce  d'un  enfant  au  donateur,  et  sa  demande  actuelle  a 
pour  objet  la  réduction  de  la  donation  pour  la  réserve  de  cet 
enfant;  que  ces  deux  demandes  diO'èrent  par  leurs  causes 
comme  par  leurs  etfets,  puisque  la  révocation  par  survenance 
d'enfant  a  son  principe  dans  l'intérêt  du  donateur  ,  et  opère 
Ja  nullité  de  la  donation  ;  au  lieu  que  la  réduction  pour  la 
réserve  a  sa  source  dans  l'intérêt  des  enfans,  et  suppose  la 
validité  et  l'effet  de  la  donation  sur  laquelle  elle  ne  peut 
être  exercée  qu'au  besoin  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  remplir  la  réserve  ;  que  par  une  suit© 
il  ne  résulte  ducune  etpédition  de  chose  jugée  contiv  la 
réduction  ,  de  ce  que  l'arrêt  du  25  nivôse  an  11   a  rejeté  la 
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révocation  ;  qu'on  n'a  pu  décider  le  confralre  ,  sons  prétexte 
que  ,  lors  de  cet  arrêt  .  la  veuve  Girault  était  défenderesse 
à  la  demande  en  exécution  de  la  donation  ,  et  qu'à  ce  titre 
elle  devait,  suivant  les  lois  alors  existantes,  opposer  la  ré- 
duction en  défense  à  la  demande,  puisqu'aucune  de  ces  lois 
ne  lui  imposait  cette  obligation;  qu'au  contraire  les  lois 
d'alors,  comme  aujourd'hui  l'article  précité  du  Code,  en 
exigeant  l'identilé  de  cause  pour  établir  l'exception  de  chose 
jugée  sur  une  demande  ,  prescri-  aient  cette  condition  d'une 
manière  générale,  absolue  et  sans  distinction  ,  par  conséquent 
■à  l'égard  du  défendeur  comme  à  l'égard  du  demandeur  ; 
d'où  il  suit  que  ,  tout  comme  le  demandeur  était  tenu  d'em- 
ployer tous  ses  naoyens  à  l'appui  de  la  demande  ,  le  défendeur 
était  obligé  d'opposer  toutes  ses  exceptions  en  défense  à  la 
demande;  mais  que  ,  de  même  que  le  demandeur  pouvait, 
nonobstant  le  jugement ,  exercer  les  droits  qu'il  avait  pour 
d'autres  causes  ,  le  défendeur  demeurait  libre  de  faire  valoir 
les  droits  qu'il  avait  pour  des  causes  qui  n'étaient  point  des 
exceptions  à  la  première  demande ,  nonobstant  la  chose 
jugée  à  laquelle  ils  étaient  étrangers  et  ne  portaient  aucune 
atteinte;  que  la  réduction  n'est  point  une  exception  contre 
la  validité  et  l'effet  de  la  donation  ,  puisqu'elle  en  suppose 
l'exécution  ;  qu'elle  ne  porte  conséqueniment  aucune  at- 
teinte à  la  chose  jugée  par  le  jugement  qui  en  ordonne 
l'exécution  ; 

Qu'on  a  pu  encore  moins  induire  l'exception  de  chose 
jugée  sur  la  réduction,  de  ce  que  la  question  aurait  été 
implicitement  et  virtuellement  jugée  par  larrèt  du  20  nivôse 
an  11  ,  puisque,  suivant  l'article  déjà  cité  du  Code,  éga- 
lement conforme  en  ce  point  aux  anciens  principes ,  il  est 
indispensable,  pour  constituer  la  chose  jugée  sur  un  objet 
quelconque ,  qu'il  y  ait  des  conclusions  prises  par  les 
parties  sur  ce  chef,  ou  une  disposition  du  jugement  qui  en 
prononce  le  rejet  ou  l'admission;  qu'il  n'y  eut  dans  linstru- 
clion  qui  prépara  l'arrêt  du  aS  nivôse  an  j  1  aucunes  con- 
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clusions  prises  sur  la  réduction,  ni  dans  les  (qualités  et  le 
dispositif  de  cet  arrêt  aucune  question  posée  ni  aucune  pro- 
nonciation sur  ce  chef;  que  par  conséquent  il  n'y  eut  pas 
chose  jugée  sur  ce  point  ;  que  si  dans  les  motifs  on  examina 
s'il  y  avait  lieu  à  restitution  de  la  donation  au  profit  de  l'enfant 
Girault,  ce  fut.  uniquement  sous  le  rapport  de  la  réduction 
des  donations  entre  époux,  prescrite  par  les  articles  i5  et 
14  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  en  cas  d'enfans,  et  non  sous 
celui  de  la -réduction  pour  la  réserve,  dont  il  ne  fut  fait 
aucune  mention  ;  qu'enfin,  quand  on  s'en  serait  occupé  sous 
ce  dernier  rapport,  on  ne  l'aurait  fait  que  pour  en  raisonner 
relativement  à  la  révocation  ;  en  sorte  qu'en  ce  cas  même, 
faute  de  conclusions  ,  de  position  de  questions  et  de  pronon- 
ciation sur  la  réduction,  il  n'y  aurait  point  chose  jugée  sur 
ce  chef;  qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  la  veuve  Girault  non- 
recevable  dans  sa  demande  en  réduction  ,  sous  prétexte  de  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  du  25  nivôse  an  11,  Tarrêt  a  violé  et 
faussement  appliqué  l'article  iô5i  du  Code,  conforme  aux 
anciens  principes  ; 

Attendu,  2.°,  etc. ,  etc.  ;  —  casse. 

Du  5  juin  i8ai.  —  Sect.  civ.  Cass.  —  Plaid.  MM.  Flo- 
con-Rochelie  et  Guichard,  av. 


COUR  ROYALE    DE    METZ. 

I.*   MATIEBE    COBRECTIONNELLE,    —    MINISTERE    PIBLIC.    —    APPEL. 
a.*    TABIF.    —    CONTRAVENTiON.     —    PEISE.     —    COMPETENCE. 

1.'  L'appel  interjeté  par  ie  ministère  public  d'un  juge- 
ment correctionnel  fait  revivre  toute  l'action  soumise 
aux  prem,iers  juges,  et  investit  le  tribunal  d'appel 
du  droit  de  statuer  rncinc  sur  la  partie  du  jugement 
dont  le  prévenu  n'a  point  appelé-  (  Art.  200  et  2o5 
C.  I.  C.  ) 
XXIII.  —  i8ai.  .    14 


(    210   ) 

;S.*  Les  contraventions  aux  dispositions  du  décret  du  \Q 
février  1811 ,  portmit  tarif  des  dépens  3  n'entraînent 
qu'une  peine  de  discipline ,  et  ne  sont  point  de  ta  cofn- 
pétencc  des  triifunaux  correctionnels. 

(A C,  le  ministère  public.  ) 

Le  sieur  A ,  greffier  d'une  justice  de  paix,  fut  pré-- 

tenu  d'avoir  commis  le  délit  de  bris  de  scellés  et  d'avoir 
contrevenu,  par  des  perceptions  illégales,  aux  dispositions 
des  articles  9  et  i5i  du  décret  du  16  février  181 1  ;  il  fat 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Sarreguemines, 
où  intervint  un  jugement  qui  renvoya  le  prévenu  du  délit 
de  bris  de  scellés  ,  et  qui  ,  statuant  sur  les  contraventions 
à  lui  reprochées,  le  suspendit  de  ses  fonctions  pendant  vingt 
jours.  Le  prévenu  n'interjeta  point  appel  ;  mais  sur  celui 
du  ministère  public  la  Cour  réforma  le  jugement  dans  toute» 
ses  parties. 

A  R  B  Ê  T. 

LA  COUR,  attendu,  dans  l'espèce,  que  l'appel  interjeté 
J)ar  le  ministère  pu'ulic  du  jugement  correcîionnel  rendu  par 
le  tribunal  de  Sarreguemines,  le  17  avril  dernier,  fait  revivre 
par-devant  la  Cour  toute  l'action  qui  était  soumise  aux  pre- 
miers juges,  et  lui  donne  le  droit  d'examiner  et  de- statuer 
sur  tous  les  chefs  de  prévention ,  encore  bien  que  le  prévenu 
n'ait  point  appelé  lui-même  de  la  partie  du  jugement  qui 
prononce  contre  lui  une  condamnation  ; 

Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  d'avoir  délivré, 
comme  greffier  de  la  justice  de  paix  ,  des  expéditions  qui 
n'avaient  pas  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  voidu  par  la 
loi,  est  une  contravention  aux  articles  9  et  i5i  du  décret  du 
16  février  1811  sur  le  tarif  des  frais  et  des  dépens  qui  n'entraî- 
nait qu'une  peine  de  discipline  et-  qui  n'était  point  de  la 
•ompclence  du  iribuual  conectiouiiel;  d'où  il  suit  que  le 
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tribunal  correctionnel  de  Sarregiiemines,  en  statuant  sur  «% 
chef  de  prévention  ,  a  incompélemment  jugé  ; 

Atteodu  que  le  tribunal  a  également  incompétemment 
jugé  en  renvoyant  le  prévenu  de  deux  autres  contraventions 
qui  lui  étaient  reprochées ,  et  qui  avaient  pour  objet  uue 
perception  de  lo  centimes  pour  timbre  de  répertoire,  et 
de  i5  centimes  pour  appel  de  cause,  puisque  d'après  le  même 
décret  ces  contraventions  n'étaient  pas  de  sa  compétence  ; 

Attendu,  quant  au  bris  de  scellés....  ; 

Par  ces  motifs,  annulle  le  jugement  correctionnel  de  Sar- 
reguemines  comme  incompétemment  rendu  sur  les  trois 
chefs  de  prévention  relatifs  à  la  perception  ,  etc.  ;  renvoie 
à  cet  égard  A devant  qui  de  droit;  le  déclare  con- 
vaincu d'avoir  brisé 

Du  6  juin  1821.  —  Ch.  correct.  —  Prés.  M.  Colchen.  — 
Plaid.  M.  Dommanget. 


COUR  DE  CASSATION. 

I.*    nClTiriON.     —   MAJECB.    —   MIWECR.     —   ESTIMATION    —  VENTE. 
a.*   LICITATIOS.    —   CABANTIE.    —    MAJECaE.    —   CAUSE.    —    OBLIGA- 
TION. 

I.'  L'adjudication  d'un  hien  licite  entre  majeurs  et  mi^ 
neurs  peut  être  faite  devant  un  notaire  ,  à  un  prix 
inférieur  à  celui  de  l'estimation  donnée  par  les  expert!;, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  nouvelle 
autorisation.  (  Art.  4^9  et  460  G.  G.  ,  et  954  ,  96  j  et 
972  C.  P.  G.  ) 

a."  Les  majeurs  peuvent  valablement  cautionner  la  vente 
d'un  immeuble  qu^its  possèdent  par  indivis  avec  des 
mineurs.  (  Art.    ii3i  ,   11 55,   11 34  et  2012  C.  C  ) 

(  Bertin  C.  Geuin.  ) 

I."  décembre  1817,  jugement  du  tribunal  de  Metz,  qui 

j4. 


(    212    ) 

Valide  la  vente  ,  quoique  fait»  sans  recours  à  l'autorisatio» 
préalable  du  tribunal. 

Appel.  —  12  août  1818  ,  arrêt  qui  réforme  en  ces  termes  : 

0  1."  L'adjudication  faite  au  profil  de  l'intimé,  doit-elle 
»  être  annulée?  —  2.'  La  demande  en  garanlîe  formée  par 
»   rintimé  doit-elle  être  accueillie  ? 

Attendu,  sur  (a  première  question,  que  les  immeubles 
adjugés  à  l'intimé  étaient  indivis  entre  les  cohéritiers  , 
parmi  lesquels  étaient  un  absent  et  des  mineurs;  que  l'absent 
était  l'un  de  ces  mineurs  au  moment  de  l'adjudication  ; 

Attendu  que  toute  aliénation  ,  tout  partage  et  licilation 
des  biens  des  mineurs  ,  comme  de  ceux  dans  lesquels  ils 
sont  intéressés  ou  indivis  avec  des  majeurs,  ne  peuvent  avoir 
lieu  et  se  faire  légalement  qu'en  justice  ,  de  l'autorité  et 
iSOus  la  surveillance  des  tribunaux,  dans  les  formes  prote- 
ctrices voulues  par  la  loi  pour  la  conservation  des  droits  et 
intérêts  des  mineius  ; 

Attendu  que  ces  formes,  indiquées  d'abord  et  notamment 
par  les  articles  838  et  b'ÔC)  C.  C.  ,  sont  plus  spécialement 
tracées  dans  le  Code  de  procédure  civile  .  auquel  se  réfère 
textuellement  et  explicitement  l'article  i6iS  .€•  C.  sur  le 
mode    des  licitations  ; 

Attendu  que  des  dispositions  réunies  des  articles  955.  966, 
gHg  et  984  du  Code  judiciaire  ,  il  résulte  qu'avant  de  donner 
l'autorisation  pour  la  vente  ,  le  tribunal  doit  ordonner  une 
estimation  préalable  qui  devient  en  quelque  sorte  la  mise 
à  prix  de  l'immeuble  à  vendre  ou  à  liciter,  sur  les  enchères 
à  faire  lors  de  Tadjudicalinn  précédée  de  publications  et 
affiches,  comme  dans  les  ventes  faites  sur  saisie  immobilière; 

Attendu  que  ces  formalités^,  toutes  essentielles  et  de  rigueur^ 
ont  pour  but  de  prévenir  la  surprise,  la  déception  et  la 
lésion  des  intérêts  des  mineurs  ; 

Attendu  que  parmi  les  règles,  dont  l'inobservance  aurait 
l'influence  la  plus  funeste  sur  ces  intérêts  ,  rendrait  inutile 
les  autres  et  ferait  dégénérer  en  vaines  formules  ces  sages 
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précautions  de  la  loi  ,  on  doit  placer  l'oubli  de  la  disposilioa 
de  l'article  g64  qiii  défend  d'adjuger  les  immeubles  au  dessous 
de  l'estimation  d'après  laquelle  la  licitation  ou  la  vente  fu- 
rent ordonnées  ,  avant  d'en  avoir  référé  au  tribunal  pour 
obtenir  une  nouvelle  autorisation  ,  s'il  y  a  lieu  ; 

Attendu  que  borner  les  effets  de  celte  disposition  aux  ventes 
qui  n'intéressent  que  des  mineurs  ,  et  où  l'autorisation  du 
tribunal  est  précédée  d'un  avis  du  conseil  de  famille  ,  ce 
serait  juger  la  loi  et  ne  pas  ii%er  selon  sa  volonté  :  cur 
de  iege  judicas  3   qui  sedes ,  lit  secundùm  iegem  judices  ! 

Attendu  que,  si  l'article  964  porte  que  le  tribunal  pourra 
donner  son  autorisation  après  avoir  demandé  l'autorisation 
du  conseil  de  fdmille ,  dans  le  cas  oij  cet  avis  est  nécessaire, 
il  ne  s'ensuit  pas,  lorsque  l'avis  du  conseil  de  famille  n'est 
pas  nécessaire  ,  (  lorsque  la  demande  de  la  vente  ou  licita- 
lion  par  des  majeurs  constitue  une  initiative  régulière  , 
d'après  laquelle  l'autorisation  peut  être  accordée  ,  ou  mo- 
difiée ,  ou  refusée,  suivant  l'occurrence,  )  il  devient  alors 
inutile  de  recourir  au  moyen  introduit  par  la  loi  pour  ga- 
rantir les  mineurs  d'atteintes  à  leurs  intérêts  ; 

Attendu  que  s'il  était  permis  ,  s'il  était  possible  d'adjuger  les 
immeubles  dans  ce  cas  au-dessous  du  prix  de  l'estimation  qife 
donne  la  mesure  de  la  valeur,  si  ie  notaire  délégué  pai  le  tribu- 
nal pouvait  ainsi,  de  son  auiorité  privée,  cédera  l'impulsion, 
aux  vues  secrètes  des  nKilenr»;  colicitgns,  adjuger  à  son  gré 
au-dessous  de  l'estimation  ,  avant  qu'un  Jugement  nouveau, 
rendu  sur  des  renseignemens  positifs  régulièrement  vérifiés, 
avec  et  en  présence  du  ministère  public  ,  patron  des  inté- 
rêts des  mineurs ,  ait  ordonné  une  nouvelle  estimation  ,  ou 
peri^iii  d'adjuger  au-dessous  de  la  première  ,  il  résulte  évi- 
demment de  cette  opération  tine  présomption  légale  de  lé- 
sion, qui  rendrait  l'aliénation  rescindable,  et  par  conséquent 
sans  effet;  attendu  que  le  défaut,  en  ce  cas,  de  retour  au 
tribunal  constitue  l'omission  d'une  formalité  essentielle  et 
viscérale ,  dont  l'absence  vicie  et  annulie  rudjudicatiou  ; 
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Atîendu  qu'il  devient  dans  la  cause  d'autant  plus  juste 
de  prononcer  cette  annullalion  ,  que  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication ,  soit  préparatoire  ,  soit  définitive ,  reccUent  la 
présomption  d'une  collusion  évidente  entre  quelques-uns 
des  colicitans  et  l'adjudicataire  qui  lui-même  n'ignorait  pas 
les  vices  de  son  titre  ,  puisqu'il  prit  dans  l'acte  d'adjudica- 
tion, l'engagement  de  par  fournir  et  faire  valoir  à  l'absent, 
s'il  le  réclamait  ,  la  différence  qui  pouvait  résulter  pour  sa 
poition  du  rabais  de  l'adjudication  sur  le  prix  de  l'estima- 
tion des  immeubles  qu'il  acquérait  ; 

Attendu  que  les  droits  des  mineurs  ne  petivent  être  et 
ne  doivent  pas  être  moins  respectés  que  ceux  de  l'absent  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  question,  que  l'intimé  adjudi- 
cataire, partie  au  contrat  ne  pevit  exciper  des  nullités  qu'il 
devait  lui-même  prévoir,  connaître  et  empêcher,  pour  les- 
quelles il  ne  peut  avoir  de  garantie  contre  ses  colicitans 
majeurs,  malgré  l'insertion  qui  doit  se  borner  à  faire  valoir 
en  sa  faveur  l'adjudication  en  ce  qui  touche  les  portions 
appartenantes  à  ceux-ci ,  parce  que  l'extention  de  cette  ga- 
rantie à  la  portion  du  mineur  eût  été  un  engagement  sani 
cause,  sans  prix  et  sans  motifs  légitimes;  —  p^ir  ces  motifs, 
là  Cour  déclare  l'adjudication  nulle  et  de  nul  effet;  ordonne 
que  les  biens  seront  vendus  et  licites  de  nouveau  en  la 
forme  ordinaire  ,  et  néanmoins  renvoie  les  vendeurs  de  la 
demande  en  garantie  formée  contre  eux  par  l'acquéreur, 
etc. 

Pourvoi  en  cassation. 

Bl.   Cahier,  avocat  général,  a  conclu  à  la  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  le  premier  moyen ,  attendu  qu'il  résulte 
des  dispositions,  de  l'article  4G0  C.  C.  que  ,  si  la  licitation 
des  biens  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mineurs  est  pro- 
voquée par  des  majeurs,  les  seules  formalités  à  remplir  pout 
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la  validité  de  radJHdication  sont  celles  qui  se  trouvent  pre- 
scrites par  l'article  4^9  ^  et  que  cet  article  n'iinj,ose  pas 
l'obligation  de  recourir  au  tribunal  pour  autoriser  la  déli- 
vrance ,  même  au-dessous  du  prix  de  l'estimation  ; 

Que,  si  l'article  964  C.  P.  C.  exige  pour  ce  cas  une 
autorisation  préalable  du  tribunal  et  uu  nouvel  avis  de  pa- 
rens  ,  ce  n'est  qu'alors  qu'il  n'y  a  que  des  mineurs  inté- 
ressés à   la  licitation  ; 

Que  dans  le  cas  d'une  licitation  provoquée  par  des  ma- 
jeurs ua  avis  de  parens  n'est  pas  même  nécessaire  pour  y 
procéder,  aux  termes  de  Tarlicle  954  du  même  Code,  lors 
jnémc  qu'il  y  aurait  des  mineurs  colicitans  ; 

Qu'en  effet  ,  si  l'on  admettait  dans  un  pareil  état  de 
choses  la  nécessité  de  iccourir  à  l'autorité  du  tribunal,  oa 
rendrait  illusoire  pour  les  majeurs  le  principe  consacré  par 
l'article  8i5  C.  C.  ,  qui  veut  que  nul  ne  puisse  être  con- 
traint de  rester  dans  l'indivision  ; 

Que  cependant  la  Cour  royale  de  Metz  a  déclaré  nulle 
la  délivrance  faite  au  demandeur  le  ao  avril  18 19,  quoiqu'elle 
reconnût  que  toutes  les  formalités  avaient  été  observées 
pour  parvenir  à  l'adjudication  ,  sur  l'unique  motif  que  la- 
dite adjudication  ,  faite  au-dessous  du  montant  de  l'estima- 
lion  ,  avait  été  coiiseulie  sans  une  autorisation  préalable 
du  tribunal,  quoique  la  licitation  eût  été  provoquée  par  les 
colicitans  majeurs  ; 

Que  la  Cour  royale  n'a  pu  prononcer  cette  nullité  sans 
entreprendre  sur  la  puissance  législative,  et  conséquemment 
sans  commettre  un  excès  de  pouvoirs  ;  ce  (ju'elle  n'a  pu 
faire  d'ailleurs  sans  violer  ouvertement  les  dispositions  des 
articles  460  C.  C.  et  9^4  C.  P.  C.  ,  et  sans  faire  par  suite  une 
fausse  a|>[)licalion  de  l'article  9G4  de  ce  dernier  Code  ; 

Et  attendu  ,  sur  le  second  moyen,  qu'il  réstille  dis  motifs 
mêmes  de  l'arrêt  attaqué  cpi'il  y  eut  promesse  formi  lie  de 
gaïaiilie  pour  l'adjudicataire,  de  la  part  du  colicitant  majeur, 
^ans  l'aclc  de  délivrance  dudit  jour  20  avril  1819,  et  (ju'il  y 
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avait  cause  suffisante  de  cette  promesse  de  garantie  dans  l'io- 
térêt  des  ces  derniers,  puisque  ladite  promesse  devenait  une 
des  conditions  de  l'adjudication  ;  —  que  d'ailleurs,  aux  termes 
de  l'article  2012  C.  C.  ,  on  peut  valablement  cautionner  une 
obligation ,  encore  bien  qu'elle  puisse  être  annulée  par  une 
exception  purement  personnelle  à  celui  qui  est  cautionné, 
comme  dans  le  cas  de  minorité  ;  —  qu'en  déclarant  une 
pareille  clause  de  garantie  inexécutoire  pour  avoir  été  con- 
tractée sans  cause  légitime,  la  Cour  royale  a  ouvertement 
violé  l'article  1 134  C.  C. ,  portant  que  les  conventions  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites,  et  l'article  2012  du 
même  Code  ,  et  fait  la  plus  fausse  application  des  articles 
ii5i  et  11 53,  qui  n'attachent  la  nullité  des  obligations  qu'à 
celles  qui  ont  été  contractées  sans  cause,  sur  une  fausse  cause 
prohibée  par  la  loi,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs;  par 
ces  motifs ,  casse ,  etc. 

Du  6  juin   1821.  —  Section  civile.  —  Prés.  M.  Brîssou» 
»-  Plaid.  MM.  Lassin  et  Loiseau ,  avocats. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

JTJGEMEXT     PAB     DEFAtT.      —    EXÉCrTIO^î.     —      CONBAMNATION  '    SO- 
LIDAIRE. 

Lorsqu'un  jugement  de  commerce  -portant  condamnation    J 
solidaire  contre  plusieurs  défendeurs ,   dont  un  était  dé-     « 
f aillant  ,    a    été  exécuté   contre   Vun  d'eux  dans    ies 
six  mois,  il  est  réputé  exécuté  à  l'égard  du -dé f  aillant. 
(  Art.  i56  C.  P.  C.  ,  1206  C.  C.  )  (i) 


(1)  La  Cour  de  cns^alion  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  nrrèt  ,  par 
c  motif  que  le  jugement  de  défaut  avait  été  cxécaté  contre  Dufaux  par  la 
laisie-arrét  vaiidét  le  iô  juillet  par  le  tribuDal   de  Poitiers. 


(  Geoffroy  C.  Labroue.  ) 

En  iSio,  le  sieur  Dufaux  et  son  épouse  souscrivirent  un 
billet  à  ordre  de  la  somme  de  i5,86o  fr.  ,  pour  valeur  reçue 
comptant  en  or  et  en  argent. 

MM.  Geoffroy  et  François  Laurence  endossèrent  ce  billet. 
Au  mois  de  janvier  1817,  M.  Boùin  -  Beaupré  en  était 
porteur:  il  le  fit  protester,  et,  à  défaut  de  paiement,  il  fit 
assigner  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Poitiers  MM. 
Diifaux  ,  Geoffroy  et  Laurence ,  four  être  condamnés  soli- 
dairement à  lui  en  rembourser  le  montant. 

Dufaux  ne  consparut  pas  ;  il  fut  condamné  par  défaut  ; 
MM.  Geoffroy  et  Laurence  le  furent  contradictoirement. 

Ce  jugement,  rendu  le  14  janvier  i(Si7.  a  été  signifié  avec 
commandement,  tant  au  sieur  Dufaux  qu'aux  sieurs  Laurence 
et  Geoffroy. 

Enfin  M.  Boùin-Beaupré,  en  vertu  de  la  condamnation 
solidaire  qu'il  a\ait  obtenue,  s'est  adressé  à  M.  Geoffroy ,  qui 
le  5  avril  a  payé  ce  principal  ,  les  intérêts  et  les  frais. 

M.  Boûin  de  Beaupré,  par  sa  quittance,  a  mis  et  subrogé* 
M.  Geoffroy  dans  tous  ses  droits,  privilèges  et  hypothèques 
résultans  du  jugement  et  des  inscriptions  prises  en  son 
nom 

Depuis  M.  Geoffroy,  en  vertu  de  plusieurs  titres,  et  no- 
tamment en  vertu  du  jugement  du  14  janvier  1817  ,  a  fait 
entre  les  mains  d'un  débiteur  de  Dufaux  une  saisie-arrêt  que 
le  tribunal  de  première  instance  de  Poitiers  a  déclarée  bonne 
et  valable  par  un  jugement  du  27  juillet  1818,  qui  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

M.  le  chevalier  de  la  Broue ,  créancier  du    sieur  Dufaux, 

a  dej)uis  poursuivi  par  expropriation  forcée  la  vente  d'un  de 

SCS  immeubles.   M.  Geoffroy  a  été  placé  dans  la  collocalion 

provisoire  au  rang  de  l'inscription  de  \I.  Boùin-Beaupré. 

M.  le  chevalier  de  la  Broue  a  contesté  cette  coUocation  qui 


le  primait;  il  asoiUenn  que  le  jugemenl  du  14  janvier  1S17, 
rendu  par  défaut  contre  le  sieur  Dufaux  ,  n'ayant  pas  été 
exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  était  réputé 
non-avenu,  et  que  par  conséquent  l'inscription  à  laquelle  il 
servait  de  base  ne  subsistait  plus. 

Ce  système  a  été  accueilli  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Poitiers,  par  son  jugement  du  26  mars  1821  dont 
voici  la  teneur  : 

0  Relativement  à  Joseph-Pierre-Antoine  Geoffroy, 

»  Considérant  que  le  titre  produit  par  ce  créancier  pour 
appuyer  sa  demande  en  collccation  ,  est  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Poitiers,  le  14  janvier  1817, 
fo.  tant  la  condamnation  solidaire  d'une  somme  de  13,(188 
fr.  80  cent.  ,  prononcée  contradictoiremcnt  contre  lesdils 
Josepb-Pierre-Antoine-Geoffroy  et  François  Laurence,  et  par 
déiaut  contre  Dieudonné  Dafaus  ,  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  père  et  loyal  adminisîrateur  de  ses  enfans  mi- 
neurs, au  profit  de  Célestin  Boùin-Bcaupré  ; 

»   Considérant  que  l'article  1 5 
dispose   que  tous  les  jugemens   p 

partie   qui    n'a   pas   constitué  d"avo;ié  seront   exécutés  dans 
les  six  mois  de  leur  obtention  ,  sinon   seront  réputés  non-    \ 
avenus  ; 

»  Considérant  que  l'article  1  Sq  du  même  Code  disi)osc  que 
le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles  saisis 
eut  été  vendus  ,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou 
recommnndé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  plusieurs  de  ses 
immeubles  lui  a  été  notifiée ,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou 
enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  a(  te  duquel  il  résulte  nécessai- 
rement que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  lu 
partie  délaillanle  ; 

»  Considérant  que  GeolTroy  ne  justifie  pas  que  le  jugement 
par  défiut  du  14  janvier  1817  a  été  suivi  contre  Dicudonné 
Dufaux ,  dans  les  six  mois  de  sa  date,  d'aucun  des  actes  d'cxé- 
•culion  dont  parle  ledit  article  1 59  ,  e*  duquel  il  puisse  résulter 


Îoùin-Bcaupré  ;  ■. 

1 56  du  Code  de  procédure  civil©  I 
;ns   par    défaut   et   contre   une   1 


(    219   ) 

Hécessairement  que  l'éxecution  dudit  jugement  ait  ëté  connu» 
dudit  Dufaux  ; 

Considérant  que  le  paiement  fait  par  Geoffroy  à  Boûin- 
Bcaupré,  en  exécution  diidit  jugement  ,  et  par  suite  duquel 
ledit  Geoffroy  s'est  fait  subroger  an  lieu  et  place  dudit  Boùin, 
ne  peut  être  assimilé  à  des  poursuites  dirigées  personnellement 
contre  Dieudonué  Dufaux,  et  tenir  lieu  contre  lui  des  actes 
d'exécution  dont  parle  l'article  iSg  s;5p-ci'é  ; 

fl  Considérant  qu'on  ne  pourrait  faire  produire  à  ce  paie- 
ment le  même  effet  qu'à  ces  actes  d'exécution  ,  s'ils  eussent 
eu  lieu,  qu'en  confondant  deux  choses  bien  distinctes  ,  la 
dette  et  la  manière  de  devoir; 

»  Considérant  que  cette  distinclion  résulte  des  termes  de 
l'article  laoi  du  Code  civil,  qu  porte  que  l'obligation  peut 
être  solidaire,  quoique  l'an  des  débiteurs  soit  obligé  diffé- 
remment de  l'autre  an  paiement  de  la  même  chose  ;  d'où 
il  suit  que  la  loi  reconnaît  deux  élémens  dans  l'obligation 
solidaire,  la  dette  en  elle-même  et  la  forme  qui  la  con- 
sacre ; 

n  Considérant  que .  si  les  poursuites  dirigées  contre  Geoffroy, 
débiteur  solidaire  ,  ont  eu  la  force  d'interrompre  la  prescri- 
ption de  la  dette  commune  à  lï-j^ard  de  tous  ses  codébiteurs, 
elles  n'ont  pu  avoir  la  vertu  de  donner  aux  actes  qui  consa- 
crent cette  dette  solidaire  la  même  nature,  la  même  forme 
et  les  mêmes  effets  ; 

»  Considérant  que  le  jugement  du  i4  janvier  i8!7  n'aurait 
pu  produire  contre  Dufaux,  partie  défaillante,  les  mêmes 
effets  qu'à  l'égard  des  autres  débiteurs  contre  lesquels  il  avait 
été  rendu  conlradictoirement ,  q:ie  dans  le  cas  où  il  aurait 
été  exécuté  contre  ledit  Dufaux  dans  les  termes  et  dans  le 
délai  prescrit  par  les  articles  i  jG  et  i  ôq  du  Code  de  procédure 
sus-cité  ; 

Considérant  que  cette  exécution  n'ayant  point  eu  lieu,  le 
jugement  doit  être  regardé  comme  non-avenu  à  l'égard  de 
Dufaux,  et  ses  codébiteurs  solidaires,  quoique  toujours  obligés 
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à  la  même  chose ,  ne  le  sont  plus  de  la  même  manière ,  puis 
que"  Laurence  et  Geoffroy  sont  obligés  hypothécairemci/ 
aujourd'hui  en  verlu  dudit  jugement  ayant  force  de  chose 
jugée  contre  eux,  tandis  que  Dufaux  est  resté,  comme  avani; 
ce  jugement  qui  n'a  plus  aucune  force  contre  lui ,  un  simple 
débiteur  chirographaire; 

»  Considérant  que  le  jugement  du  i/j  janvier  1817  étani 
réputé  non-avenu  pour  n'avoir  été  exécuîé  dans  les  six  mois 
con're  Dufaux  ,  des  poursuites  dirigées  contre  lui  en  exé- 
cution dudit  jugement,  en  juillet  1818,  n'ont  pu  lui  rendre 
une  existence  qu'il  n'avait  plus,  et  faire  revivre  des  dioil* 
qu'il  n'avait  pas  conservés  ; 

»  Considérant  qvie  Geoffroy  ,  ou  celui  qu'il  représente  , 
n'étant  plus  qu'un  simple  créancier  chirographaire  de  Du- 
faux et  de  ses  enfans  ,  les  inscriptions  qu'il  rapporte  ,  et 
dont  il  devient  superfla  d'examiner  le  mérite  ,  n'ont  pu  lui 
conserver  une  hypothèque  qu'il  n'avait  pas,  et  lui  donner 
un  droit  quelconque  sur  le  prix  de  l'immeuble  qui  lui  a  été| 
adjugé  ; 

»  Considérant  qtie  Geoffroy  s'étant  présenté  à  l'ordre  sans 
droit  et  sans  qualité  suffisante,  doit  être  écarté  du  règlement 
définitif; 

»  Le  tribunal  déclare  non-avenue  la  collocalion  provisoire 
de  Joscph-Pierre-Anloine  Geoffroy  ,  et  ordonne  qu'il  sera 
écarté  de  l'ordre  définitif,  etc.  ,  etc.   » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Geoffroy. 

M.  l'avocat  général  Labady  a  conclu  à  la  confirmatiua 
du  jugement  dont  est  appel. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  que  les  sieurs  Dufaux,  Geof- 
froy et  François  Laurence,  débiteurs  par  la  voie  solidaire 
envers  le  sieivr  Boùin-Beaupré  de  la  somme  de  i5,8Go  liv. , 
pour  le  montant  du  billet  à  ordre  souscrit  le  21  janvier  18 ta 
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par  Dufaux  et  Marie-Angélique  Herbault,  sa  femme,  au  profîs 
de  Geoffroy,  ont  été  condamnés  solidairement  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Poitiers  du  i4  janvier  1817, 
comme  endosseurs  et  souscripteurs  dudit  billet,  à  payer  audit 
Boùin-Beaupré  ladite  somme  de  i5,86o  liv.  ;  que  ce  juge- 
ment a  été  rendu  contradicfoirement  contre  Geoffroy  et  Lau- 
rence, et  par  défaut  contre  Dufaux,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  tuteur  de  ses  enfans  mineurs; 

Considérant  que  ce  jugement  a  été  signifié  ,  tant  audit 
Dufaux  qu'à  Laurence  et  Geoffroy,  par  exploit  du  3i  jan- 
vier 1817;  que  Boùin-Beaupré  avait  incontestablement  le 
droit  de  s'adresser  à  l'un  de  ses  trois  débiteurs  pour  le 
contraindre  au  paiement  de  la  totalité  de  sa  créance;  qu'il 
n'est  pas  moins  certain  que  les  poursuites  faites  contre  l'un 
d'eux  pouvaient  interrompre  la  prescription  contre  les  au- 
tres, puisque  les  codébiteurs  solidaires  sont  censés  manda- 
taires les  uns  des  autres  pour  l'exécution  des  obligations  et 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  ; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  par  la  représenlalion  da 
procès-verbal  du  5  avril  1817,  que  Geoffroy,  pour  éviter  la 
saisie-exécution  de  ses  meubles,  a  payé  comme  forcé  et  con- 
traint le  montant  des  condamnations  prononcées  par  le 
jugement  du  14  janvier  1817;  que  par  l'effet  de  ce  paiement 
toutes  les  parties  condamnées  s'étant  trouvées  libérées  en- 
vers leurs  créanciers ,  il  en  résulte  nécessairement  que  le 
jugement  dudit  jour  14  janvier  1817  a  reçu  une  pleine  et 
entière  exécution  à  l'égard  de  tous  ceux  contre  qui  il  avait 
été  rendu  parla  voie  solidaire;  qu'ainsi  la  peine  prononcée 
par  l'article  i56  du  G.  P.  C.  ne  peut  être  invoquée  dans 
l'espèce  ; 

Considérant  qu'il  n'en  est  pas  dans  l'espèce  dont  il  s'agit 
comme  si  tous  les  codébiteurs  solidaires  n'avaient  point  été 
assignés  et  condamnés  à  la  requête  de  Boùin-Beaupré;  que 
le  jugement  que  ce  dernier  a  obtenu  la  été  contre  tous,  et 
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qtie  le  droit  en  r(?sultant  a  élé  conservé  contre  tous  par 
rexécution  faite  sur  l'un  d'eux  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  Geoffroy  ayant  fait  faire  un« 
saisie-arrêt  au  préjudice  de  Dufanx,  en  vertu  du  jugement 
du  14  janvier  1817,  cette  saisie  ayant  élé  déclarée  valable 
contre  ledit  Dufaux,  et  la  délivrance  des  deniers  saisis  or- 
donnée au  bénéfice  de  Geoffroy,  par  un  autre  jugement  du 
i3  juillet  1818,  passé  en  force  de  chose  jugée,  on  pourrait 
dire  que  celui  du  14  janvier  1817  a  élé  reconnu  avoir  en- 
core sa  force  et  sa  vigueur  postérieurement  à  l'expiration 
des  six  mois,  et  que  ce  point ,  définitivement  jugé  à  l'égard 
de  Dufaux,  rend  encore  le  sieur  de  la  liroue,  son  créancier, 
mal  fondé  à  soutenir  le  contraire  ,  parce  qu'il  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  ledit  Dufaux  n'en  aurait  eu  lui- 
même  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  etc.  ; 
statuant  sur  les  conclusions  et  demandes  des  parties  en  cause, 
maintient  la  collocatiou  provisoire  faite  au  profit  du  sieur 
Geoffroy  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  colloque  sui- 
vant le  rang  de  son  inscription  povir  une  somme  de  1 3,688 
fr.  80  c.  ,  et  condamne  le  sieur  la  Broue.aux  dépens  de 
l'incident  fait  tant  en  première  instance  que  devant  la 
Cour. 

Du  ^Q  juin  1821.  —  Prés.  M.  Barbault  de  la  Motte.  — • 
Piaid.   MM.   Boncenne  et  Brécbard,   av. 

Nota.  On  peut  voir  les  Annales  du  notariat;  MM.  Carré, 
sur  l'article  i56  C.  P.  C.  ;  Delvincourt,  tom.  2,  pag.  325; 
Locré ,  Esprit  du  Code  de  procédure  civile,  tom.  i.",  pag* 
53i;  Dunod,  Traité  des  prescriptions,  et  Perrière  en  son 
Dictionnaire  de  Droit ,  v.°  péremption  ,  et  le  Journal  des 
Avoués,  tom.   2,  pag.    180. 


COUR    DE    CASSATION. 

t.*    COSCOftDAT.    —    HOMOLOGATION.     CREASCIEfiS.    —     MLLlli. 

—   opposiTio:if. 

a.*   FilLLlTE.     —    ACTION     CIVILE.    —    MIMSTERE     PCBLIC.     —    BAS- 
QVEBOCTE.    SOSPEXSIOS. 

1.*  Les  crécmcîers  gui  n'ont  pas  fait  vérifier  ieur^  créan- 
ces,  quoique  légalement  mis  en  demeure  ,  ne  peuvent 
pas  former  opposition  au  concordat,  quand  bien  même 
ils  voudraient  l'attaquer  de  nullité.  (  Art.  5i5,  5.5  et 
523  Cod.  com.  ) 

a.*  Le  créancier  d'un  failli  opposant  à  V homologation 
du  concordat  n'a  pas  le  droit  de  demander  qu'il  soit 
sursis  à  son  action  civile ,  par  le  motif  qu'on  a  porté 
'plainte  contre  le  débiteur  en  hanqueroute  fratuluteuse , 
lors  même  qu'il  produirait  un  certifcat  du  procureur 
du  Roi  portant  qu'il  va  poursuivre  sur  la  plainte, 
(  Art.  3  C.   I.   C.  ) 

(Ricard  et  compagnie  C.  Duchesne  de  l'Arbre  et  Leinasson.  ) 

8  avril  1819,  concordat  entre  le  sieur  Duchesne  de  l'Arbre, 
failli  ,  et  SCS  créanciers. 

10  du  même  mois,  opposition  au  concord.it,  de  la  part 
des  sieurs  Ricard  et  compagnie,  créanciers,  qui  avaient  né- 
gligé d'affirmer  et  de  faire  vérifier  leurs  créances,  quoiqu'ils 
eussent  été  mis  en  demeure. 

Le  failli  et  le  sjndic  de  la  faillite  opposant  une  fin  de 
non-reccvoir  à  l'action  des  sieurs  Ricard,  et  elle  est  atloplée 
par  le  tiibuiial  de  commerce  de  Rouen,  a  Atlendu  <\ue  l'ar- 
»  ticle  523  Cod.  com.  ,  qui  fixe  le  délai  de  r()|»jiosilioi)  , 
»  n'en  accorde  le  droit  qu'aux  créanciers,  el  (|mc,  suivant 
»  l'article  5i5  du  même  Code,  les  crcauciers  hahiks  ù  cou' 
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ft   eourir  aux  délibérations,  à  consentir  ou  à  contredire  \ei 
»    Iraiiés ,  sont  les  seuls  créanciers  dont  les  créances  ont  été 
»   affirmées  et  vérifiées.  » 

A|>pel.  —  Devant  la  Cour,  les  sieurs  Ricard  et  compagnie , 
munis  d'un  certificat  de  M.  le  procureur  du  Roi  constatant 
qu'ils  lui  avaient  remis  une  plainte  en  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  que  ce  magistrat  allait  requérir  une  instruction  sur 
cette  plainte,  demandèrent  qu'il  lût  sursis  à  leur  opposition 
et  à  riiomulogation  du  concordat ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  en  banque- 
route frauduleuse  ;  mais,  par  arrêt  du  27  août  1819,  U 
Cour  de  Rouen  rejeta  le  sursis,  et,  par  arrêt  du  5  novem- 
bre suivant,   confirma  la  décision  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  contre  ces  deux  arrêts. 

M.  Cahier ,   avocat  général ,  a  conclu  au  rejet. 

Abrex. 


LA  COUR,  attendu  que  rien  ne  justifie  qu'avant  ni  lort 
de  l'arrêt  du  27  août  18 ly  on  ait  produit  devant  les  juges 
qui  l'ont  rendu  la  preuve  que  le  procureur  du  Roi  avait 
intenté  l'action  publique  sur  la  plainte  qui*  lui  avait  été 
remise,  ce  qui  justifie  suffisamment  cet  arrêt;  —  attendu, 
et  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  5  novembre  suivant,  que 
l'article  525  Cod.  com.  n'ouvre  l'opposition  au  concordat 
qu'aux  créanciers,  et  que  de  sa  combinaison  avec  les  ar- 
ticles 5o4  ,  5io,  5i2,  5i!5,  5i4,  519  et  622,  il  résulte  que 
les  créaiiciers  dont  il  parle  sont  uniquement  ceux  qui  , 
ayant  vérifié  et  affirmé  leurs  créances,  sont  dûment  re- 
connus ,  ce  qui  suffit  également  pour  justifier  cet  arrêt ,  et 
dispense  d'examiner  les  autres  moyens;   —  rejette,  etc. 

Du  19  juin  1821,  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  -^ 
Plaid.  Mil.  Duprat  et  Loiseaa ,  avocats» 
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ORDONNANCES   DU   ROI. 

AVODÉS.     —    AIX.    —    CONDITION.    —    RECEPTIOÎÏ. 

Ordonnance  du  Roi  qui  statue  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra 
être  élu  niernére  de  la  chambre  des  avoués  de  ta  Cour 
royale  d' Aix ,  s'il  n'exerce  depuis  plus  de  six  ans  les 
fonctions  d'avoué. 

Paris,   20  juin  1821.  Signé  LOUIS. 


VOITURES.    —    BOCTES.    «—    LARGEUR.    —    AMENDES. 

Ordonno/iice  du  Roi  qui  status  que  le  chargement  de  toute 
voiture  parcourant  les  routes  sur  des  roues  dont  les 
jantes  seraient  de  largeur  inégale  ne  pourra  être  aw- 
dessus  du  poids  déterminé  sur  la  dimension  des  jantes 
tes  plus  étroites  par  te  tarif  inséré  dans  le  décret  du 
•i^  juin  1806;  que  l'excédant  de  et  poids  sera  réputé 
surcharge ,  et  que  les  contrevenans  seront  passibles  des 
amendes  prononcées  pour  excès  de  chargement  par  la 
loi  du  19  mai  1802  (  29  floréal  an  10  J  et  par  ledit 
décret. 

Paris,  20  juin   1821.  Signé  LOUIS. 


COUR   ROYALE   DE   RIOM. 

ADJUDICATION.    SAISIE-EXtCUTlON.    —    FOLLE    ENCHERE.    —    PAIE- 
MENT. 

L'adjudicataire  qui  ne  paie  pas  un  hordereau  de  colio- 
cation  peut  ê'.re  poursuivi  par  voie  de  saisie-cjiécution. 
(  Ar».   7.5,   7Ô7,   ;4',   e(   771   C.    P.   C.   )     . 
XXIII.  —  1821.  i5 


(  aa6  ) 

(  Rolland  C   Moulin.  ) 

Cet  arrêt  est  peu  important,  parce  que  la  Cour  de  Ricin 
n'a  jugé  la  question  que  par  voie  de  principe.  ,. 

ÂERÊT. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  ie  premier  motif  du 
jugement  dont  est  appel  est  ouvertement  opposé  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  sur  le  régime  hypothécaire  ;  qu'en  effet 
le  porteur  d'un  bordereau  de  collocation  ,  exécutoire  par 
lui-même,  a  le  droit  d'en  poursuivre  le  recouvrement  par 
la  voie  du  commandement  et  de  la  saisie -exécution  contre 
l'adjudicataire,  et  qu'il  n'est  pas  contraint  à  se  pourvoir 
par  la  voie  de  la  revente  à  la  folle  enchère ,  à  moins  que 
l'adjudicataire  ne  soit  dans  l'impuissance  de  se  libérer;  — 
adoptant  au  surplus  les  autres  moyens  proposés  contre  la 
saisie-exécution  ,  a  mis  l'appel  au  néant. 

Du  23  juin  1821.  —  Plaid.  MM.  Godenel  et  Garron  , 
avocats. 

Nota.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé ,  après  de  nombreuses  con- 
troverses ,  que  le  créancier  pouvait  poursuivre  l'adjudicataire 
par  voie  de  folle  enchère  ,  faute  par  ce  dernier  de  payer 
les  bordereaux.  Ou  peut  sur  la  question  qu'a  examinée  la 
Cour  de  Riom ,  consulter  M.  Huet,  Traité  de  la  Saisie  im- 
mobilière sur  l'article   737   C.   P.  C.  ,  pag.   5oo. 


COURS  ROYALES  DE  LIMOGES  ET  DE  RIOM. 

PÉBEMPrlON.   —  ACTION.  —  EXTISCTION.   —  INDIVISIBILITE. 

La  demande  en  péremption  d'instance  est  itulivisihie , 
de  telle  sorte  qu'elle  doit  être  rejetée ,  si  plusieurs  parties 
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étant  en  cause ,  elle  n'a  été  intentée  qu*à  l'égard  dû 
(juelquès-unês  d'elles ,  quoique  l'action  originaire  fût 
divisible  de  sa  nature.  (  Art.   397  et  Sgr)  C.  P.   C.   ) 

1."    ESPECE. 

(  Delaporte  C.  Paillard.  ) 

Cette  question  maintenant  ne  souffre  plus  la  moindre  con- 
troverse (  V.  J.  A.  ,  toni.  28  ,  pag.  187  et  189  )  ;  c'est 
pourquoi  nous  nous  bornerons  à  indiquer  le  seul  motif 
qu'ait  donné  la  Cour  de  Limoges. 

LA  COUR,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'ava- 
cat  général  Guillibert,  a  rejeté  la  demande  en  péremption, 
parce  que,  a-t-elle  dit ,  une  instance  liée  entre  toutes  parties 
est  de  sa  nature  indivisible. 

Du  21  février  1821.  —  Cour  de  Limoges.  — Prés.  M.  de 
Bernard  ,  premier  président.  — Plaid.  MM.  Dumont  et  Mqus- 
uier,  avocats. 

2."    ESPÈCE. 

(  Lambert  C.   Planeix.  ) 

La  Cour  a  rejeté  la  demande  en  péremption  ,  par  le 
motif  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  péremption  à  l'égard 
de  certaines  parties  d'une  même  instance  ,  iersqu' il  n'y 
en  a  pas  à  l'égard  des  autres ,  principe  qui  a  été  suivi 
de   tout  temps.  » 

Du  26  juin  1820.  —  Cour  de  Riom. 


COUR  DE   CASSATION. 

1."    CRÉaNCIEHS.    FAILLITE.    SYNDICS.     —    COMpÉTEKCB. 

a.°    SYNDICS.     —    UÉPESS. 

.     i5. 
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1."  Lorsque  dans  une  faiUite  le  créancier  de  la  masse  i 
déclaré  tel  par  jugement  du  tribunal  de  commerce,  a 
formé  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  syndic  caissier , 
c'est  devant  le  tribunal  civil  que  doit  être  portée  la 
demande  en  validité.   (Art.  44*  C.  P    C.  ) 

2."  Les  syndics  d'une  faillite  peuvent,  selon  les  circon- 
stances,  être  condamnés  personnellement  aux  dépens 
d'une  instance  ,  lors  même  qu'ils  l'ont  suivie  comme 
représentant  la  masse  des  créanciers.  (  Art.  141  C.  V. 
C-  )  (.} 

(  Dumout  et   Gillot  (  les  syndics  de  la  faillite  )   C.   Poul- 

laiii.   ) 

Arbèt. 

LA  COUR,  attendu  que  par  divers  jugemens  et  arrêts  qui 
ont  acquis  l'autorité  irrévoeable  de  la  chose  jugée,  il  a  été 
reconnu  tn  fait  que  la  société  indivise  formée  entre  les 
sieurs  Poullain  ,  Dumont  et  Gillot ,  pour  l'exploitation  de 
l'usine  du  Moulin-Renault ,  avait  été  continuée  à  la  réqui- 
sition même  des  syndics  de  leur  faillite,  et  que,  par  l'efFet 
de  cette  continuation  de  société,  FouUain  était  devenu  créan- 
cier de  la  masse  de  celte  faillite,  à  raison  des  avances  par 
lui  faitP-s  pour  favoriser  ses  opérations;  que  le  montant  de 
sa  créance  reconnu  et  fixé  par  un  jugement  arbitral  ,  il 
avait  incontestablement  le  droit  de  faire  des  actes  conser- 
vatoires pour  parvenir  â  se  faire  payer  des  sommes  dont  la 
condamnation  avait  été  prononcée  à  son  profit  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  était  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt 


(0  y.  le  Ck)urs  de  Droit  commercial  de   M.    Pardessus,    tom.    3,    n.« 
J258. 
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faite  par  ledit  Poullain  entre  les  mains  du  caissier  de  la 
faillite  et  des  syndics,  et  sur  les  suite»  qu'elle  devait  avoir^ 
puisqu'il  s'agissait  de  rexécutioQ  d'un  jugement  rendu  pap 
un  tribunal  de  commerce,  qui,  aux  termes  de  l'article  44^ 
du  Code  de  procédure  civile ,  ne  pouvait  pas  connaître  de 
l'exécution  de  son  jugement  ; 

Attendu  que  ce  jugement,  don ^  les  motifs  et  le  dispositif 
ont  été  adoptés  par  l'arrêt  attaqué,  a  pu  décider  en  la  forme 
qu'étant  créancier  de  la  masse  de  la  faillite  Dumout  et 
Gillot ,  Poullain  avait  pu  valablement  faire  la  saisie-arrêt 
dont  il  demandait  la  validité,  et  par  suite,  au  fond,  que  la 
continuation  des  travaux  commencés  dans  l'usine  entre  lui 
et  Dumont  et  Gillol ,  ayant  eu  lieu  de  l'aveu  des  syndics  et 
avec  leur  pnrticii)ation  depuis  la  faillite  particulière  desdits 
Dumont  et  Gillot  dans  leur  maison  de  banque  établie  à 
Paris,  lesdits  syndics,  eu  leur  qualité  de  mandataires  et  re- 
présentans  des  créanciers  de  ladite  faillite ,  avaient  été  juste- 
ment condamnés  en  leur  dite  qualité  par  la  sentence  arbi- 
trale du  2  septembre  1816  à  payer,  pour  la  part  contribu- 
toire  de  la  masse,  le  montant  des  avances  faites  par  Poul- 
lain postérieurement  à  la  faillite,  et  dont  ladite  masse  avait 
profité  par  piéference  aux  créanciers  persunnels  des  faillis; 
d'où  il  suit  qu'en  mainlcnmt  le  jugement  de  première  in- 
stance ,  la  Cour  royale  de  Paris  n'a  violé  aucune  disposition 
des  lois  invoquées  par  les  demandeurs,  qui  toutes,  d'après 
les  circonstances  de  l'affaire  ,  étaient  évidemment  inappli- 
cables à  l'espèce  ;  ce  qui  sufQt  pour  écarter  les  trois  pre- 
miers moyens  de  cassation  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  moyen  pris  de  la  condamna- 
tion de  dépens  prononcée  contre  les  syiidics  en  leurs  noms 
personnels,  que  la  Cour  royale,  qui  avait  suis  les  yeux  tous 
les  actes  de  la  procédure  ,  a  trouvé  s^jus  doute  dans  l'ap- 
préciation des  faits  et  circonstances  particulières  de  la  cause 
des  motifs  suflisans  pour  condamner  les  syndics  persouuel- 
iement  aux  dépeua  ; 


(  a5o  ) 
Par  ces  motifs  ,  —  rejette. 

Du  27  juin  1821.   —  Sec.  civ.  —  Rejet.  —  Ptaîd.  MiM. 
Delagrange  et  Guibout,  av. 


COUR  DE   CASSATION. 

VSVRE.   —  PREUVE   TESTIMOKUtE.   —  INSCBIPTION    DE   FAUX. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  devant  (es  tribu- 
naux civils  pour  établir  qu'un  contrat  est  vicié  d'usure. 
(  Loi  du  5  septembre  1807;  art.  iSig,  i54i  et  i553  C. 
C.  )  (.) 

(  Philippe  C.  Godefroy.  ) 

9  mai  1817,  jugement  du  tribunal  de  Bayeux  qui  con- 
sacre ce  principe.  —  Appel.  —  Arrêt  confirmatif  de  la  Cour 
de  Caen  en  audience  solennelle ,  qui  déclare  la  preuve  par 
témoins  admissible  par  les  motifs  suivans  :  0  Considérant  que 
»  les  circonstances  de  la  cause  font  présumer  que  le  contrat 
j»  de  constitution  dont  il  s'agit  n'est  pas  sincère  et  a  été 
»  fait  dans  la  vue  ,  de  la  part  dudit  Philippe  ,  de  masquer 
»  des  intérêts  usuraires ,  et  pour  faire  fraude  à  la  loi  du 
»  5  septembre  1807:1'  Considérant  que  les  fait.s  articulés  par 
»  Godefroy  tendent  à  établir  cette  fraude,  et  que  dès-lors, 
s  aux  termes  de  l'arlicie  i353  du  Code  civil,  il  y  a  lieu 
»  d'ddmeltrn  non -seulement  les  présomptions,  mais  encore 
»  la  preuve  testimoniale  ;  —  considérant  que  celte  vérité 
>  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
»  22  décembre  i8i3  (  V.  tom.  14  <  1  »  3o  )  ,  dans  lequel 
»   celte     Cour    professe    que    dans    les    contrats  usuraires 

(1)  /'.  un  ariôt  du  2  décembre  j8j5.  —  J.  A.,  toni.  9,   pag.  107. 
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>  remprunleur  n'agit  pas  librement  ;  que  le  prêlenr  agit 
»  avec  fraude,   et  qu'ainsi  ces  sortes  de    conventions  sont 

>  frappées  d'une  présomption  légale  de  dol  et  fraude  ,  et 
»  entrent  nécessaiiemeut  par  cette  raison  dans  les  dispositions 
))  de  l'article  du  Code  ci-dessus  cité  ;  —  considérant  que  , 
»  si  en  effet  la  preuve  de  l'usure  ne  pouvait  s'établir  et 
»  par  les  présomptions  ,  et  par  la  preuve  testimoniale , 
»  autant  vaudrait  en  ce  cas  rayer  l'article  5  de  la  loi 
M  du  5  septembre  1807,  qui  dispose  que ,  s'il  est  prouvé 
»  qu'il  y  ait  eu  usure  ,  le  prêteur  sera  tenu  de  restituer 
»  l'excédant  de  l'intérêt  légal  ,  ou  d'en  faire  la  réduction 
»  sur  le  capital.  —  En  effet ,  si  cette  preuve  ne  pouvait  être 
.)  faite  que  par  des  actes  yjar  écrit,  le  législateur  n'aurait- 
»  il  pas  bien  compris  qu'il  eût  été  impossible  de  se  procu- 
»  rer  une  preuve  de  cette  nature?  Car  quel  est  l'usurier 
»  qui  ne  prend  pas  toutes  les  précautions  convenables  pour 
s  ne  laisser  aucune  trace  écrite  de  l'abus  auquel  il  se 
»  livre  ?  On  ne  peut  donc  pas  supposer  que  le  législateur,  en 
»  voulant  arrêter  cet  abus,  ait  en  même  temps  voulu  inler- 
»  dire  l'usage  des  seuls  moyens  propres  à  la  dévoiler  ;  d'un 
n  autre  côté  ,  si  le  ministère  public  peut  prouver  par  lé- 
»  moins  l'habitude  de  l'usure,  comment  se  ferait-il  qu'on 
8  rejetât  la  même  preuve  ,  quand  il  s'agirait  de  constater 
»  chacun  des  actes  qui  constituent  cette  habitude?  La  pieuve 
»  testimoniale  en  pareil  cas  était  admissilile  dans  notre 
»  ancienne  législation;  si  la  loi  de  1807  ne  l'admettait  pas 
»  elle-même  ,  ou  si  elle  servait  de  prétexte  pour  la  rejeter 
»  lorsque  celle  loi  fut  propre  à  intimider  les  usuriers  ,  elle 
»  deviendrait  au  coulraire  leur  égide,  et,  après  les  maux 
»  inc.<lculablcs  que  la  dévorante  usure  a  faits  à  la  sociélé, 
»  il  est  impossible  de  croire  que  la  loi  destinée  à  y  mettre 
»  un  terme  puisse  au  contraire  m  favoriser  les  progrès 
•a  et  en  assurer  limpunilé  ;  —  considéiant  que  (  c  u'esl  pn» 
1»  ici  le  cas  d'applicjuer  celle  maxime  :  qiie  cef'ii  qui  a 
»  participe  à  une  fraude,   ne  peut  s'en  faire  un  titre , 
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j»   car  l'emprunteur  ne  participe  à  cette  fraude  que  passive' 
»  ment ,  et  le  prêteur  est  le  seul  auteur  de  cette  fraude. 

»  Comment  pourrait-on  appeler  son  compiice  celui  qui 
»  ne  tlgure  dans  une  pareille  convention  que  comme  con- 
»  traint  par  sa  malheureuse  position  à  en  être  la  victime  ?  La 
»  cause  se  présente  donc  avec  de  telles  circonstances ,  que 
»  ce  serait  blesser  la  justice  ,  la  raison  et  la  loi ,  que  de 
»  dire  qu'en  pareil  cas  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  ad- 
»  missible  ;  —  considérant  ,  3.°  que  si  la  preuve  testimo- 
»  niale  peut  être  admise  selon  les  circonstances  en  matière 
»  d'usure  ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  admettre  indistin- 
»  clément  tous  les  faits  allégués  par  une  partie  ,  et  qu'il 
»  faut  au  contraire  examiner  si  ces  faits  en  eux-mêmes 
y>  sont  admissibles  et  concluans  ;  or  ,  lorsque  l'engagement 
j)  se  trouve  formé  par  un  contrat  authentique  ,  on  ne  peut, 
»  sans  prendre  ta  voie  de  (' inscription  de  faux,  proposer  des 
»  faits  de  preuve  qui  tendraient  à  établir  le  contraire  de  ce 
»  qui  se  trouve  formellement  exprimé  par  ce  contrat;  mais, 
»  lorsque  ces  faits  peuvent  être  vrais,  sans  que  ceux  ex- 
»  primés  dans  le  contrat  soient  faux  ,  il  n'est  pas  douteux 
»  que  la  preuve  peut  en  être  admise  sans  avoir  besoin  de  re- 
»  courir  à  la  voie  de  l'inscription  en  faux,  si  d'ailleurs  ces 
»  faits  de  preuve  sont  concluans,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation. 

M.  Lebeau  ,  avocat  général,  a  conclu   au  rejet. 

ÂBRÈT. 

LA  COUR  ,  —  attendu  ,  que  d'après  les  lois ,  l'usure 
peut  être  établie  par  la  preuve  vocale  ;  que  par  conséquent 
l'arrêt  attaqué  ne  se  trouve  point  avoir  contrevenu  à  l'ar- 
ticle   i54i   Cod.  civ.  ; 

Attendu  que  tous  les  faits  dont  la  preuve  a  été  admise 
sont  pertinens  et  ne  contrarient  en  rien  le  fait  de  numé- 
ration d'espèces   attesté  dans  l'acte    du    notaire  qui   a   pu 
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rester  étranger  à  la  simulation  des  choses  qui  se  passaient 
devant  lui  ; 

Attendu  que  le  décès  de  Philippe  ,  qualifié  usurier  habi- 
tuel ,  rend  bien  le  tribunal  de  police  correctionnelle  in- 
compétent ,  mais  que  l'action  qui  résultait  de  l'usure  re- 
prochée n'en  subsistait  pas  moins,  et  a  pu  être  légitimement 
poursuivie  devaut  les  tribunaux  ordinaires  ,  et  les  preuves 
légalement  ordonnées  par  témoins  ,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'esprit  de  la  loi  du  3  septembre  1807  ;  —  rejette,  etc. 

Du  28  l'iiin  1821.  —  Sect.  req.  —  Rejet  — Rapp.  M.  Rous- 
seau. —  Plaid.  M    Loiseau  ,  av. 


COUR    DE    CASSATION. 

FiILLITE.     —    CEKANCiERS.    —    JtJGEMENT.     7-    DECLiBATION. 

Dès  que  la  faillite  est  déclarée  par  un  jugement ,  les 
créanciers  d'un  failli  n'ont  plus  ie  droit  d'obtenir  con- 
tre lui  des  jugemens ,  quoiqu'à  l'époque  de  leur  ob- 
tention la  faillite  n'ait  pas  encore  été  reiulue  publique 
par  affiches  et  par  insertion  dans  les  journaux.  (  Art, 
442  et  494  Cod.  com.  ) 

(  Chamborre  C  Protat.  ) 

20  septembre  1819,  jugement  qui  déclare  le  sieur  Chani- 
borre  en  état  de  faillite. 

Le  20  septembre,  le  sieur  Protat  obtient  un  jugement  par 
défaut  contre  son  débiteur  Chamborre. 

24  septembre  ,  insertion  dans  les  ailiches  de  Mâcon  du 
jugement   déclaratif  de  la  faillite. 

27  octobre,  o]posilion  de  la  part  du  sieur  Chamborre, 
qui  soutient  que  le  jugement  du  20  septembre ,  qui  l'a  dé- 
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claré  en  état  de  faillite  à  compter  du  1 1  du  même  mois  ,  a 
fait  obstacle  à  ce  qu'il  pût  être  personnellement  actionné 
par  le  sieur  Protat.  —  Celui-ci  répond  que  lors  de  Tassi- 
gnation  qu'il  a  fait  donner  au  sieur  Chaniborre  il  ignorait 
ïa  faillite  de  celui-ci  :  qu'il  n'avait  appris  ni  pu  apprendre 
cette  faillite  que  par  les  affiches  et  l'insertion  faite  dans  le 
journal  du  24;  qu'ainsi  il  a  régulièrement  procédé,  et  que 
le  sieur  Chamborre  doit  être  démis  de  son  opposition. 

Le  18  novembre  1819,  jugement  qui  annulle  les  préten- 
tions du  sieur  Protat:  «  Considérant  que,  quoique  la  faillite 
»  du  sieur  Chamborre  ait  été  déclarée  le  20  septembre,  elle 
•  n'a  été  rendue  publique,  par  insertion  et  par  affiches,  que 
»  le  24  du  rrême  mois;  que  les  poursuites  du  sieur  Protat  ont 
»  eu  lieu  dans  l'entrefaite  de  ces  deux  époques,  et  que  le 
»  jugement  par  lui  obtenu  a  été  rendu  dans  la  même  en- 
»  trefaite  ;  que,  suivant  l'esprit  des  lois,  soit  de  l'article 
»  494  du  Code  de  commerce,  soit  de  la  déclarTtion  du  18 
»  novembre  1702,  l'état  de  faillite  n'est  obligatoire  contre 
9  les  tiers  que  du  jour  de  sa  publicité;  que  dès-lors  le  sieur 
»  Protat,  ayant  agi  dans  l'ignorance  de  la  faillite  du  sieur 
»  Chamborre  ,  doit  être  présumé  l'avoir  fait  de  bonne  foi  ; 
r>  que  Ton  ne  pourrait  sans  injustice  préteodrje  qu'il  fût 
»  astreint  à  se  pourvoir  contre  les  agens  de  la  faillite  du 
»  sienr  Chamborre ,  puisqu'il  ne  connai<sait  ni  la  faillite 
n  ni  l'agence  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  poursuites  qu'il  a 
>>  dir)g(''cs  et  le  jugement  qu'il  a  obtenu  l'ont  été  valable- 
»   ment » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  articles  44^  et 
494  Cod.  com. 

M.   Cahier ,  avocat  général ,  a  conclu  à  la  cassation. 

A  RRÊT. 

LA  COL'R,  vu  les  articles  4'|2  et  49'^  Cod.  com.;  —  at- 
tendu que  les  dispositions  de  ces  articles  sont  absolues  ci 
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produisent  tous  leurs  effets  contre  les  créanciers  du  failli , 
soit  qu'ils  aient  eu  connaissance  de  la  faillite,  soit  qu'ils 
l'aient  ignorée  ,  sauf  à  eux  à  former  opposition  ,  s'ils  s'y 
croient  fondés  ,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  4^7  du  même 
Code,  au  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  ouverte;  d'où 
il  suit  que  ,  le  sieur  Chamborre  ayant  élé  déclaré  en  état 
de  faillite  par  un  jugement  qui  depuis  n'a  pas  été  attaqué 
et  qui  a  acquis  la  force  de  chose  jugée  ,  les  poursuites  di- 
rigées et  les  jugemens  obtenus  postérieurement  contre  lui  sont 
une  violation  directe  des  susdits  articles  44'2  et  494  '-  —  P'''' 
ces  motifs ,  casse. 

Du  2  juillet   1821.  —  Sect.   civ.   —  Ropp.   M.    Jaubert. 
Plaifl.   M  VI.  Jousselin  ,  Nicod  etDuprat,  avocats. 

ISota.    V.   M.   Pardessus,  tom.  5,    pag.   oo4 ,    n  "   1179. 
et  M.   Locré ,  note  première,  sur  l'article  4'*7  tlod.  com. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

APPEL.    (    iCTE    d'    )     —     IMIMÉ.      —    DOMICILE.     —    EQriPOLlEKCE. 

Un  exploit  d'appel  n'est  pas  nul ,  parce  qu'on  aurait 
omis  d'y  mentuniner  le  domicile  de  l'intimé,  si  cette 
omission  est  réparée  par  d'autres  énonciations  de  l'acte. 
(Art.  61  et  456  C.  P.  G.  )(i) 

(  Serragcr  G.  Réionie.  ) 

Arrêt. 

LA  COUPi  ,  —  consi'léranl,  sur  la  nullité  proposée  contr« 
l'acte  d'appel ,  que,  si  le  domicile  de  Jean  Bélonie  fils  a  été 
omis  dans  lu  cupie  qui  lui  a  élé  signifiée,  c'est  évidemment 


(ij   /'.  J.    A.,   tom.   28,  pag.   1,57  et    i58. 
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une  erreur  du  copiste ,  puisque  ce  domicile  se  trouve  indiqué 
dans  l'original  ;  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  autres  énonciations. 
de  l'acte  ,  que  l'huissier  s'est  transporté  à  son  domicile  et 
lui  a  laissé  copie  de  l'acte  d'appel;  que  dès-lors  cette  omission. 
n'est  pas  suffisante  pour  entraîner  la  nullité  del'acte  d'appel, 
et  qu'il  doit  être  maintenu  ; 

Sans  avoir  égard  à  la   nullité  proposée  contre  l'appel  > 
etc. 

Du  2  juillet  i8ai.  — >  Ch.  civ. 


COUR    DE    CASSATION. 

ABBÊT.    —    COLONIE.    —    MOTIFS. 

Les  arrêts  rendus  dans  Vile  de  Cayenne  ou  ta  Guîanû 
française  doivent ,  à  peine  de  nullité ,  contenir  les 
noms  des  juges,  la  mention  delà  publicité  ,  l'exposé  des 
points  de  fait  et  des  points  de  dr«it,  et  être  motivés.  Le 
Code  de  proctdwe  est  en  vigueur  dans  cette  colonie 
depuis  te  35  janvier  i8i8.  (  Art.  75  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle ;  7  de  la  loi  du  20  avril  1810;  ii6,'iû8  et  i4* 
C.  P.  C.  ) 

1."    ESPFCE. 

(  Vernier  C.   Gualbert  Dupeyron.  ) 

2.*    ESPÈCE. 

(  Fourgassié  C.    veuve  d'Ysembourg.  ) 

''  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation  ,  les  21  mai  et  3  juillet 
1821,  en  cassant  deux  arrêts  rendus  par  la  Cour  royale  d« 
Cayenuc. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

DÉPENS.    —     DÉFAUT.    —    CONDAMNATION. 

Les  dépens  qu'occasionne  une  partie  par  sa  non-compa- 
rution doivent  être  supportés  par  elle ,  lors  même  qu'en 
définitive  etie  obtient  gain  de  cause.  (  Art.  i5o  C.  P.  C.  ) 

(  Thonnet  C.  Botte  et  consorts.  > 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Limoges,  sans  aucune  raison 
de  droit,  et  par  le  motif  seul  tiré  du  défaut. 
Dh  4  juillet  1821. 


COUR    ROYALE   DE   PAU. 

CONTBAINTE    PAR    CORPS.    — -    ARBITRAGE.   —  AMIABLES  COMPOSITEDRS. 

Dans  les  matières  où  la  contrainte  par  corps  est  autorisée 
par  la  loi ,  tes  arbitres  volontaires  et  amiables  compo- 
siteurs peuvent  V appliquer  comme  les  tribunaux.  (  Art» 
2067  C.  C.  et  126  C.  P.  C.  ) 

(  Desperiés  C.  Vielle.  ) 

Abkêt. 

LA  COUR .  —  attendu  en  fait  qiie  les  parties  plaidaient 
devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Dax  ,  sur  la 
reddition  de  compte  tutélaire  dû  par  la  jiarlic  de  Bian- 
thomme  (  le  sieur  Vielle  )  à  celle  de  Petit  (  la  dame  Des- 
periés )  ; 

Que,  par  le  compromis  du  25  octobre  1817  ,  clleè  soumirent 
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ïieurs  contestations  à  l'arbitrage  de  dmx  jurisconsultes  aux- 
quels elles  donnèrent  pouvoir  de  les  jnger  coimne  amiubles 
compositeurs  et  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  en  droit\fjue  toutes  personnes  peuvent  compro- 
mettre sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  (  art. 
loo3  du  Code  de  procédure)  ;  que  les  arbitres  volontaires 
sont  de  véritables  juges  dont  les  décisions,  qualiSées  jugemens 
par  la  loi ,  en  ont  le  caractère  et  les  eflfets  ; 

Que  la  faculté  qui  leur  est  conférée  de  prononcer  comme 
amiables  compositeurs ,  ne  les  dépouille  pas  de  leur  caractère 
de  juges;  qu'elle  leur  donne  au  contraire  le  pouvoir  ex- 
traordinaire de  ne  pas  conformer  leurs  décisions  aux  vègles 
du  droit  (  art.  loig)  ; 

Que  l'article  126  du  Code  de  procédure  laisse  à  la  pru- 
dence des  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour 
reliquat  de  compte  de  tutelle ,  curatelle  ,  etc.  ; 

Qu'en  fixant  à  la  somme  de  36,420  fr.  5o  cent;  le  reliquat 
de  compte  de  tutelle,  y  compris  les  dégradations,  et  en  con- 
damnant la  partie  de  Branthomme  au  paiement  de  cette 
somme,  par  toutes  voies  et  par  corps,  les  aibitres  n'excé- 
dèrent pas  leurs  pouvoirs;  que  conséquemment  ce  moyen 
d'opposition  à  l'ordonnance  d'exerjuatur  doit  être  rejeté  ; 

Attendu  que  la  partie  de  Petit  avait  dema^idé  24,000  fr. 
de  dommages-intérêts  payables  par  toutes  voies  et  pap  corps; 
qu'en  accordant  à  ce  litre  3, 122  fr.  10  cent.  ,  à  cause  des 
dégradations  ,  les  arbitres  ne  prononcèrent  pas  sur  une  chose 
non  deiuandée  ;  que  conséquemment  le  second  moyen  d'oppo- 
sition manque  dans  le  fait  ; 

Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  interjeté  par  la  partie 
de  Petit  envers  le  jugement  du  tribunal  de  Dax,  déclare  avoir 
été  mal  jugé,  bien  appelé;  réforme  en  conséquence  ledit 
jugement;  et  jugeant  de  nouveau,  déboute  la  partie  de  Bran- 
thomme de  l'opposition  par  elle  formée  à  l'ordonnance  à'exe- 
^uatur ,  etc. 

Du  4  juillet  1821.  —  Plaid.  MM.  Petit  et  Berdoy,  av. 
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Nota.  V.  sur  celle  question  MM.  Jousse ,  Traité  de  ÎA 
Jurisprudence  des  présidiaux  ;  Henrion  de  Panseï/ ,  Traité 
de  l'Autorité  judiciaire ,  cliap.  5  et  suivans;  Poucet ,  Traité 
des  Jugemeas  ;  Carré,  Lois  de  la  procédure,  sur  l'arlicle 
1016  ,  n.  3534;  Berriat-Saint-Prix ,  tom.  1  ,  pag.  45  ,  n.* 
26  ;  Detvincourt ,  tom.  2  ,  pag.  2  55  ,  et  Pardessus  ,  tom.  4j 
pag.  98,  n.  1404. 

COUR   ROYALE  DE    TOULOUSE. 

l.*"'    ACTES     BESPECTCEUX.     —     ASCENDANS.     —     ABSENS.     —     KOirFI- 

CATION. 
2.°   ACTES    RESPECTCECX.    —    CONSEKTEMEST.    —    CONSEiE. 

1.*  H  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nuUité ,   que  (es 

actes  respectueux  soient  signifiés  à  ta  personne  même 

des  père  et  nière.  (  Art.    i54  C.   C.  ) 
2.*  Les  actes  respectueux  par  lesquels  l'enfant  demamle 

ie  consentement,  et  non  le  conseil  de  ses  père  et  mère , 

ne  sont  pas  nuls.  (  Art.   i5i  C.  C.  ) 

On  peut  voir  M.  Delvincourt ,  tom.  i."  ,  pag.  204  ;  le 
Dictionnaire  du  Notariat,  v.'*  actes  respectueux,  n.°  la, 
et  le  Journal  des  Avoués,  tom.  28,  pag.   i35. 

1."     ESPÈCE. 

(  Pouderoux  C.   Pouderoux.  ) 

A  B  B  É  T. 

LA  COUR,  considérant  que  l'article  i54  du  Code  civil» 
n    exigeant  que  le  piocès-verbal   fasse  mention   de  la  ré- 
ponse ,  n'a  pas  entendu  créer  une  formalité  illusoire  et  sou- 
meitre    à    la    volonté  de   l'ascendant   la   validité    des  actes 
respectueux,  puisque,  en  se  déiobant  au  uolaire,  il  dépen- 
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daîl  de  lui  de  rendre  sans  effet  la  nolifîcatîon  qui  lui  serait 
faite;  que  la  loi  doit  être  interprétée  dans  le  sens  qui  peut  en 
assurer  rexécution.  et  qu'ainsi  l'absence  de  l'ascendant  de 
son  domicile  doit  èîre  considérée  comme  un  refus  de  ré- 
pondre ;  que  c'est  d'autant  plus  le  cas  d'interpréter  la  loi 
de  la  sorte,  que,  dans  l'espèce  particulière,  la  dame  Pou- 
deroux  a  seule  à  s'imputer  le  défaut  de  notification  à  sa 
personne  ,  puisque  ,  malgré  qu'elle  fût  présente  à  son  domi- 
cile, elle  a  fait  déclarer  qu'elle  était  absente,  et  qu'elle  n'a 
pas  voulu  recevoir  les  notaires  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  elle 
n'a  point  disconvenu  d'avoir  effectivement  reçu  lesdits  actes 
respectueux,  et  qu'enfin  cohabitant  avec  sa  fille,  il  lui  était 
facile  de  lui  adresser  ses  conseils  et  les  exhortations  qu'elle 
aviserait  nécessaires  ; 

Attendu  qu'en  demandant  à  sa  mère  le  consentement  et 
non  des  conseils ,  l'appelante  a  suffisamment  satisfait  à  la 
loi ,  puisqu'elle  a  mis  sa  mère  à  même  de  répondre  et  de 
manifester  sa  volonté  ;  réformant  le  jugement  du  28  mai 
i8ai  ,  déclare  valables  les  actes  respectueux  des  J7  février 
et  20  mars  dernier,  fait  main-levée  de  l'opposition  au  ma- 
riage de  la  demoiselle  Pouderoux;  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre,  etc. 

Du  27  juin  1821.  —  Prés.  IM.  Moussinat.  —'Plaid.  MM. 
Gasc  jeune  et  Souque,  av. 

2.'  ESPÈCE.  —  (  Mercier  C.   Mercier.   ) 

Â  B  R  Ê  T.  . 

LA  COUPi,  —  attendu  que  des  dispositions  combinée» 
des  articles  i5i  et  j 54  du  Code  civil  ,  il  résulte  que  les 
enfans  de  famille,  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'ar- 
ticle 148,  sont  tenus,  avant  de  conlrac  ter  mariage,  de  de- 
mander, par  un  acte  respectueux  et  solennel,  le  conseil  de 
leurs  père  et  mère,   dans  le  cas  où   ceux-ci   refusent  leur 


roMéentetriènl  ;  que  les  formes  de  cet  âcté  Soiit  toutes  pat^ 
ticulières,  puisqB'il  doit  être  notifié  par  deux  notaires  ,  et 
<^ue  le  ministère  des  huissiers  est  supprimé  en  pareil  cas  ^ 
par  cela   seul   qu'ils  sont   chargés  de  l'exécution   des  actes 
de  rigueur.  L'acte  respectueux  n'a  point  pour  but  de  mettre 
le  fils  en  présence  du  père,  puisque,  comme  plusieurs  ar- 
rêts l'ont  jugé  ,  ce  système  ,  loin  d'être  propre  à  concilier 
les  esprits,  serviraient  souvent  à  les  aigrir  et  pourrait  don- 
ner  lieu  à  des  scènes   alïligeanles  et  scandaleuses.    La  loi 
n'exige  pas   non   plus   que  l'acte  soit  signifié  à  l'ascendant 
en  parlant  à  sa  personne  ,  car  ce  serait  rfendre  celte  noti- 
fication impQssible   et  entraver  la  liberté  des  mariages  que 
l'on  a  voulu  favoriser;  le  père  de  famille  auquel  trois  actes 
respectueux  devraient  être  adres^s,  comme  dans  l'espèce, 
averti  des  temps  auxquels  il  doit  les  recevoir,  ne  manque- 
rait pas  de  s'éloigner  de  son   domicile,  espérant  d'obtenir 
de   nouveattx   délais   et   tromper   la    prévoyance   de   la   loi. 
Sans   doute   le    fils  de  famille  doit  l'aire  ce  qui  est  en  lui 
pour  que  l'acte  respectueux  soit  adressé  au  père  lui-même; 
et  s'il  était  prouvé  qu'il  a  pris  des  mesures  pour  que  le  père 
ne  fût  pas  rencontré  dans  son   domicile,  cette  afTectatiou, 
essentiellement  opposée  à  la  nature  de  l'acte  ,   devrait  être 
pesée  dans  la  balance  delà  justice;   mais,  hors  ce  cas,   la 
notification  est  toujours  régulière,  quoiqu'on  ne  parle  point 
à  la  personne  de  l'ascendant  ; 

Attendu  que  l'on  objecte  vainement  que  les  termes  de 
l'article  i54  répugnent  à  celte  interprétation  ,  puisqu'ils 
exigent  que  le  notaire  fasse  sur  soh  procès-verbal  mention 
de  la  réponse  de  l'ascendant  :  comme  l'observe  M.  Toui- 
ller ,  le  refus  de  répondre  ou  l'impuissance  de  répondre  » 
résultant  de  ce  que  l'ascendant  n'a  point  été  trouvé  dans 
son  domicile,  seront  constatés  par  le  notaire,  et  le  vœu  de 
la  loi  sera  rempli;  car  elle  n'exige  la  mention  de  la  réponse 
qu'en  prévoyant  le  cas  où  il  en  est  fait  une  ; 
'  Attendu  que  c'est  aussi  mal-à-propos  que  l'on  a  prétendu 
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-que  du  moins  une  sommation  antérieure  devait  être  a^res» 
sée  au  père  pour  le  constituer  en  demeure:  outre  que  cette 
sommation  serait  peu  respectueuse  en  soi  ;  qu'elle  aurait 
pour  but  de  contraindre  le  père  à  recevoir  an  acte  déplai- 
sant pour  lui ,  et  que  les  rapports  qui  existent  entre  ua 
père  et  son  fils  n'admettent  pas  un  mode  aussi  inconve- 
nant ;  d'ailleurs  on  ne  peut  ajouter  aux  dispositions  de  la 
loi  et  créer  des  formalités  qu'elle  n'a  point  prescrit  de 
remplir  ; 

C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  constante  des  Cours  du 
royaume  et  de  la  Cour  de  cassation  ont  interprété  l'article 
a  54:  la  Cour  elle-même  s'est  prononcée  sur  ce  point  dans 
la  cause  de  la  demoiselle  Pouderoux,  en  prenant  pour  règle 
cette  jurisprudence,  le  texte  de  la  loi  et  l'opinion  unanime 
des  auteurs; 

Attendu  que  dès -lors  les  actes  respectueux  notifiés  au 
sieur  Mercier  père  se  trouvent  réguliers  ;  que  le  premier  a 
été  adressé  au  }>ère  lui-même;  qu'en  son  absence,  le  second 
et  le  troisième  lui  ont  été  adressés  en  parlant  à  son  épouse, 
qui  s'est  chaînée  de  lui  remettre  la  copie  sur  l'invitation 
du  notaire;  que  le  sieur  Mercier  père,  dans  son  opposition, 
reconnaît  avoir  reçu  les  trois  actes  respectueux ,  et  qu'au 
fond  il  n'allègue  aucun  motif  pour  s'opposer  a  une  union 
parfaitement  assortie  sous  tous  les  rapports,  etc.  ;  par  ces 
motifs,  etc. 

Du  12  juillet  18a  1. 


COUR   ROYALE    D'AMIENS. 

ABRÊT.    —    JPAaiAGE.    —   DEFAUT. 

Lorsqu' aprhs  un  arrêt  de  fartage ,   et  devant  (es  con-> 
seUUrs  appelés  pour  (e  vider,  i'une  des  parties  refusé 


r  i^45  ) 

He  plaider ,  farrêt  qui  intervient  ne  peut  être  que.  pHt 
défaut.  (  Art.   149  G.  P.   C.  ) 

(  Le  marquis  de  Brancas  C.  les  héritiers  D.  . . .  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  pro^ 
posée  par  les  héritiers  D. .  . .  contre  l'opposition  formée  par 
le  marquis  de  Brancas  à  l'arrêt  de  la  Cour  du  7  juin  der- 
nier ; 

Considérant  que  cet  arrêt  ue  saurait  être  regardé  comme 
contradictoire  ;  qu'en  effet ,  s'il  est  vrai  que  la  cause  ait 
été  piaidée  par  toutes  les  parties  devant  les  membres  de 
la  Cour  qui,  par  l'arrêt  du  3  mai  précédent,  ont  déclaré 
être  partagés  d'opinion,  il  n'y  a  point  eu  ,  ni  le  7  juin,  ni 
dans  les  audiences  précédentes,  de  plaidoiries  commencées 
ni  de  conclusions  prises  pour  le  marquis  de  Brancas  devadt 
les  conseillers  qui  ont  élé  appelés  pour  vider  le  partage  ; 
que  par  conséquent  l'arrêt  du  7  juin  n'a  pu  être  rendu  contre 
le  marquis  de  Brancas  que  par  défaut,  et  que  la  Cour  n« 
peat  se  dispenser  de  recevoir  l'opposition  qui  a  été  formée 
dans  la  huitaine  ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non*  recevoir 
proposée,  etc. 

Du  19  juillet  1821.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  le  comte  de 
Malleville  ,  p.   p. 


COUR    DE    CASSATION. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  »—  NOTAIRE.  —  CREANCIERS. 

Le  notaire  qui  vofontairemcnt  a  versé  des  deniers  pat 
lui  perçus  pour  son  client  à  des  créanciers  cliirogra- 
phaires  d4  celui-ci ,  peut  être  contraint  par  corps  à  la 

'        iti. 


'restitution'  de  ces  deniers ,  sans  qu'il  puisse  obt&nir 
une  action  en  répétion  contre  ceux  auxquels  its  ie.s  a 
donnés.  (  Art.  i236  et  2060  n.'  7  C.  C.  ) 

(  G"**  C.  Havart.  ) 

Havart ,  acquéreur  d'un  immeuble  ,  confie  au  notaire  G**** 
•ie  prix  de  son  acquisition,  et  celui-ci  distribue  inconsidé- 
rément ce  prix  aux  créanciers  chirographaires  du  vendeur. 
.  L'acquéreur,  poursuivi  par  les  créanciers  hypothécaires, 
exerce  une  action  en  restitution  du  prix  à  lui  confié  contre 
.le  notaire  ,  qui  actionne  de  son  côté  les  créanciers  chiro- 
.graphaires  pour  leur  faire  rendi'e  ce  qu'il  leur  a  payé. 
■  Jugement  du  tribunal  de  Compiègne  qui  condamne  le 
.sieur  G****  par  corps  à  faire  la  restitution  demandée  et 
'rejette  ses  conclusions  contre  les  créanciers  chirographaires. 
,—  AppeL  —  Arrrêt  coufirmalif  de  la  Cour  d'Amiens.  — 
Pourvoi  en  cassation. 

Abrêt. 

i     LA  COUR ,   vu  l'article  2060    n."    7   C.  C.  ;   —  attendu 

.Hjue  l'arrêt ,  en  condamnant  par  corps  le  demandeur  à 
restituer  à  Havart  les  sommes  qu'il  avait  reçue's  de  celui-ci 

-pour  prix  de  la  vente  faite  par  Rondelle  et  par  acte  passé 
devant  ledit  notaire  G****,  n'a  fait  qu'une  juste  application 

rda  n."  7  dudit  article;  —  attendu  que  les  deux  arrêts  cités 
par  le  demandeur  ne  sont  relatifs  qu'aux  distributions  de 

.deniers  entre  créanciers  inscrits ,  qui ,  omis  dans  une  col- 
location  ,  sont  fondés  à  demander  que  ceux  auxquels  ils 
étaient  préférables  soient  tenus  de  rapporter  jusqu'à  con- 
currence le  montant  de  la  collocation  à  eux  indûment  faite; 
mais  que  ce  cas  n'est  point  applicable  au  dernandeur,  qui , 

.ayant  payé  volontairement  à  des  créanciers  chirographaires 
des  sommes  qui  leur  étaient  réellement  dues,  n'est  point 
fondé  à  réclamer  contre  eux  le»  sommes  qu'il  leur  a  payées, 
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et  qu'il  doit  supporter  les  suites  de  sa  négligence  ou  de  son 
imprudence  ;  —  par  ces  motifs  ,  rejette  ,  etc. 

Du  20  jaillet  1821.  —  Sect.  req.  — Prés.  M.  Lasaudade^ 
—  Fiaid.  M.  Loiseau ,  avocat. 


COUR   DE   CASSATION. 

O&DBE.    —  SUCCESSION.    —   &ÉGLEMENT   DE    JVGES.    —  COMPÉTENCE^ 

C'est  devant  le  tribunal  du  Ueu  de  Couverture  de  i<t 
succession  que  doit  être  suivi  l'ordre  pour  la  distri- 
'bution  du  -prix  des  immeubles  d'une  succession  ,  sur- 
tout lorsque  la  vente  a  eu  lieu  devant  lui ,  qu'il  a  été 
le  premier  saisi ,  et  que  le  plus  grand  nombre  des 
créanciers  y  ont  fait  leur  production.  —  Dan$  ce  cas 
l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  de  la  situation  des. 
tiens  doit  être  annulé.   (  Art.  Sg  C.   P.  G.  ) 

(  Bouthillier  C.  Debize  et  consorts.   ) 

Kl.  le  marquis  de  Bouthillier,  domicilié  à  Paris,  meurt 
#t  laisse  desenfans  qui,  acceptant  sa  succession  sous  bénëfice 
d'inventaire  ,  se  font  autoriser  à  licitcr  devant  le  tribunal 
de  la  Seine  plusieurs  immeubles  situés  dans  le  département 
4u  Cher.  —  Les  adjudicataires  de  ces  inimeubles  fout  ouvrir 
un  ordre  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Presque  tous  les 
créanciers  du  marquis  de  Bouthillier  produisent  à  cet  ordre; 
mais  deux  d'^entre  eux  •  les  sieur  Debize  et  consorts ,  obtien- 
nent,  le  29  novembi-e  1820  ,  une  ordonnance  qui  les  auto- 
rise à  ouvrir  à  Bourj^es,  lieu  de  la  situation  des  biens,  un 
ordre  pour  1^  disliibution  du  prix. 

liUs  héritiers  Bouthillier  se  sont  alors  pourvus  devant  la 
Cour  de  cassation  eu  règlement  de  juges. 


(  a46  ) 

Â  &  B  Ê  T. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  la  succession  bénénciaire  du 
marquis  de  Bouthillier  a  été  ouverte  à  Paris  ;  que  la  lici- 
tation  des  biens  dépendans  de  celle  succession  a  été  faite 
au  tribunal  de  la  Seine;  que  l'ordre  pour  la  distribution  du 
prix  a  été  requis  et  ouvert  au  greffe  de  ce  tribunal ,  et  que 
la  presque  totalité  des  créanciers  y  ont  déposé  leurs  titres  ; 
—  statuant  sur  le  réglenaent  de  juges,  sans  s'arrêter  à  l'ordre 
postérieurement  ouvert  à  Bourges  ,  à  la  requête  des  dé- 
fendeurs ,  lequel  est  réputé  nul  et  non  avenu  ,  ordonne 
que,  sur  l'ordre  ouvert  à  Paris,  les  parties  continueront 
de  procéder  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ,  etc. 

Du  21  juillet  1831.  —  Section  des  requêtes.  —  Règlement 
de  juges.  —  Prés.  M.  Lasaudade.  —  Plaid.  &1M.  Mathias  et 
Loiseau,  avocats. 

Observations. 

Cette  question  présentait  de  graves  difficultés  ;  mais  la 
jurisprudence  s'est  fixée,  et  nous  croyons  pouvoir  nous  con- 
tenter d'indiquer  à  nos  abonnés  les  arrêts  des  26  frimaire 
an  14  j  ••  février  1806,  i5  juin  1809,  (  Jurisp.  des  Cours 
souv  ,  tom.  4}  V.'  ordre,  n.°  i  ,  4  ^t  ^5  )  ,  aS  mai  1810 
(  J.  À.  i  tom.  2 ,  fag.  3i  j  et  5  septembre  4812  (  J.  J.  , 
tom.  7 ,  pag.  267  ). 


COUR   ROYALE   DE  LIMOGES. 

!.•    APPEL.     —    ORDRE.     —   DOMICltE    ULU. 

2."    JDGEMENT    PAR    DÉFAUT.    —    PEREMPTION.    —    TIERS. 

1."  En  matiire  d'ordre,  i' appel  signifié  au  domicile  étic 
dans  l'inscription  est  valable.  (  Art.  21 56  C.  C.  ) 
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^.*  Quand  un  jugemtnt  par  défaut  a  été  approuvé  pat 
acte  sous  seing  privé  dans  les  six  mx)is  de  l'obtention, 
mais  qite  l'approbation  n'a  été  enregistrée  qu'après, 
l'expiration  des  six  mois ,  le  créancier  dont  le  titre  est 
postérieur  à  l' enregistrement  de  l' approhation  n'a  pai> 
ie  droit  de  la  critiquer.  (  Ar,t.   i56  C.   P.  C.  ) 

(  Du  Saillant  C.  Fortune  et  Chosson.  ) 

ÂRItâT. 

LA  COUR,  considérast  que,  si  l'article  ^56  du  Code  de 
procédure  civile  élablit  en  principe  général  que  l'acte  d'appel 
doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile ,  ce  principe  souffre 
exception  lorsque  les  parties  ont  exprimé  dans  un  acte  leur 
consentement  à  ce  que  ia  signification  en  soit  faite  à  un. 
domicile  élu  ;  qu'en  matière  d'ordre  le  législateur  a  établi- 
une  instruction  particulière;  que  l'article  2148  du  Code 
civil  oblige  le  créancier  qui  prend  une  inscription  hypo- 
thécaire à  élire  ,  par  le  bordereau  qu'il  fournit ,  domicile 
dans  l'arrondissement  du  bureau;  que  l'article  2102  lui  per- 
met de  changer  de  domicile,  à  la  charge  d'en  indiquer  un 
autre  dans  le  même  arrondissement  ;  que  d'après  l'article 
ai56  les  actions  auxquelles  ces  inscriptions  peuvent  donner 
lieu  contre  les  créanciers  doivent  être  intentées  par  actes 
faits  à  leurs  personnes  ou  au  dernier  domicile  élu  sur  I& 
registre  ; 

Que  par  ce  mot  les  actions  le  législateur  a  compris  toutes 
celles  qui  seraient  une  suite  de  l'inscription  ,  tant  au  pre- 
mier qu'au  deuxième  degré  de  juridiction;  que,  s'il  avait 
voulu  en  exempter  l'acte  d'appel ,  il  s'en  serait  expliqué  ;. 
que  les  principes  ci-dessus-  ont  été  solennellement  consacré»; 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  avril  18^17, 
rapporté  au  Journal  du  Palais;  qu'ainsi  il  est  évident  que 
rappel  iulerjeté  par  les  époux  du  Saillant  au  domicile  dui 
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fiieur  Fortune  dans  son  bordereau  d'inscription ,  est  réguliefr 
et  valable  ; 

Considérant  que  les  époux  du  Saillant  étaient  créanciers 
du  sieur  Filias  ,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  du  4 
juin  1810,  de  la  somme  de  2074  fr.  ;  qu'ils  le  firent. si- 
gnifier à  domicile,  le  i3  juillet,  par  Thuissier  commis; 
que  le  14  ils  prirent  inscription  sur  les  biens  de  leur  débi- 
teur; que  le  21  novembre  ils  lui  adressèrent  un  comman- 
dement de  payer;  que  le  3o,  c'est-à-dire  avant  l'expiration 
des  six  mois  ,  Filias  déclara  en  marge  de  l'expédition  ap- 
prouver ce  jugement;  qu'à  la  vérité  cette  approbation  ne 
fut  enregistrée  que  le  20  juillet  1811  ,  mais  que  les  créances 
des  sieurs  Fortune  et  Chosson  n'ayant  pris  naissance  que 
long-temps  après  cet  arrangement,  ils  ne  sont  pas  recevables 
à  quereller  la  reconnaissance  volontaire  du  débiteur  Filias; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  proposés 
contre  l'appel  fait  au  domicile  élu,  fesant  droit  de  l'appel  in- 
terjeté pas  les  époux  du  Saillant,  met  ledit  appel  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendaut,  réformant  et  fesant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  que  le  sieur  For- 
tune et  le  sieur  Chosson  n'ont  ni  droit  ni  qualité  pour 
arguer  de  péremption  le  jugement  du  4  i"in  i8jo,  etc. 

Du  21  juillet  1821.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.*  Grivel.  — 
Concl.  M.  Tallandier,  subst.  —  Plaid.  MM.  Moulinard , 
Dumont  y  Lézeaud ,  avocats. 


COUR    DE    CASSATION. 

CASSATION.     —    MOTIF.    —    ERKECR. 

V &noncialion  d'un  motif  erroné  ne  peut  pas  donner 
ouverture  à  ta  cassation  d'un  arrêt  qui  se  justifie  d'aii- 
leurs  par  d'autres  motifs  conformes  à  la  toi. 


(  349  ) 
(  Bahuaud  C.  Cellier.  ) 

La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé  que  les  motifs 
ne  constituaient  pas  le  jugement ,  et  de  même  qu'une  cour 
n'infirme  pas  xtn  jngement  de  première  instance  ,  quoiqu'elle 
n'adopte  pas  les  motifs  des  premiers  juges  ,  de  même  la 
Cour  de  cassation  ne  pourrait  casser  un  arrêt  dont  elle 
improuterait  les  motifs.  (  V.  J.  A.  ,  lom.  36,  pag.  80.  )       ' 

A  R  B  Ê  T. 

LA  COUR,  —  attendu  que,  s'il  est  vrai  dans  la  cause  que 
l'article  636  Code  com.  était  étranger  à  la  contestation  et 
applicable  seulement  au  capitaine  assureur,  etc.  ,  cas  qui 
ne  se  rencontre  pas  ici,  il  est  vrai  aussi  que  renonciation 
d'un  motif  erroné  ne  peut  donner  ouverture  à  la  cassation 
d'un  arrêt  qui  se  soutient  d'ailleurs  par  d'autres  motifs  con- 
formes à  la  loi  ;  —  rejette. 

Du  24  juillet  i82\.  —  Sect.  des  req.  —  Prés.  M.  Lasau- 
dade. 


COUR   DE    CASSATION. 

COKTBIBVTIOItS    INDIBECTES.    —    PLAIDOIBIES.    —    AVOVÉS. 

Cette  énonciation ,  ouïs  les  avoués  des  parties  ,  insérée  dans 
un  jugement  en  matière  de  contriiutions  indirectes ,  ne 
sv/fit  pas  pour  constater  que  ce  jugement  a  été  rendu 
sur  piaidoirics  et  par  conséquent  en  contravention  à  (a 
loi.  (  Art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  et  17  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  9.  ) 

(  Lu  régie  C.   Maréchal.  ) 


A  B  R  Ê  T. 

LA  COUR,  attendu  que  la  loi  ne  défend  pas  d'employer 
àes  avoués  ;  qu'elle  veut  seulement  que  leur  ministère  ne- 
soit  pas  obligé  ;  qu'elle  ne  défend  pas  non  plus  de  prendre 
de  simples  conclusions  verbales  devant  le  tribunal  réuni; 
qu'elle  interdit  seulement  les  plaidoiries,  et  qu'il  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  ces  mots,  ouïs  les  avoués  dis  parties , 
qu'il  y  ait  eu  plaidoiries ,  puisqu'ils  ont  pu  se  borner  à 
prendre  des  conclusions  ;  qu^ainsi  le  moyen  de  forme  n'est  pas 
sufUsdmment  établi  ; 

Au  fond  ,  etc.  ,  etc.  ;  rejette  ,  etc. 

Du  25  juillet  i8ai.  —  Sect.  civ.  —  Plaid.  MM.  Cochia 
et  Buchot ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

PROCÈS-VEBBAL.    —    GARDE    CHAMPÊTRE.     —    ÉCRITDRE. 

Les  procès-verbaux  des  délits  forestiers  ou  champêtres- 
doivent,  à  peine  de  nullité ,  être  écrits  p<xr  les  gardes 
qui  ies  font,  ou  hien  par  le  greffier  de  (a  justice  de 
paix  du  canton ,  ou  enfin  par  ('un  des  fonctionnaires 
dénommés  en  l'article  1 1  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. (  Art.  3  du  titre  4  des  lois  des  5  janvier  et  29. 
septembre  1791  ;  6  du  tit.  1."  de  la  loi  du  G  octobre  de  la, 
nién:c  année,  et  11  C.  I.  C.  ) 

Telle  est  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, toutes  les  fois  que  cette  question  s'est  présentée  devant- 
elle. 

I."    ESPÈCE. 

(  Le  ministère  public  dans  rinléi'èt  Je  la  loi.  ) 
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L'arrêt  est  du  a6  juillet  1821.  —  Secl.  crîm.  —  Cassât 
Prés.   M.  Barris.  —  Rapp.  M.  Chantereyne. 

2.*    ESPÈCE. 

(  Le  ministère  public  C.  Nicolas.  ) 
Cet  arrêt  est  du  26  juillet  1821.  —  Sect.  crira.  —  Rejeta 


AVIS  DU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

FBilS.     —     MATIÈRE     CBLlUNEtLE.     —    COMMCTATION    DE    PEINE.    — 

e&ACE. 

Les  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine  n'en- 
traînent pas  de  plein  droit  la  remise  des  frais  comme 
iês  amnisties. 

On  avait  cru  remarquer  de  l'analogie  entre  les  lettres  de 
grâce  ou  de  commutation  de  peine  et  les  amnisties,  et  on 
avait  conclu  que  ,  lors  même  que  les  lettres  de  grâce  ou 
de  commutation  de  peine  se  taisent  sur  la  remise  des  frais, 
cette  remise  doit  être  accordée. 

M.  le  sous-secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
a  écrit  à  ce  sujet  à  son  excellence  le  ministre  des  finances 
une  lettre  conçue  en  ces  termes  : 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
»  m'adresser  le  6  juillet,  pour  me  demander  si  la  remise 
»  des  frais  de  justice  pourrait  être  accordée  à  titre  de  grâce. 
»  La  règle  générale  est  que  la  remise  de  ces  frais  n'est 
»  point  comprise  dans  les  dispositions  dts  lettres  de  grâce 
»  ou  de  commutation  que  Sa  Majesté  daigne  accorder  à  des 
»  condamnés.  Ceux-ci  ne  j>€uvent  être  dispensés  du  paie- 
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»  ment  des  frais  de  procédure  que  pour  cause  d'insolvabi- 
:>  lité  constalée,  et  l'appréciatiou  de  cette  cause  appartient 
»   aux  attributions  de  votre  département. 

I»  Les  inductions  qu'on  prétend  tirer  de  ce  qui  se  serait 
»  pratiqué  en  matière  d'amnistie,  ne  sont  d'aucune  consi- 
»  dération,  parce  que  l'amnistie  a  ses  caractères  et  ses  effets 
»   particuliers,  ainsi  que  vous  l'observez. 

»  11  est  hors  de  doute  toutefois  que  la  prérogative  royale 
»  peut  s'appliquer  à  la  remise  des  frais  de  justice;  mais, 
»  lorsque  la  volonté  du  Roi  est  qu'il  en  soit  ainsi,  les  let- 
»  très  de  grâce  l'expriment  d'une  manière  formelle.  C'est 
»  ce  qui  a  pu  arriver  dans  des  circonstances  fort  rares  , 
»  comme ,  par  exemple  ,  dans  le  cas  où  les  lettres  de  grâce 
»  sont  accordées,  parce  que,  d'après  des  faits  connus  depuis 
>•  la  condamnation  ,  de  graves  présomptions  morales  don- 
»  nent  lieu  de  croire  qu'une  erreur  judiciaire  a  été  com- 
»  mise ,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  révision  ;  mais  les  frais' 
»  de  procédure  no  sont  jamais  remis  quand  les  lettres  de 
»    grâce  ne  l'énoncent  pas  positivement. 

»  C'est  d'après  ce  principe  que  la  question  que  vous  me 
»    soumettez  doit  être  résolue.  » 

Du  îi7  juillet  1821.  —  Lettre  de  M.  le  sous-secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice. 


COUR    ROYALE   DE   COLiMAR. 

l."    ACTION.    —    ADOPTION.    ■—   NCLUTÉ.    —    TIERCE    OPPOSITK)». 
2.*    ÉVOCATION.     —    COUR    ROYALE.    —    INCOMPÉTENCE. 


."  La  mitlîté  d'une  adoption  peut  être  poursuivie  par- 
voie  d'action  principale,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de 
former  tlercc-oppor,ition  à  l'arrêt  qui  a  consacré  i'a- 
doption.   (  Art.  4i74  tl.  T.  C.  ) 


(  255  ) 
2.'  Lorsque  te  irihunal  de  première  instunee  s'est  maî- 
à-propos  déclaré  incompétent,  ia  Cour  auquel  son  ju.» 
cfcment  est  soumis  et  qui  le  réforme ,  peut  évoquer  le 
fond.  (  Art.  475  C.  P.   C.  ) 

(  Dugied  C.   Sauder.  ) 
Abbêt. 

LA  COUR,  —  considérant,  quant  à  l'incojnpétence  du 
tribunal  de  Strasbourg  ,  proposée  par  le  sieur  Sander- 
Lotzbeck  ; 

Que  les  sieur  et  dame  Dugied  ,  prétendant  n'être  pas 
tenus  ici  des  faits  de  leur  auteur,  ne  pouvaient  user  de  l'op- 
posilion  ,  ni  de  la  requête  civile ,  ni  du  pourvoi  en  cassa- 
tion ;  qu'ils  avaient  la.  faculté  de  former  une  tiercr-opposi- 
tion  ,  mais  qu'ils  ont  pu  préférer  à  celle-ci  Vactîon  prin- 
cipale,  qui  lésait  d'autant  moins  les  droits  de  leur  adver- 
saire, qu'elle  donnait  les  deux  degrés  de  juridiction;  que 
d'ailleurs,  en  matière  d'adoption,  tout  est  volontaire  de  la 
part  des  parties;  et  quant  aux  magistrats,  leurs  vérifications 
sont  secrètes,  leurs  décisions  sans  motifs;  que  celles-ci  ne 
font  que  mettre  le  sceau  au  contrat  personnel ,  passé  de- 
vant le  juge  de  paix,  entre  l'adoptant  et  l'adopté;  que  c'est 
sur-tout  ce  contrat  qu'on  attaque;  qu'enfin  les  jugeniens  et 
arrêts  intervenus  auraient  pu  rester  sans  effet  par  la  volonté 
de  celle  des  parties  chargée  de  régulari<;er  l'inscription  sur 
les  registres  de  l'état  civil ,  en  ne  le  fesant  pas  dans  le  temps 
prescrit;  qu'ainsi  le  tribunal  de  Strasbouig  était  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  des  sirnr  ft  dame  Dugied  ; 

Quant  à  ia  demande  en  évocation  de  ceux-ci  :  qu'elle 
est  fondée  sur  l'article  4/^  C.  P.  C.  qui  l'admet  dans  le 
cas  d'infirmation  d'un  jugement  définitif,  soit  pour  vices  de 
formes,  soit  pour  toute  autre  cause,  ce  <|ui  renferme  Vin- 
compétence,  objet  du  jugcmeut  définitif  dont  est  appel  ; 
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Quant  à  la  (în  de  non-recevoir  tirée ,  etc.  ,  etc.  ;  donne 
acte  au  sieur  Sander  de  ee  que ,  sur  la  question  d'incom- 
pétence, il  s'en  rapporte  à  la  prudence  de  la  Cour  ;  ce  fait , 
prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les  parties 
le  i5  janvier  1821  par  le  tribunal  civil  de  Strasbourg,  etc., 
etc. 

Du  28  juillet  1821.  —  Audience  solennelle.  •^-  Prés.  Bf. 
Marquais.   —  Plaid.  MM.  Antonin  et  Raspieler,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

AVDIENCE    SOLENNELLE.  —  NOHBBE   DE    JUGES.  ^-  INSDFFISANCE.    • 

L'arrêt  rendu  en  audience  solennelle  par  les  deux  chant' 
ères  civiles  d'une  Cour  royale  est  nul  si  le  nombre 
des  conseillers  était  au-dessous  de  quatorze.  (  Art.  7  de 
la  loi  du  20  avril  1810  et  7  du  décret  du  6  juillet 
1810.) 

(  Picard  C.  Picard.  ) 

Cette  question  a  déjà  été  jugée  dans  le  lûême  sens  le 
21   juin  1820.  (  J.  A.  ,  tom.    22  ,  pag.    io5.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M. 
Cahier  ,  avocat  général;  —  vu  la  loi  du  20  avril  1810, 
et  l'article  7  ,  deuxième  alinéa  ,  du  décret  du  6  juillet  de 
la  même  année  ;  —  considérant  que  l'afTaire  dont  il  s'agit 
a  été  portée  à  l'audience  solennelle  des  deux  chambres 
civiles  de  la  Cour  de  Lyon  ;  —  que  ces  chambres  devant 
être  composées  chacune  au  moins  de  sept  juges ,  le  nombre 
de  quatorze  magistrats  était  nécessaire  pour  rendre  vala- 
blement arrêt  ;  —  considérant   que   celui   attaqué    n'a   été 


i  ^53  ) 
tendu  que  par  neuf  juges ,  et  par  conséquent  qu'il  est  nul 
aux  termes  des  lois  ci-dessus  citées;  —  casse  et  annuile  l'arrûl 
rendu  par  la  Cour  royale  de  Lyon  le  3  avril  1819. 

Du  3i   juillet  1821.  —  Sect.  civ.  —  Cass.  —  Rapp.  M.  le 
baron  Zangiacomi.  —  Plaid.  M.  Scribe  ,  avocat. 


COUR  ROYALE    D'AMIENS. 

1."   AUTOBITÉ  ADMINISTBA.TIVE.    —  ATJTOBItÉ  JCDICUIBE.    —    COMPE- 
TENCE. 
2."    ACTOBITÉ    ADMINISTBATIVE.    —    ACTOBISATION.     —    CHOSE   JDGÉE. 
3."    AUTOBITÉ    ADMINISTBATIVE.    INTEBPrÉtATION.    —    ENQUÊTE. 

I."  L'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  ,  pour  con^ 
naître  des  matières  qui  sont  dans  ies  attributions  de 
l'autorité  administrative  ,  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois   en  cause  d'appel.   (  Art    170  C.    P.    G.  ) 

2.*  L'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  autorise  une 
commune  à  plaider  devant  les  tribunaux  ,  ne  lie  point 
les  tribunaux  et  ne  leur  attribue  point  juridiction  sur 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  contestation.  (  Art.    i35i  C.  C.  ) 

.3.°  C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il  appar- 
tient d'interpréter  ies  actes  qui  émanent  d'elle;  l'au- 
torité judiciaire  est  incompétente  à  cet  égard  3  à  nwins 
que  cette  interprétation  ne  dépende  d'une  enquête.  (  Dé- 
cret du    19  juin   i8i3.  ) 

(  Ledoux  C.  la  connmune  de  Biye.  ) 

5  novembre  i8i3,  adjudication  faite  par  le  Gouvernement 
des  marais  de  Brye  au  sieur  Debras  qui  revend  au  sieut 
Ledoux.  —  Pins  tard  ,  la  commune  de  Mrye  [nétend  qu'une 
certaine  portion  de  terrain  n'a  point  l'ait  partie  de  la  vente; 


(  a56  ) 
elle  obtient  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  un  afrêlé 
qui  l'autorise  à  porter  sa  demande  devant  les  tribunaux. 

3o  décembre  1820  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Pé- 
ronoe  qui  autorise  la  commune  à  prouver  qu'elle  avait  eu 
)a  jouissance  du  terrain  en  litige  de  temps  immémorial  , 
et  tant  avant  l'adjudication   de    i8i3   que  depuis. 

Appel  par  le  sieur  Ledoux.  Il  soutient  qu'il  s'agit  de 
déterminer  l'étendue  et  les  effets  de  l'adjudication  faite  par 
l'autoiité  administrative;  qu'en  conséquence  les  tribunaux 
sont  incompétens  pour  connaître  d'une  pareille  action  ;  qu'à 
]a  vérité  ,  aux  termes  du  décret  du  19  juin  i8i5  ,  les  tri- 
bunaux deviennent  compétens  pour  statuer  sur  des  ma- 
tières placées  d'ailleurs  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative ,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  enquête 
pour  prononcer  sur  la  contestation  ;  mais  que  dans  l'es- 
pèce il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  enquête  ;  que  d'ail- 
leurs les  faits  dont  la  preuve  est  ordonnée  sont  non  perti- 
nens  ,  etc. 

La  commune  oppose  contre  l'exception  d'incompétence 
une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été 
proposée  devant  les  premiers  juges  ;  elle  prétend  ensuite 
que  le  conseil  de  préfecture  ,  en  renvoyant  la  commune 
devant  les  tribunaux,  a  reconnu  l'incompétence  de  l'autorité 
administrative  ,  et  que  sa  décision  doit  être  exécutée  jns- 
qu'.à  ce  qu'elle  soit  réformée.  Au  fond  ,  elle  soutient  la 
compétence  de  l'autorité   judiciaire. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  que  l'incompétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  peut  être  opposée  en  cause  d'appel  par  le 
sieur  Ledoux ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  proposée  par  ,les 
juges  ,  parce  qu'elle  est  d'ordre  public  et  qu'elle  pourrait 
même  être  suppléée  par  la  Cour; 

Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
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parlement  de  la  Somme  en  date  du  17  septembre  18185 
qui  a  autorisé  la  commune  de  Brye  à  plaider  devant  les 
tubunaux,  ne  saurait  non  plus  avoir  lié  la  Cour  et  lui  at- 
tribj^er  une  juridiction  qui  ne  lui  appartient  pas; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  décrets  relatifs  à 
la  matière  ,  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient 
d'interpréter  les  actes  qui  émanent  d'elle  ; 

Que  ,  dans  l'espèce  ,  il  s'agit  de  savoir  si  une  digue  ou 
langue  de  terrain  lait  partie  de  l'adjudication  consentie  par 
le  préfet  de  la  Somme  au  nom  du  Gouvernement ,  le  5 
novembre   18  j3; 

Que  la  solution  de  cette  question  nécessite  par  conséquent 
l'interprétation  d'un  acte  administratif; 

Et  que  d'ailleurs  elle  ne  peut  dépendre  des  enquêtes  et 
preuves  des  faits  ordonnés   par  les  premiers  juges; 

Reçoit  la  commune  de  Brye  appelante  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Péronne  le  00  décembre  1820;  et 
statuant  sur  ledit  appel  ,  déclare  que  la  demande  de  la 
commune  de  Brye  a  été  incompétemment  portée  devant  les 
tribunaux  ;  en  conséquence  déclare  aussi  nul  et  de  nul  effet 
le  jugement  dont  est  appel ,  comme  ayant  été  incompétem- 
ment rendu;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devajit  l'autorité 
compétente  ,   etc. 

Du  i."  août  1821.  —  Ch.  civ.  — Prés.  M.  de  Malleville  , 
p.  p.  —  Concl.  M.  BouUet ,  subst. 


COUR  DE   CASSATION. 

ÏIERCE-OPfOSlTION.    —    PROCEDURE.    —    EXPERTISE. 

Sur   la  tierce-opposition  à  un  jugement  qui  a'provoncé  (a 
rescision  d'un  acte  pour  cause  de  icsion,  'tes  juges  peu- 
vent prendre  pour  iasç  dç  Uur  décision  les  actes  de 
XXIII.  ~  1821.  \j 
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procédure  et  notamment  vne  expertise  faits  dans  fa 
première  instance.  (  Art.  474  C.  P.  C.  ) 

(Delage  C.  Beauregarcl  et  autres,  ) 

2  juin  1818  ,  arrêt  qui  ,  sur  la  tierce-opposi!ion  des  sieur 
et  dame  Beauregaid  ,  rejette  la  demande  d'une  nouvelle 
experiise  :  «  Attendu  que  l'arrêt  du  2  iuin  18  i5  n'ayant  pas 
expressément  décidé  qu'une  vérification  ne  peut  avoir  lieu, 
la  Cour  pourrait  l'ordonner  sans  contrarier  ses  premières 
décisions  ;  i»ais  qu'en  aj^ant  été  fait  une  contradictoirement 
avec  Delage  cadet ,  qui  était  le  plus  intéressé  à  ce  que  la 
lésion  ne  fût  pas  reconnue,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'unetjou» 
velle  opération  ne  ferait  que  confirmer  la  première,  et  qu'elle 
entraînerait  les  parties  dans  un  procès  interminable  et, 
ruineux  ;  celte  décision  prend  une  grande  force  de  ce  que 
la  vérification  (qui,  suivant  les  lois  actuelles,  ne  doit  jamais 
être  ordonnée  sans  qu'il  apparaisse  aux  juges  que  la  lésion  est 
probablement  intervenue),  a  été  ordonnée  et  par  les  premiers 
juges  et  par  les  arbitres  que  les  parties  s'étaient  choisis  en 
outre  de  ce  que  le  rapport  des  experts  a  élé  deux  fois  homo- 
logué; enfin  de  ce  qu'on  a  plaidé  peuplant  longues  années 
sans  articuler  la  moindre  chose  contre  l'existence  «le  la 
lésion  ,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  1 
de  défense  que  les  sœurs  Delage  ont  demandé  une  nouvelle 
vérification  dans  leurs  dernières  conclusions;  d'où  résulta 
que  c'est  un  bienfait  pour  toutes  les  parties  de  la  refuser.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  liers-opposans. 

Le  but  de  la  tierce-opposition ,  ont-ils  dit  ,  est  de  faire 
réformer  un  jugement  préjudi^able  à  un  tiers,  qui  n*a  été 
ni  partie  ni  représenté  lors  de  ce  jugement.  Le  principe 
qui  a  fait  établir  par  le  législateur  ce  mode  de  réforniation  , 
c'est  qu'on  ne  [)eut  opposer  à  une  partie  une  décision  rendue 
sans  qu'elle  ait  eu  la  faculté  de  se  défendre  ;  dès-lors  il  est 
certain  que,  relativcmeul  aux  Uers-oppposans ,  le  jugement. 
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ièi,  à   plus  forte  raison,    les   actes  qui  l'ont  précédé,  sont 
Sans  aucune  autoiité  ,   parce  qu'ils    ne  lui   ofiVeut    aucune 
garantie. 

En   conséquence  les  juges  saisis  de  la  !ierce-o['po.'-it;oa 
ne  peuvent   puiser    les  élémens   de   leur   conviction  et   le» 
motifs  de  la   nouvelle    décision    qu'ils   doivent  ren.irt  ,    (|ue 
dans  des  actes   faits  contradictoirement  avec  le  tiers-oppo- 
sant ;   sans  cela  le  principe  sur  Kciuei  repose  la  tierce-oppo- 
sition serait  entièrement  méconnu.  Ditns  Tespè  e,  la  question 
à  décider  était  celle-ci  :   savoir  si  l'acte  du  7   ventôse  an  5 
devait  être  rescindé  p.our  cause  de  lésion  ;  la  lésion  était  donc 
le  point  de  foit   qui  devait  être  établi  devant  les  juges,  et 
l'on  conçoit  de  quelle  importance  il  est  pour  tout  défendeur 
à  la  demande  en  rescision  d'être  présent  et  partie  à  l'exper- 
tise,    seule  voie   praticable,   aux  termes  des  articles    1677 
et  1678  C.  C.  ,  pour  établir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lésion. 
En  effet  on ^nçoit  que  la  première  exj)ertise  a  pu,  par 
suite  de  la  collusion  des  parties,  présenter  un  résultat  propre 
à  faire  admettre  la  rescision,  tandis  qu'une  opération  faite 
avec  un  véritable  contradicteur  donnerait  un  résultai  tout 
opposé. 

Ainsi ,  se  fonder  sur  l'expertise  faite  dans  la  premiïîre 
instance  ,  et  à  laquelle  les  tiers-opposans  sont  étrangers  pour 
admettre  la  rescision  à  l'égard  de  ces  tiers-oj>posans ,  c'est 
évidemment  violer  les  principes  établis  en  matière  de  tierce- 
opposition  ,  ou  plutôt  c'est  prononcer  sans  avoir  recours  à 
une  expertise  ;  ce  qui  emporte  violation  des  articles  1677  et 
i6;8  C.  C. 

Pour  le  défendeur  on  répond  : 

Le  vice  du  système  des  demandeurs  est  dans  la  supposition 
que  la  tierce-opposition  annulle  de  plein  droil  tout  ce  qui  a 
été  fait  dans  l'instance  à  laquelle  les  tiers-opposans  n'ont  pas 
été  appelés;  rien  dans  nos  lois  n'autorise  celle  doctrine. 
La  tierce -opposition  donne  lieu  à  examiner  si  la  déci- 
sion dont  on  se   plaint   est  juste  ou  injuste,  si  ce  qui  a  éié 
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jagé  aveo  autrui  a  été  bien  jugé  ,  et  rien  n'empêcbc  les  ma- 
gistrats appelés  à  prononcer  sur  la  réclanialioii  des  tiers- 
opposans  de  profiter  des  élémens  d'instruction  (jui  ont  servî 
de  base  à  la  décision  qu'ils  attaquent.  Il  s'agit  en  matière  de 
tierce-opposition  de  décider  si  le  jugement  intervenu  doit  être 
déclaré  couamun  aux  tiers-opposans. 

Une  opération  avait  été  ordonnée  pour  vérifier  un  fait. 
Elle  avait  reçu  la  sanction  des  juges;  le  fait  est  remis  en  que- 
stion. Les  juges  peuvent  sans  doute  ordonner  une  opération 
nouvelle;  mais  c'est  pour  eux  une  faculté,  et  non  pas  une 
obligation.  S'ils  trouvent  dans  l'expertise  déjà  faite  les  lumières 
nécessaires  pour  asseoir  leur  jugement;  s'ils  pensent  que  le 
jugement  attaqué,  fondé  sur  cette  expertise ,  est  conforme 
à  la  juslic",  en  rendant  un  jugement  semblable,  ils  ne  por- 
tent atteinte  à  aucune  loi. 

La  Cour  d'Agen  n'a  pas  dit  qu'elle  était  liée  par  l'expertise 
faite  entre  les  frères  Delage;  (jue  cette  expertise  fixait  irrévo- 
cablement le  .sort  du  procès;  c'eût  été  violer  la  loi,  car  alors 
la  tierce-opposition  serait  illusoire;  mais  la  Cour  royale  a 
approuvé  de  nouveau  ladite  expertise  ;  elle  a  jugé  que  les 
mêmes  résultats  seraient  inévitablementreproduits;  lajustice 
est  satisfaite  ;  aucune  loi  n"a  été  violée.  Les  tiers-opposans 
ont  joui  du  droit  que  leur  donne  la  loi,  celui  défaire  exa- 
miner de  nouveau  ce  qui  a  été  jugé  contre  eux  ,  hors  de  leur 
présence. 

Si  la  tierce-opposition  devait  annuler  de  plaiio  tout  ce  qui 
a  été  fait,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  les  juges  devant 
lesquels  la  tierce-o;  position  est  portée  devraient  déclarer 
purement  ei.  simplement  non-avenu  le  jugement  et  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir.  Cette  conséquence  découlerait 
naturellement  du  système  des  demandeurs  ;  ainsi  une  cour 
royale  anuullerait  son  arrêt,  et  le  demandeur  originaire  serait 
obligé  de  porter  son  action  en  première  instance  ,  de  recom- 
mencer en  un  mol  le  procès  avec  le  tiers-opposant;  c'est  co 
qui  n'a  pas  lieu,  c'est  ce  que  n'a  pas  voulu  le  législateur, 
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LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'effet  de  la  tierce-opposition 
n'est  pasd'anéanlir  de  plein  droit  les  actes  d'instruction  qui  ont 
précédé  et  préparé  le  jugement  attaqué;  que  le  tiers  opposant  a 
bien  le  droit  d'attaquer  ceux  de  ces  actes  qu'il  prétend  ou  ifré- 
gulieis  dans  leur  forme  ,  on  illégaux,  dans  leurs  dispositions^ 
ou  suspects  de  collusion  ou  de  fraude;  mais  que  ces  critiques 
restent  soumises  à  la  décision  des  jui;es.  et  que,  dans  l'espèce, 
il  est  constaté  par  l'irrèt  que  les  demandeurs  ,  en  réclamant 
une  nouvelle  expertise ,  n'ont  imputé  ni  irrégularité  ni  vice 
à  celle  qui  avait  été  précédemment  faite  ,  et  se  sont  bornés  à 
des  soupçons  de  connivence  que  l'arrêt  a  repoussés;  d'où  il 
suit  que ,  dans  cet  état  de  cause  ,  les  juges  ont  pu  ,  sans 
violer  aucune  loi  ,  s'arrêter  à  cette  expertise;  —  rejette. 

Du  I."  août  1821.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
Plaid.  MM.  Péchard  et  Dufour  d'Astafort ,  a^ 


COUR   DE    CASSATION. 

<JtJESTI0N    PRÉjt'DlCIELLE.    —    COMPETENCE.    — '    FERMIER. 

Lorsque  sur  (a  -poursuite  d'un  délit  forestier  le  prévenu 
n'excipe  que  d'un  droit  de  jouissance  mobilière,  à  titre 
de  fermier ,  sur  te  fonds  du  plaignant ,  il  n'y  a  point 
alors  de  question  préjudicielle ,  et  le  renvoi  au  tribunal 
civil  ne  peut  être  ordonné.  (  Art.  3  C.  I.  C.  ) 

(  Bécherol  et  Godeau  C.  le  ministère  public.  ) 

A  p.  n  î:  T. 

LA  COUR,  attendu  que,  d'après  l'article   10,  tit.  02  de 
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l'ordonnance  de  1669,  ^^  ^^'^  9"'  avait  donné  lieu  à  la  pour- 
suite exercée  dans   l'espèce  constituait   un  délit  forestier  ; 
qu'en  principe  général  le  juge  du  délit  est  juge  de  l'exce- 
ption proposée  contre  la  poursuite  dont  ce  délit  est  l'objet; 
que,  si  la  loi  déroge  à  ce  principe  lorsque  le  prévenu  allègue 
pour  sa  défense  une  propriété  immobilière  ou  un  droit  réel 
qui  ne  peut  être  légalement  apprécié  que  par  le  jnge  auquel 
appartient  la  connaissance  des  questions  de  propriété  ,  il  n'en 
est  pas  de  même  d'une  exception   appuyée  seulement  sur 
un  prétendu  droit  de  jouissance  ,   sur  un   droit  qui   se  dé- 
termine à  un  résultat  mobilier;    que  la  propriété  des  im- 
meubles étant  essentiellement  dans   le  domaine   des  tribu- 
naux civils,  le  prévenu  qui,  devant  un  tribunal   de  police 
correctionneUr ,  propose  pour  défense  une  exception  de  cette 
nature  tloit  obtenir  un  sursis  à  l'action  qui  l'y  avait  amené  ,  et 
le  renvoi  de  la  question  piéjuiHcipIle  de  propriété  au  jugement 
du  tribunal  civil;  mais  que,  si  l'exception  porte  uniquement 
sur  une  quesiion   de    possession  ou   jouissance  même   d'un 
immeuble,  elle  ne  forme  une  quesiion  jjréj-udirielle  que  dans 
le  cas  où  elle^ient  s'idenlilier  et  se  confondre  avec  la  que- 
stion essentiellement  civile  de  la  propriété  ;   que  dans  l'es- 
pèce   Bécherot   et    Godeau   ne  fesaient  valoir   pour   défense 
contre  la   poursuite   correctionnelle   dont  ils*é!aient   l'objet 
qu'un  simple   droit  à  des  jouissances   de  fruits ,  déterminé 
par  sa  nature  à   des  résultais  purement  mobiliers  ,   et   que 
le  tribunal  correctionnel,  jtige  du  délit,  avait  dès-lors  ca- 
raclère  pour  juger  si   d'après  le   bail  qu'ils  produisaient  le 
délit  qui  était  imputé  à  Béchctot  fils  existait  ou  n'existait  pas; 
que  cependant  le  tribinial  d'Auxerrc,  légalement  saisi  de  la 
connaissance  de  ce  délit,  a  refusé  d'y  statuer  et  a  prononcé 
un  sursis  aux   potusuites,    sous   le   prétexte  de   l'existence 
d'une  question  [)réiudicielle  qu'il  a  cru  devoir  renvoyer  au 
tribunal  civil ,  en  quoi   ce  tribunal  a  violé  les  règles  de  sa 
compétence;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'annuler  la  déc-sion  qu'il 
a  rendue;  —  par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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Du  2  août  1821.   —  Sect.  crim.  —  Prés.  M.  Barris.  -* 
ConcL  M.   Hua  ,  avocat  général. 


COUPt  DE  CASSATION. 

COMPÉTENCE.    —    FAILLITE.    —    SAISIE-REVEîîBlCATÏOK. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  expédiées  par  un  né^ 
godant  à  un  autre  négociant  pour  te  compte  d'un 
tiers  qui  se  trouve  en  faiUite,  et^juc  ces  marchandises 
sout  encore  en  route,  le  demande  en  revendication 
formée  par  i'un  de  ces  négocians  peut  être  portée  devant 
ie  tribunal  du  domicile  du  négociant  commissionnaire , 
lorsque  la  faillite  demeure  étrangère  à  la  contestation 
et  qu'il  ne  s'élcvc  de  débats  qu'entre  les  deux  négocians 
pour  ie  privilège  qu'ils  prétendent  respectivement  leur 
appartenir.  (  Art.  5y  §  7 ,  4^0  et  85i  C  P.  C.  ;  076  et 
§77  Cod.  coni.  ) 

{  Bouisson  C-    Rey.  ) 

En  décembre  1818,  les  sieurs  Bouisson,  négocians  à  Bé~ 
ziers  ,  exj>t'(îient  quarante  pièces  d'eau-de-vie  a>ix  sieurs 
Rey  ,  négocians  à  Marseille ,  pour  le  compte  des  sieurs 
Barret-Hospitalicr  ,  négocians  à  Beaucaire.  —  Ces  derniers 
tomijent  en  faillite.  — Alors  les  sieurs  Bouisson,  à  l'arrivée 
de  l'eau- de -vie  à  Marseille  ,  exercent  une  revendication 
sur  vingt- huit  pièces  qui  n'étaient  pas  encore  entrées  dans 
les  magasins  du  sieur  R-y,  en  se  fondrint  sur  ce  que  le 
prix  des  eaux-de-vie  leur  ot  encore  dû  par  les  faillis  Barret. 
—  Ils  invoquent  îf-s  articles  57G  et  077  Cod.  com.  —  Les  sieurs 
Rey  s'opposent  à  ceîic  rcvendicalion  ,  et  citent  les  sieurs' 
Bouisson  devant  le  tribunal  de  commerce  do  Marseilic  ,  pour 
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la  voir  déclarer  nulle.  —  Ceux-ci  déclinent  la  juridiction, 
et  se  fondent  sur  les  articles  Sg  et  83 1   C.   P.   C. 

4  février   1819,  jugement   qui  rejette  le   déclinatoire. 

Appel.  —  »o  juin  1819,  arrêt  qui  confirme:  «Attendu, 
I.*  qu'en  malièie  commerciale,  etc.,  etc.  » 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  attendu  qu'il  a  été  reconnu  par  l'arrêt  atta- 
qvié  qu'il  n'existait  pas  de  contestation  sur  la  validité  de 
îa  saisie-revendication  rntre  les  sieurs  Bouisson  et  les  sieurs 
Barret-Hospilalier ,  ni  entre  les  sieurs  Bouisson  et  les  syndics 
de  la  faillite  de  ces  derniers;  que  l'arrêt  a  même  reconnu 
que  cette  faillite  n'avait  aucun  intérêt  à  la  contestation 
élevée  entre  les  sieurs  Bouisson  et  les  frères  Rey ,  et  que 
depuis  le  même  fait  a  été  attesté  par  les  syndics  de  la 
faillite  ; 

Attendu  que,  n'existant  de  discussions  qu'entre  les  sieurs 
Bouisson  et  les  frères  Rey  ,  et  les  discussions  ayant  pour 
objet  le  privilège  par  eux  respectivement  réclamé  sur  des 
marchandises  déposées  à  Marseille ,  la  Cour  royale  a  pu 
dans  cette  circonstance  ,  sans  violer  aucune  loi ,  ordonner 
que  les  parties  procéderaient  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  celte  ville,  en  exécution  de  l'article  4^0  C.  P.  C  ;  — ■ 
par  ces  motifs ,  rejette  ,   etc. 

Du  4  3vril  1821.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
Plaid.  MM.  Odilou  Barrot  et  Péchard  ,  avocats. 


COUR   DE   CASSATION. 

COlOTflES.    COMMERCE    ETRANGER.    —    COMPETENCE.     —     COMMIS- 
SION   SPÉCIALE.    —    CONSEIL    srPERIECR.     —    ORDRE    PCBUG. 

Les  affaires  relatives  au  commerce  étranger  daiu  les  CO" 
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lonies,  gui  devaient  être  portées  en  appel  devant  une 
commission  spéciale,  n'ont  pu  être  soumises  au  conseil 
supérieur  de  ia  Martinique ,  niême  à  l'époque  où  ia 
coinmission  spéciale  compétente  n'était  pas  encore  or- 
ganisée ,  et  Vincompéten.e  du  conseil  supérieur  peut 
être  proposée  pour  ia  piem'.ère  fois  devant  ia  Cour  de 
cassation.  (Arrêté  du  12  vendémiaire  an  11  et  art.  ijS 
C.  P.  C.  ) 

(  Le  directeur   général   des  domaines  de  la  Martinique   C. 

Pryce.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  articles  5  et  6  du  tilre  4  <îes  lettres 
patentes  du  mois  d'octobre  1727,  concernant  le  commerce 
étranger  aux  îles  et  colonies  de  l'Amérique; 

Vu  en  outre  l'arrêté  des  Consuls  du  12  vendémiaire  an 
11,  articles  i.",  2  et  5;  —  attendu  que,  soit  d'après  ces 
lettres  patentes,  soit  d'après  cet  arrêté,  les  contraventions 
aux  lois  et  réglemens  concernant  le  commerce  étranger  dans 
les  colonies,  ont  dû  êlre  jugées  sur  l'appel  par  des  commis- 
sions spéciales;  que  ces  lettres  patentes  n'attribuaient  en 
effet  la  juridiction  qu'à  une  commission  composée  du  gou- 
verneur, du  lieutenant  général,  de  l'intendant,  des  officiers 
majors  aj'ant  droit  de  séance,  de  cinq  et  au  moins  de  trois 
conseillers  ;  —  qu'il  était  expressément  défendu  par  ces 
lettres  patentes  à  toutes  personnes,  autres  que  celles  dési- 
gnées, de  faire  partie  de  ces  commissions  ;  —  que  ces  let- 
tres patentes  n'ont  été  abrogées  par  aucun  acte  de  l'autorité 
souveraine  qui  les  avait  émises  ; 

Attendu  en  outre  que,  par  l'arrêté  du  la  vendémiaire  an 
II,.  le  Gouvernement  consulaire  a  créé  aussi  une  commis- 
sion pour  instruire  et  juger  dans  les  colonies  sur  l'appel 
ces  affaires;  —  que,  d'après  rarlick  3  dudit  arrêté,  celte 
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commission  a  été  composée  du  capitaine  général,  du  préfet 
eoionial ,  du  grand-juge  et  de  trois  membres  du  tribunal 
d'appel,  choisis  pour  chaque  affaire  par  le  capitaine  géné- 
ral; —  que  cet  arrêté,  dont  l'exécution  a  été  suspendue 
pendant  l'occupation  de  la  Martinique  par  les  Anglais,  a 
repris  toute  sa  force  en  18 14,  époque  à  laquelle  cette  co- 
lonie est  rentrée  sous  la  domination  française  ;  —  que  le 
fSéfaut  momentané  d'organisation  de  cette  commission  n'a 
pas  produit  l'effet  extraordinaire  d'attribuer  au  conseil  su- 
périeai- de  la  Martiniijue  une  Juridiction  dont  il  n'a  jamais 
été  saisi  par  l'autorité  souveraine;  —  que  le  demandeur  a 
pu  proposer  pour  la  première  fois  ce  moyen  devant  la  Cour 
de  cassation,  puisqu'il  s'agit  du  maintien  de  Tordre  public 
des>  îuridiclions  ; 

Attendu  €ntin  que  lesdites  lettres  patentes  et  ledit  arrêté, 
en  créant  ces  commissions,  ont  eu  pour  obji  t  d'empêcher 
dans.  les.  colonies  l'influence  locale  que  le  commerce  exclusif 
de  la  métropole  avec  les  colonies  aurait  eu  à  craindre;  — 
que  ce  motif  disparaît  dans  le  continent  de  la  France  ;  — 
«in'd  y  a  lieu  par  conséquent  à  renvoyer  les  parties  devant 
wue  Cour  royale  pour  leur  être  fait  droit  sur  le  fond  de  la 
contestation;  —  casse  et  annuité  les  arrêts  reiulus  les  8, 
9  et  10  juillet  1817  par  le  conseil  supérieur^e  la  Martini- 
que, et,  pour  être  fait  droit  sur  le  fond,  renvoie  la  cause 
et  tes  parties  devant  la  Cour  royale  de  Rouen. 

Bu  7  août  i8;ii.  —  Sect.  civ.  — •.  Cassât.  —  Concl.  W. 
Kourrey  proc.  gén.  -r-  Plaid.  MM.  Dumesnil  de  iVierville 
el  Viidé,  av. 


COUR  DE   CASSATION. 

DOMICILE   ÉLU.    —    ACTÇ    d'aPPEL.    —    SIGNIFICATION. 

L'acte  d'appel  feut  être  valabicmcnt  signifie  au  domicito 
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élu  en  première  instance  ^  lorsque  dans  l'acte  où  on  a 
élu  ce  domicile,  il  a  été  dit  qn'ou  regarderait  comme 
nulles  toutes  les  significations  faites  ailleurs;  et  la  ^ifjni- 
ficalion  du  jugement  ae  première  instance,  dans  laquelle 
on  a  élu  un  nouveau  domicile ,  n'avait  pas  réi  otjuê 
ie  premier.   (  "rt.  4^6  C.  P.  C.  ) 

(De  Marchais  et  Repentigny  C.  JoUy.  ) 

Les  parties  étaient  en  instance  devant  le  tribunal  civil  de 
Montargis,  lorsque  li  veuve  Derepentigni/ ,  devenue  femme 
Marchais ,  et  son  fils  Camille  firent  signifier  à  leurs  par- 
ties adverses,  sous  la  date  du  4  niai  1819,  un  acte  contenant 
élection  de  domicile  en  ces  termes  :  a  Déclarent  les  reqné- 
rans  qu'ils  révoquent  tous  domiciles  qu'ils  pourraient  avoir 
élus  précédemment ,  autre  que  celui  ci-après  ;  qu'ils  font 
élection  de  domicile  en  la  demeure  du  sieur  Thomas ,  sise 
à  Montargis,  rue  du  Chvlteau ,  n  "  110,  oij  toutes  signifi- 
cations d'actes  et  exploits  de  justice  devront  être  faites,  à 
peine  de  nullité,  sans  pouvoir  signifier  ailleurs  aucun  acte 
généralement  f|uelconquc. 

Le  4  octobre  suivant,  les  mêmes  parties,  après  avoir  ob- 
tenu gain  de  cause,  fon;-  signifier  le  jugement  à  leur  ad- 
versaire, avec  déclaration  qu'elles  élisent  domicile  eu  l'élude 
de  M.'  Blanchet,  leur  avoué  à  Montargis. 

Appel  est  interjeté  et  signifié  au  domicile  expressément 
élu  dans  l'acte  du  4  m^i    1819. 

Les  intimés  prétendent  que  l'appel  est  nul. 

7  juin  1820,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui  rejette  cette 
fin  de  non-recevoir  par  les  motifs  suivans:  «  Considérant 
que  les  disj)Ositions  de  l'article  ^56  C.  P.  C.  ,  quelque  gé- 
nérales qu'elles  soient,  ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  qu'in- 
troduites dans  l'intérêt  des  justiciables,  ceux-ci  ont  la  faculté 
de  renoncer  à  leur  bénéfice;  considérant,  dans  l'espèce,  que 
les  intimés,  en  signifiant  par  l'acte  du  4  aiai  18 19  une  dé- 
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claratîon  de  domicile  chez  le  sieur  Thomas,  pour  y  recevoir, 
à  peine  de  nullité,  tous  actes  et  exploits  de  justice,  ont 
dérogé  implicitement  au  bénéfice  de  l'article  précité  ;  con- 
sidérant que  cette  dérogation  est  d'autant  plus  formelle, 
qu'elle  n'a  pas  été  faite  seulement  pour  la  cause,  puiscjue 
cette  déclaration  a  été  signifiée  aux  mêmes  fins  au  sieur. . .  . 
étranger  à  l'instance  qui  existe  entre  les  parties  ;  considé- 
rant que  ie  domicile  élu  par  vin  acte  postérieur  chez  l'avoué 
Blanchet  n'est  pas  une  renonciation  à  l'effet  de  la  décla- 
ration du  4  mai  1819. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Marchais  et 
de  son  fils. 

M.  Joubert ,  avocat  général,  a  conclu  au  rejet. 

Ar  RÊT. 

LA.  COUR,  —  attendu  que  l'article  456  C.  P.  C. ,  sur  le- 
^el  il  est  fondé,  n'exclut  point  l'élection  de  domicile  pour 
la  signification  de  l'exploit  d'appel,  et  que  celle  portée  par 
Facte  du  4  niai  1819,  dont  il  s'agit,  ne  se  bornait  pas  aux 
actes  de  procédure  de  première  instance,  mais  était  gf^né-- 
rafe  et  relative  à  tous  les  actes  quelconques,  et  était  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  les  demandeurs  n'a.vaient  pas  de 
domicile  en  France  ; 

Attendu,  etc.,  etc.;  —  rejette. 

Du  8  août  1821.  —  Sect.  des  req.  —  Prés.  M.  Lasaudade. 
—  Plaid.  M.  Rochelle,  av. 


ORDONNANCE   DU   ROI. 

COMMUNES.    —    ADMINISTEÀTIOSS.    —    VILLES. 

Ordonnance  du  Roi  qui  contient  des  modipca lions  aux 
Tcfjtes  octuellcs  de  V administration  des  villes  et  coni" 
munçs  du  royaume. 
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LOUIS,  elc. 

Nous  avions  voulo,  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  l'orga- 
nisation municipale  ,  présenté  à  la  Chambre  des  Députés 
dans  la  dernière  session,  donner  plus  de  latitude  et  de  li- 
berté à  l'action  des  administrations  locahes;  ce  projet  n'aj'anl 
pu  être  discuté  et  devant  être  de  nouveau  présenté  dans 
une  autre  session ,  nous  avons  jugé  utile  de  faire  jouir  dès 
ce  moment  les  villes  et  communes  de  notre  royaume  des 
avantages  que  nous  nous  promettons  des  modifications  aur 
règles  actuelles  de  l'administration  qui  peuvent  être  ordon- 
nées sans  le  concours  de  l'autorité  administrative. 
A  ces  causes  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 
Notre  conseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1."  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  seront 
exécutées  sur  la  seule  approbation  des  préfets  ,  toutes  les 
fois  qu'elles  seront  relatives  à  l'administration  des  biens  da 
toute  nature  appartenant  à  la  commune  ,  à  des  constru- 
ctions ,  réparations  ,  travaux  et  autres  objets  d'intérêt  com- 
munal ,  et  que  les  dépenses  pour  ces  objets  devront  être 
faites  au  moyen  des  revenus  propres  à  la  commune  ,  ou 
au  moyen  des  impositions  affectées  par  la  loi  aux  dépenses 
ordinaires  des  communes. 

Les  préfets  rendront  compte  à  noire  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  des  délibérations  qu'ils  auront  ap- 
prouvées. 

2.  Toutefois  les  budgets  des  villes  ayant  plus  de  cent 
mille  francs  de  revenu  continueront  à  cire  soumis  à  uutrc 
approbation.  v 

Les  acquisitions  ,  aliénations  ,  échanges  et  baux  empliv- 
téotiques  continueront  également  à  être  faits  couformément 
aux  règles  actuellement  établies. 

3.  Lorsque  les  préfets,  aprvs  avoir  pris  l'aviâ  écrit  çi  mo- 
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tivé  du  conseil  de  préfecture,  jugeront  que  la  délibération 
n'est  pas  relaiive  à  des  objets  d'intérêt  communal,  ou  s'é- 
lend  hors  de  cet  intérêt,  ils  en  référex'ont  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

4.  Les  réparations  ,  reconstructions  et  contructions  de 
bàtimens  appartcnans  aux  communes,  hôpitaux  et  fabriques, 
soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dépense  sur  les  revenus  ordi- 
naires de  ces  communes  ou  établissemens  ,  soit  qu'il  y  ait 
été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits  ,  d'emprunts ,  de 
contributions  extraordinaires ,  d'aliénations ,  ou  par  toute 
autre  voie  que  nous  aurions  autorisée  ,  pourront  désor- 
mais être  adjugées  et  exécutées  sur  la  simple  approbation 
du  préfet. 

Cependant ,  lorsque  la  dépense  des  travaux  de  contra- 
ction ou  reconstruction  à  entreprendre  s'élèvera  au-dessus 
de  vingt  mille  francs,  les  plans  et  devis  devront  être  sou- 
mis à  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

5.  Les  dispositions  des  décrets  et  oidonnances  sur  Tad- 
ministration  des  communes  ,  des  hôpitaux  et  fabriques  , 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  les  articles  ci-dessus  ^ 
et  notamment  les  disposilions  des  décrets  du  5  novembre 
l8o5  (  10  brumaire  an  \^  )  ,  du  17  juillet  1808  ,  et  de  notre 
ordonnance  du  28  janvier  iSiD,  continueront  de  recevoir 
leur  exécution. 

6.  La  présente  ordonnance  n'est  point  applicable  à  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  à  l'égard  de  laquelle  il  sera  parlicu* 
lièrement  statué. 

7.  Notre  njiuislre  secrétaire  d'état ,  etc. 
Saint'Cloud ,  8  août  1821. 

Signa  LOLIS. 
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COUR  DE  CASSATION. 

INSCRIPTION    HYPOTHÉCAIRE.     —    RENOUVELLEMENT.    —    SAISIE    mMO> 

BILIÈKE. 

Le  créancier  hypothécaire  est  obligé  de  renouveler  son 
inscription  dans  (es  dix  années  de  .sa  date  ,  lors  nu^me 
que  ce  ternie  n'eœpire  qu'après  ta  saisie  de  i'immeuôla 
hynothéqué  et  la  notification  aux  créanciers  inscrits 
des  placards  indicatifs  de  ta  première  publication. 
(  Art.  2i54  C.  C.  ) 

(  Le  trésor  public  C.  Duchailla  et  consorts.  ) 

Le  dernier  considérant  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris  contient  tous  les  faits  nécessaires  à  l'intelligence  de  ce 
point  de  droit. 

19  août  1820,  arrêt  qui  déclare  l'inscriplion  périmée  par 
les  motifs  suivans  :  «  Fesant  droit  sur  l'appel  interjelé  par 
l'agent  du  trésor  du  jugemenl  contre  lui  rendu  au  tribunal  civil 
du  département  delà  Seine  le  16  avril  i8ao  ,  ensemble  sur' 
les  demandes  et  conclusions  respectives  des  parties; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  21 54  du  Code 
civil  est  absolue  ;  que  les  inscriptions  ne  conservent  les  hypo- 
thèques et  les  privilèges  que  pendant  dix  ans,  et  que-leur 
effet  cesse  si  elles  ne  sont  pas  renouvelées  avant  rexpiration 
de  ce  délai  ;  que  ,  dans  aucun  cas ,  ni  par  aucune  autre 
disposition  ,  le  Code  ne  dispense  de  renouveler  les  inscri- 
ptions, et  ne  permet  d'en  prolonger  l'effet  au-delà  du  tenue 
fatal  de  dix  années,  et  que  c'est  en  quoi  il  diffère  de  la  dis- 
position de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  sur  la  durée  des  inscri- 
ptions ; 

•  Considérant  que  le  droit  réel  d'hypothèque  ne  produit 
&0Q  effet  (jue  par  la  vente  volontaire  ou  forctîe  de  l'imaicubJe 
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qui  en  est  grevé,  et  qu'aussi  long-temps  que  cette  Vente 
n'est  pas  réalisée  ,  l'existence  du  droit  hypothécaire  est  né- 
cessairement subordonnée  à  l'accomplissement  des  obliga- 
tions imposées  à  cet  égard  par  la  loi  ;  —  que  la  saisie  immo- 
bilière et  la  dénonciation  qui  en  est  faite  au  débiteur  ne 
détruisent  pas  le  droit  de  propriété  de  ce  débiteur  ,  mais 
apportent  seulement  des  modifications  au  libre  exercice  de 
sou  droit;  —  qu'il  conserve  toujours  la  faculté  d'emprunter, 
d'hypothéquer  ,  même  d'aliéner  valablement  l'immeuble 
saisi,  si,  avant  l'adjudication,  l'acquéreur  consigne,  aux 
termes  de  l'article  693  du  Code  de  procédure  civile  ,  somme 
suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits  lors  de 
l'aliénation  ; 

»  Considérant  que  le  principal  et  même  le  seul  objet  que 
s'est  proposé  le  léijislateur,  en  prescrivant,  par  les  articles 
695  et  O96  du  même  Code  ,  la  notification  du  placard  aux 
créanciers  incrits  ,  et  l'enregistrement  de  cette  notification 
en  marge  de  la  saisie  au  bureau  de  la  conservation,  a  été 
de  mettre  chacun  de  ces  créanciers  en  état  de  surveiller 
dans  son  propre  intérêt  la  poursuite,  d'en  empêcher  la  ra- 
diation à  son  préjudiée,  et  de  s'y  faire  subroger  dans  les  cas 
qui  autorisent  cette  subrogation;  que  c'est  évidemment  faire 
violence  à  la  loi  que  de  supposer  à  la  simple  formalité  de  la 
notification  du  placard  ,  la  vertu  d'identifier  les  créanciers 
inscrits  et  surveillans  avec  le  poursuivant  dans  l'exercice  du 
droit  hypothécaire  ,  de  créer  une  espèce  de  contrat  judiciaire 
qui  les  lie  réciproquement ,  et  de  fixer  l'état  des  inscriptions 
d'une  manière  invariable  et  sans  la  nécessité  du  renouvellement, 
uon-sculement  entre  les  créanciers  alors  inscrits,  mais  encore 
vis-a-vis  des  tiers  qui  pourront,  postérieurement  à  la  noti- 
lication  des  placards,  soit  acquérir  hypothèque,  soit  re- 
quérir inscription  sur  l'immeuble  saisi  immobilièrement  ; 

B  Considérant  que  si  l'o!)  admettait  un  pareil  système  les 
tiers  créanciers  ou  prêteurs  étrangers  à  la  poursuite  de 
saisie  réelle ,  ne  pouvant  ni  ue  devant  consulter  pour  leur 
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Sûreté  que  l'état  des  inscriptions  existantes,  et  se  fiant  ave« 
la  loi  sur  la  péremption  de  toute  inscription  non  renouvelé» 
avant  l'expiration  des  dix  années,  se  trouveraient  victime) 
d'une  erreur  ou  d'une  déception  dont  ils  n'auraient  pu  se 
garantir;  que  d'ailleurs  on  ne  saurait  avec  raison  ni  sans 
danger  assigner  une  époque  quelconque  de  la  poursuite 
de  saisie  immobilière,  comme  devant  être  le  terme  fixe  de 
l'effet  des  inscriptions,  puisque  la  saisie  elle-même  n'a  qu'une 
existence  précaire  et  dépendant  des  événemeus  ,  qu'elle  peut 
être  annulée ,  convertie  en  vente  volontaire  ,  ou  même  être 
lout-à-fait  abandonnée; 

>  Considérant  que  c'est  uniquement  à  l'ordre  et  sur  l'extrait 
délivré  au  poursuivant,  ordre  de  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes au  moment  de  l'adjudication  ,  comme  le  veut  l'article 
^52  du  Code  de  procédure  civile  ,  que  les  inscriptions  pro- 
duisant leur  effet  légal  et  définitif  par  l'examen  et  la  dis- 
cussion que  chaque  inscription  y  subit ,  de  même  que  c'est 
avec  le  concours  de  tous  les  créanciers  inscrits  et  en   con- 
naissance de  cause  que  le  droit  de  chacun  à  la  distribution 
et  son  rang  dans  cette  distribution  sont  alors  irrévocablement 
réglés  et  fixés  par  la  justice;  —  considérant  que,  dans  l'espèce, 
l'inscription  de  l'agent  du  trésor,  en  date  du  24  juillet  1806  , 
n'ayant  point  été  renouvelée  avant  l'expiration  des  dix  années 
de  sa  date,  s'est  irouvée  périmée  et  comme  n'ayant  jamais 
existé   à  l'époque  du   jugement  d'adjudication  du  5  février 
1818,  et   de  l'ouverture  de   l'ordre  du    i5  mai  suivant;  et 
que  c'est  en  se  conformant  à  la  disposition  im[;érieusement 
et  sainement  entendue  de  la  loi  sur  le  renouvellement  des 
inscriptions,    que  les  premiers  juges  ont  rejeté  de  l'ordre  U 
créance  dont  l'agent  judiciaire  du  trésor  demandait  la  colle- 
cation;  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
le  jugement   dont  est   appel  sortira  sgn  plein  et  enlier  effet  ; 
condamne  l'agent  judiciaire  du  trésor  royal  en  l'amende  et 
aux  dépens   des  causes   d'appel,    intervention  et  demandes 
invers  toutes  les  parties  sur  le  surplus  des  demandas,  sur  fiua 
XXIII.  —  1821,  18 
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et  conclusions    des    parties ,    les    met    hors    de    cour.     » 
Pourvoi   en   cassation    de   la    part   du  trésor  pour   fausse 

application  de  l'article  2i54  C.  C.  ,  et  des  articles  695  et  ôgG 

C.  P.  C. 
M  Joubert,  avocat  général ,  a  conclu  au  rejet. 

Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  que  l'article  2i54  C.  C.  statue 
que  l'efTet  des  inscriptions  hypothécaires  cesse  si  elles  n'ont 
pas  été  renouvelées  dans  les  dix  ans  ;  que  cette  loi  lient  à 
l'intérêt  général  et  à  l'économie  du  système  hypothécaire  fran- 
çais sur  la  publicité  des  hypothèques,  laquelle  ne  peut  ré- 
sulter que  du  registre  du  conservateur  et  des  inscriptions  y 
insérée»  ;  qu'aussi  l'on  ne  trouve  dans  les  nouveaux  codes 
aucune  exception  en  vertu  de  laquelle  les  créanciers  inscrits 
soient  dispensés  de  l'obligation  du  renouvellement  lorsque  le 
délai  expire  après  la  saisie  immobilière  dénoncée  au  saisi, 
son  enregistrement  au  bureau  du  conservateur  et  la  noti- 
fication des  placards  aux  créanciers  sus-énoncés  ;  d'où  la 
conséqvience  que  lout  créancier  soumis  par  la  loi  à  l'obliga- 
tion d'inscrire,  qui  se  présente  à  Tordre  avec  une  inscription 
non  renouvelée  dans  le  délai  légal,  ne  peut  s'éJayer  de  cette 
inscription  comme  d'un  titre  valable  et  efficace*;  et  attendu 
qu'on  ne  peuï  pas  soutenir  raisonnablement  que  les  acte* 
de  procédure  dont  on  vient  de  faire  mention  ,  et  sur-tout 
la  notification  des  placards  faite  aux  créanciers  inscrits  avant 
l'expiration  des  dix  années,  opèrent  une  espèce  de  contnit  ju- 
diciaire entre  eux  à  la  faveur  duquel  la  prescription  ait 
été  interrompue  et  le  renouvellement  soit  devenu  inutile  ;  car 
on  ne  peut  voir  aulre  chose  dans  de  pareils  actes  que  des 
formalités  prélunuiaires  à  la  vente  des  biens,  et  il  est  évi- 
dent que  ni  l'eniegistrement  de  la  saisie  au  bureau  du  con- 
servateur, ni  la  noliticution  des  placards  n'emportent  pas 
une  reconnaissance  du  droit  réel  d'hypothèque  et  du  rang 
(l«  chacun  des  créanciers  à  qui  la  uotilication  est  faite; 
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Allendu  que  la  discussion  et  la  vérihable  litisconleslatîoh 
sur  ces  points  ne  commencent  que  lors  de  Touverture  de 
l'ordre,  époque  à  laquelle  chacun  des  créanciers  doit  pré- 
senter des  titres  réguliers; 

Attendu  enfin  qu'il  est  constant  en  fait  que  l'agent  du 
trésor  s'est  présenté  à  l'ordre  avec  une  inscription  qui  &e 
trouvait  déjà  périmée  à  l'époque  du  jugement  d'adjudica- 
tion du  5  février  1818  et  de  l'ouverture  de  l'ordre  du  i5  mai 
suivant  ;  —  rejette. 

Du  9  août  1821.  —  Sect._des  req.  —  Préi,  M.  Lasaudade. 
—  Plaid.  M.  Nicod,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

IITISPESDASCE.    —    DELIT    FORESTIER.    —    USAGE.   —  EÉl>TÈGRA?iDE. 
—    COMPÉTENCE. 

Un  tribunal  civil  peut  ordonner  ta  restitution  des  hé- 
stiaux  saisis  en  délit ,  quoique  les  tribunaux  correction- 
nels soient  saisis  de  la  connaissance  du  délit,  lorsque 
la.  litispendance  n'a  pas  été  expressément  proposée.  (Art. 
171  C.  P.   C.  ) 

(  La  princesse  de  Rohan  C.  Baril.  ) 

Un  sieur  Baril,  se  prétendant  usager,  envoie  ses  bestiaux 
pacager  dans  la  forêt  de  la  princesse  de  Rohan. 

20  juin  1818,  procès-verbal  est  dressé  contre  lui  par  les 
gardes  forestiers  ,  qui  saisissent  les  vaches  et  les  mettent 
en  fourrière,  sous  le  prétexte  que  ces  vaches  n'élaient  ni 
marquée»  ni  désignées  pour  le  pàturagpe,  le  nom  du  sieur 
Baril  ayant  été  rayé  par  l'inspecteur  de  la  liste  des  usagers 
dressée  par  le  maire. 

;i6  du  même  mois ,  Baril  f<iit  citer  la  princesse  de  Robaa 

*  18. 


(  276  ) 
devant  le  tribunal  civil  d'Evreux  ,  pour  se  voir  condamner 
à  lui  restituer  ses  deux  vaches,    et   il   conclut   en    outre  à 
ce  qu'il  soit  fait  défense  à  ladite  dame  de  le  troubler  à  l'a- 
venir dans  l'exercice  du  droit  de  pàfur.ige  dans  la  foiêt  de 
Conches  ,  sous  l'offre  de  lui  payer  la  létribution  ordinaire, 
ï."  juillet  '818,  jugement  qui  accueille  ces  conclusions. 
Appel;  et  devant  la  Cour  rien  ne  constate  que  la  dame  de 
Rohan  ait  excipé  de  ce  qu'il  y  avait  des  poursuites  corre- 
ctionnelles commencées  par  le  procès-verbal  des  gardes  fo- 
estiers  et  par  l'assignation   qui   avait   été   donnée   en   son 
nom  au   sieur  Baril ,    depuis   la   signification   du    jugement 
du  I."  juillet,  pour  comparaître  devant  le  tribunal  corre- 
ctionnel 

8  septembre  1818  ,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Rouen. 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  lois  attributive» 
de  juridiction  ,  en  ce  que  la  Cour  royale  avait  ordonné  la 
remise  des  vaches,  bien  que  le  tribunal  correclionnel  fût 
seul  compétent  pour  statuer  sur  le  délit  résultant  de  ce 
que  les  vaches  avaient  été  envoyées  au  pâturage  sans  étr« 
marquées. 

M    Cahier,  avocat  général,  a  conclu  au  rejet. 

Arrêt. 

LA  COUR,  alfendu  qu'en  première  instance  et  en  cause 
d'appel  la  dame  princesse  de  Rohan  n'ayant  ni  produit  le 
procès-verbal  des  ganies  forestiers  ,  ni  conclu  en  vertu  de 
ce  procès-verbal  à  î'applicalion  de  l'arlicle  6  du  titre  19  de 
l'ordonnaure  de  i()6r),  la  Cour  royale  n'avait  à  prononcer 
que  sur  l'aclion  purement  civile  intentée  par  Baril,  et  ten- 
dante à  ce  que  ses  vaches  lui  fussent  rtsiituées  et  à  ce  qu'il 
lût  fait  défense  aux  héritiers  Bouillon  et  à  tous  autres  de 
le  troubler  dans  l'exercice  de.  son  droit  d'usage  ;  —  qu'ainsi , 
en  ordonnant  la  restitution  desdiles  vaches,  et  en  main- 
l«uaut  provisoirement  Baril  dans  l'exercice  du  droit  de  pu-* 
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tarage  ,  par  la  considération  qu'il  n'était  pas  contesté  qu'il 
fût  du  nombre  des  usageis  .  et  que  c'élait  arbitrairement 
et  sans  aucun  motif  articulé  que  les  agens  forestiers  l'avaient 
r<iyé  de  la  liste  des  usagers  réguliè.ement  arrêtée  par  le 
maire,  et  avaient  refusé  de  marquer  ses  vaches,  quoiqu'il 
eût  offert  et  même  con-igué  la  rétribution  exigée  pour  l'ac- 
compli'.scment  de  celte  foimaliîe.  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  les  lois  attributives  de  juri<lirtion  ,  ni  l'article  précité 
du   titre   ig  de  l'ordonnance  de    1669;   —  rejette. 

Du   14  août  1821.  —  Sect.   civ.  —  Rejet.  —  Plaid.  MM. 
Odilon  Barrot  et  Champion  de  Villeneuve,   avocats. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

1*    MATIÈRE    CORBECTIONNELLE.    APPEL.    0PP0SITI05T. 

2."    AMENDE.     —    TEMOIN.    APPEL. 

I.*  Eli  matière  correctionnelle,  iavoiede  l'opposition  contre 
un  jugement  par  défaut  n'est  q.'anc  faruUé  accordée 
au  prévenu  ,  qui  peut  ou  en  profiler  ou  y  renoncer 
pour  recourir  de  suite  à  i'appei.  En  conséq/ence 
i' appel  d'un  jugement  par  défaut  est  rtccvahle ,  quoi- 
qu'il ait  été  interjeté  dans  te  délai  ae  l'opposition ,  et 
que  le  prévenu  n'ait  pas  d'abord  usé  de  cette  voie. 
(  Art.    18;  et  2o3  C.  I.   C.  ) 

a.°  Le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui ,  con- 
formément à  {'article  iSj  C.  I.  C.  ,  condamne  un 
témoin  défaillant  à  t'amende  prononcée  par  l'article 
So  du  même  Code,  est  su/Ct  à  l'appel.  (  Art,  80,  iS^ 
£t  199  C.  I.   C   ) 

(  La  femme  Morhain  C.  le  ministère  public.  ) 

A  a  B  Ê  T. 

JL.\  COUR)  —  attendu,  sur  la  première  fin  de  non-rcce- 


Toîr  opposée  contre  l'appel  par  le  ministère  public,  et  tirée 
de  ce  que  la  prévenue  étant  encore  dans  les  délais  pour 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu  contre  elle 
le  21  juillet  dernier  ,  elle  en  aurait  interjeté  appel  avani 
d'avoir  épuisé  cette  première  voie  qui  lui  était  tracée  par 
la  loi;  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  187  et  2o5 
combinées  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  que  la  voie  de 
l'opposition  est  purement  facultative  et  qu'une  partie  con- 
damnée par  défaut  ,  en  matière  correctionnelle  ,  est  rece- 
"Vdble  à  appeler  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  pris  la  voie  de  l'op- 
position (  arrêts  de  cassation  des  19  ventôse  an  1 1  et  3 
septembre  1808,  rapportés  par  Carnot  sur  l'article  2o3  da 
Code  d'instruction  criminelle  )  ;  que  l*article  187  n'interdit 
pas  en  effet  la  voie  d'appel  avant  d'avoir  pris  celle  de 
l'opposition  ,  et  que  l'article  2o3  permet  la  voie  d'appel 
dans  les  dix  jours  au  plus  lard  après  la  signification  du 
jugement  par  défaut,  sans  exiger  qu'auparavant  la  voie  de 
J'-opposition  ait  été  suivie;  qu'enfin,  si  une  partie  con- 
damnée par  défaut  était  non-recevable  à  appeler  pendant  les 
délais  de  l'opposition  ,  elle  n'aurait  plus  pour  former  son 
appel  les  dix  jours  accordés  par  l'article  2o3  ,  mais  seule- 
ment cinq  ,  ce  qui  est  évidemment  contraire  au  texte  de 
cet  article  ; 

Attendu  ,  sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  que  le 
ministère  public  fait  résulter  de  ce  qu'il  ne  peut  jamais  y 
avoir  lieu  à  appel  des  jugemens  prononçant  une  amende 
contre  un  témoin  défaillant ,  qu'il  est  en  effet  constant 
que  l'article  80  du  Code  d'instruc'ion  criminelle  permet 
fiu  juge  d'instruction  de  prononcer  sans  appel  une  amende 
qui  peut  s'élever  jusqu'à  100  fr.  contre  un  témoin  défail- 
lant ;  mais  que  la  même  disposition  ne  se  retrouve  pas  dans 
l'article  167,  qui  ne  se  réfère  à  l'article  80  que  pour  la 
quotité  de  l'amende  ,  et  nullement  pour  le  mode  avec  lequel 
elle  sera  prononcée  ,  savoir  si  ce  sera  avec  ou  sans  appel , 
d'où  il  suit  que  les  tribunaux  ne  pouvant  créer  une  distia- 
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«iion  qui  n'est  pas  dans  l'article  iSj  ,  c'est  le  cas  de  ren- 
trer dans  les  dispositions  générales  de  l'article  199  ,  qui  veut 
que  tout  jugement  rendu  en  matière  correctionnelle  puisse 
être  attaqué  par  la  voie  d'appel  ; 

Par  ces  motifs  ,  sans  avoir  égard  aux  fin  de  non-recevoir, 
fesant  droit  à  l'appel ,  etc. 

Du  20  août  1821.  —  Ch.  correct.  —  Prés.  M.  Périn  , 
conseiller.  —  Concl.  M.  Julien  ,  premier  avosat  général. 
—  Plaid.  M.  Vivien  ,  avocat. 


COUR  DE  CASSATION. 

I.'   DER5IER    BESSORT.  —DISTRIBUTION    DE    DENIERS.    "—  PRÉFÉBEIf<Jr. 

2.*    PRIVILÈGE.     —     FhAIS   DE    JUSTICE.    —    MEUBLES.    —    lOCATEUB. 

—    PBOPBIÉTAIRE.    —    FAILLITE. 

I."  Lorsque  dans  une  distribution  par  contribution  it 
s'élève  une  question  de  préférence  entre  deux  créances 
dont  l'une  surpasse  (a,  somme  de  mille  francs ,  le  ju- 
gcincnt  qui  intertient  n'est  pas  rendu  en  dernier  res- 
sort. {  Art,  5  du  lit.  4  de  la  loi  du  2\  août  ijQo,  et  453 
C.  P.  C.  )  (.) 

o."  Le  privilège  du  propriétaire  locateur  sur  te  prix  des 
meubtes garnissant  i'immeuble  loué,  prime  le  privilège 
des  frais  de  justice  faits  pour  l'administration  de  la 
faillite  du  locataire.  (  Art.  210a  C.  C.  ,  66a  C.  P.  C.  et 

•    5j8  Cod.  com.   ) 

(  Clieverry  C.  Tiocmé.   ) 
La  veuve  Michel  tombe  en  faillite,  ses  meubles  sont  veu- 


(1)  y.  i.  A.,  lom.  28,  pag.   loi  ,  et  tom.  29,  pag.   «9. 
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dus ,  et  le  sieur  Cheverry ,  greffier  du  tribunal  de  commerce 
de  Provins ,  demande  que  la  somme  de  335  fr.  qui  lui  est 
due  pour  frais  de  Tadmiaistration  de  la  faillite  Michel  lui 
soit  payée   f>ar  préférence  à   tous  autres  créanciers. 

21  novembre  1817.  jogement qui  accueille  ses  conclusions; 
mais  le  sieur  Trouvé,  propriétaire  de  ha.  maison  dans  laquelle 
avait  demeuré  la  veuve  Michel  jusqu'à  sa  faillite  ,  et  qui 
avait  fait  régler  à  2,200  fr.  la  somme  qu'elle  lui  devait  pour 
loyers  échus,  forme  tierce-opposition  au  jugement  du  21 
novembre  1817,  et  demande  à  primer  le  privilège  des  frais 
de  justice  faits  à  l'occasion  de  la  faillite  de  son  locataire. 

Le  27  mars  1818,  jugement  qui  rejette  cette  tierce-oppo- 
sition. —  Appel.  —  Le  sieur  Cheverry  a  prétendu  que  l'appel 
n'était  pas  recevable  ,  attendu  que  sa  demande  n'ayant  été 
que  de  535  fr. ,  le  jugement  qui  la  lui  avait  adjugée  était 
en  dernier  ressort. 

20  novembre  1818  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  rejette 
la  fin  de  non-recevoir  et  au  fond  accorde  la  priorité  au 
sieur  Trocmé. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Cheverry. 

M.  l'avocat  général  lourde  a  conclu  au  rejet. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  ,  sur  ie  -premier  moyen ,  que 
le  tribunal  de  Provins  n'avait  pas  eu  à  prononcer  sur  la 
quotité  des  créances  respectives  ,  quotité  sur  laquelle  il 
n'avait  été  levé  aucune  contestalion  ,  mais  sur  la  préférence 
réclamée  de  part  et  d'autre  par  chacun  pour  sa  créanc* 
particulière  ;  qu'une  des  deux  créances ,  celle  de  Trocmé  , 
s'élevait  beaucoup  au-delà  de  mille  francs ,  d'où  il  résulte 
que  la  cause  excédait  la  compétence  en  dernier  ressort  et 
que  l'ap-pel  était  recevable; 

Considérant,  sur  te  deuxièm,6  m,oycn ,  ï.°  que  les  frais 
de  justice  auxquels  l'article  aïoi  C.  C.  accorde  une  pré- 
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férence   ne    sont  que  ceux    qui  ont  été  faits   dans  l'utilité 
des  parties  ,  sur  lesquelles  la   préférence   doit    avoir  lieu  ; 
que  cette  vérité  est  prouvée  par  l'article  662  C.  P.  C.  qui , 
appliquant  le  privilège  accordé  par  l'article  2101  C.  C.  aux  frais 
de  justice  ,  porte  :   0  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés, 
»  par  privilège   avant  toute  créance  autre  que  ceilc  pour 
»  loyers  dus  au  propriétaire.  0    Le  molif  évident  de  l'ex- 
ception   en   faveur    du   propriétaire  est    que    les    poursuites 
n'ont  été  d'aucune  utilité  pour  lui  ;  que  les  frais  d'admini 
stralion   d'une   faillile   n'ont,   sous   aucun   rapport,  l'ulililé 
du  propriétaire  pour  objet ,  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  pri- 
mer le  privilège  du  propriétaire  sur  le»  meubles  qui  gar- 
n'ssent  sa  maison  ; 

Considérant  ,  2."  que  l'article  558  Cod.  corn,  dispose 
seulement  qu'avant  de  faire  la  distribution  de  l'actif  mo- 
bilier au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  chirographaires, 
il  faudra  (  chose  nécessaire  pour  connaître  la  somme  à 
distribuer  )  faire  distraction  des  frais  d'administration  de 
la  faillite  ,  des  secours  accordés  au  failli  et  des  sommes 
payées  aux  privilégiés  ; 

Que  dans  cet  article  le  législateur  ne  s'occupe  pas  de 
faire  un  ordre  ,  qu'il  ne  décide  certainement  pas  que  les 
frais  d'administration  de  la  faillite  seront  payés  par  préfé- 
rence aux  créanciers  privilégiés  à  qui  cette  administration 
est  étrangère  ;  créanciers  privilégiés  que  le  lègislaleur  sup- 
pose même  payés  et  qui  ont  dû  l'être,  s'il  y  a  eu  moyen  , 
ainsi  que  le  prescrit  l'article  533  du  même  Code  ;  d'où  il 
résulte  qu'il  n'y  a  ni  violation  de  l'article  2101  C.  C.  ,  ni 
violation  de  l'article  558  Cod.  com.  —  Par  ces  motifs  , 
rejette. 

Du  20  août  1821.  —  Sect.  civ.  —  Prés,  M.  Brisson.  — 
Plaid.   RIM.   Mathias  et  Gueny ,  avocats. 
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COUR  ROYALE  DE  NIMES. 

TÉMOIX.     —    BEPBOCHE.     —     SOtRD-MCET. 

Vti  sourd-muet  de  naissance  peut  être  entendu  comme 
témoin  dans  un  procès  civil.  (  Art.  268  et  283  C.  P. 
C.  ) 

(  Delorme  C.  Aillaud.  ) 

A  B  B  É  T. 

LA  COUR  ,  —  aUendu  quïl  n'y  a  d'incapables  de  déjjoser 
en  justice  que  ceux  à  qui  une  loi  expresse  en  ôte  les  pou- 
Toirs  : 

Attendu  que  les  articles  268  et  283  du  Code  de  procé- 
dure civile  déterminent  quels  sont  les  témoins  qui  ne  peu- 
vent être  assignés,  qui  sont  reprochables .  et  que  dans  ce 
nombre  ne  se  trouvont  point  compris  les  sourds- muets  d» 
naissarice  ; 

Altendu  néanmoins  que  ce  qui  est  impossible  n'ayant 
pas  besoin  d'être  prohibé  ;  s'il  était  en  effet  imjiossjbie  à 
on  sourd-muet  de  déposer  ,  c'est-à-dire  de  rendre  témoi- 
gnage d'un  fait  qui  serait  à  sa  connaissance;  et  de  remplir, 
en  prêtant  ce  témoignage,  les  formalités  voulues  par  la  loi, 
ce  sourd  muet  ne  saurait  être  admis  comme  témoin  ; 

Altendu  que  le  sourd-muet  de  naissance  étant  reçu  en 
témoignage  dans  la  procédure  criminelle,  qu'il  sache  écrire 
ou  non  ,  au  moyen  des  précautions  prescrites ,  il  s'ensuit 
qu'il  ne  lui  est  pas  impossible  de  déposer  et  d'être  eoteudu 
en  témoin  ,  ces  précautions  observées  ; 

Attendu  que  lesdite»  précautions  en  matière  criminelle  et 
les  formalités  voulues  en  matière  civile  pour  l'audition  des 
témoins  ne  sont  pas  impossibles  à  observer  dans  l'espèce 
de  la  cause  ;  que  du  moins  celte  impossibilité  n'est  pas  con- 
stante encore  ; 


(  iSo  ) 

Attendu  que,  si  le  témoin  sourd-muet  ne  âail  ou  né  peut 
lire  ni  écrire,  entendre  et  se  faire  entendre,  en  Usant  et 
en  écrivant,  mais  qu'il  !c  puisse  par  les  signes  qui  lui  se- 
ront faits  ou  qu'il  fera,  un  interprèle  qui  pourra  lui  être 
donné  en  offrira  les  moyens;  mais  qu'aussi ,  dans  ce  cas, 
cet  interprèle  ne  devra  être  jîris  que  parmi  d'aulres  person- 
rtes  que  celles  qui  seraient  parentes  ou  alliées  des  parties 
anx  degrés  prohibés  j  ar  la  loi;  ordonne  q  le  le  sonrd-muet 
de  naissance  (  Auberl  )  sera  admis  en  témoignage  dans  la 
cause ,  etc. 

Du  21  août  1821.  —  Ch.  civ.  —  Plaid.  MM.  Boy^r  et 
Monnier-Taillades .  av. 


ORDONNANCE    DU    ROL 
cai}tion:semens.  ^-  huissiers.  •^-  commissaires-pbiseubs. 

Ordonnance  du  Roi  relative  au  remboursement  des 
cautionnemens  des  commissaires-priseurs  et  des  huîs' 
siers. 

LOUIS  ,  etc.  ,  etc.  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  que  dans  plusieurs  circonstances  les  commissaires- 
priseurs  et  les  huissiers  étaient  hors  d'état  de  faire,  après 
un  long  exercice,  les  justifications  nécessaires  pour  obîenir 
le  ce'tificat  de  quitus  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809, 
à  l'effet  de  recevoir  le  lemboursement  de  leurs  cautionne> 
mens  ; 

Vu  la  loi  du  a5  nivôse  an  XIII,  les  décrets  des  18  septem- 
bre 1806  et  25  mars  1809,  notre  ordonnance  du  9  janvier 
1818; 

Voulant  concilier  les  droits  acquis  aux  tiers  intéressés  sur 
les  cautionnemens  des  officiers  ministériels,  et  ceux  de  ces 
mômes  officiers  à  en  être  rcmbourstJs  ;  lorsqu'après  une  pu^ 


blicilé  suffisante  de  la  cessation  de  leurs  fonctions  il  ne  sar- 
vient  aucune  opposition; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances ; 

Noire  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Lorsque  des  commissaires- priseurs  ou  huissiers 
auront  cessé  leurs  fonctions,  et  que  les  titulaires,  leurs  hé- 
ritiers ou  ayans-cause  seront  dans  l'impossibilité  de  repré- 
senter toutes  les  pièces  comptables  nécessaires  pour  obtenir 
le  certificat  de  quitus  exigé  par  le  décret  du  24  mars  1809, 
les  chambres  de  disciplme  dont  les  titulaires  dépendaient, 
ou  le  procureur  du  Ror  du  ressort,  dans  les  cas  prévus  par 
notre  ordonnance  du  9  janvier  1818,  constateront  celte  im- 
possibilité et  en  déduiront  les  motifs,  les  chambres  de  disci- 
pline, par  une  délibération,  et  ie  procureur  du  Roi,  dans 
nn  avis  donné  sur  la  demande  des  titulaires,  de  leurs  ayans- 
cause  ou  de  leurs  créanciers. 

2.  Dans  le  cas  prévu  en  l'article  ci-dessus  la  déclaration 
de  cessation  de  fonctions  devra ,  outre  rafiiche  prescrite  par 
l'article  5  de  la  loi  du  25  nivôse  an  XIII,  être  insérée,  à  la 
poursuite  du  titulaire  ou  de  ses  ayans-droit ,  pendant  cha- 
cun des  trois  mois  que  durera  ladite  affiche,  dans  un  des 
journaux  imprimés  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  du  tri- 
bunal, ou,  à  défaut,  au  chef-lieu  du  département. 

5.  Le  cerlificat  des  chambres  de  discipline  ou  des  pro- 
cureurs du  Roi,  attestant  l'accomplissement  des  formalités 
léglées  par  les  articles  précédens ,  tiendra  lieu  du  certificat 
de  quitus  exigé  par  le  décret  du   24  mars  1809. 

4.  A  l'avenir  les  commissaires -priseurs  et  les  huissiers 
seront  admis  à  faire  régler,  chaque  année,  par  leurs  cham- 
bres de  discipline  ,  et,  à  défaut  de  chambre  de  discipline ,  par 
le  procureur  du  Roi  du  ressort,  le  compte  de  leur  gestion 
antérieure. 

Le  règlement  de  compte  ,  qui  ne  pourra  porter  aucua 
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préjudice  axix  droits  des  tiers  intéressés,  aura  pour  efîet  de 
décharger  les  titulaires  de  l'obligation  de  représenter,  Jors 
de  la  cessation  de  leurs  looctious  et  pour  tout  le  temps 
compris  audit  règlement,  le  certiiîcat  de  quitus  prescrit  par 
le  di'cret  du  ?.\  mars   iSog. 

5.   Notre  garde  des  sceaux ,  etc. ,  etc. 

Paris,  22  août  1821.  Signa  LOUIS. 


COUR   ROYALE   DE  PARIS. 

I.*    RÉGIE.    —    PRIVILÈGE.    CAUTION. 

2.°    COMPÉTENCE.    —    «ONTRAISTE.     —    TRIBUNAL    DE    COMMERCE.      — 

ORDRE    PUBLIC. 
3.'    ÉVOCATION.    —    INCOMPÉTENCE.    —    COUR    ROYALE. 

1."  La  régie  des  douanes  a  un  privilège  sur  {es  meuhies 
des  cautions  de  ses  redevables.   (  Art.  2098  C.  C.  ) 

s.°  Les  tribunaux  de  commerce  sont  inconipétens  pour 
connaître  des  actions  de  la  régie  des  douanes  exercées 
par  voie  de  contrainte  ,  et  cette  incompétence  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  j  même  sur  i'appef. 
(  Art.    170  C.  P.  C.  ) 

3.°  La  cour  qui  annuité  un  jugement  d'un  tribunal  de 
commerce  comme  incompétemment  rendu  peut  évoquer 
le  fond.   (  Art.  4;5  C.  P.  C.  ) 

(  La  régie  des  douanes  C.  les  syndics  de  la  faillite  Frondât.  ) 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rejeté  les 
prétentions  de  la  régie  ,  en  se  fondant  sur  l'.'s  arlicles  22 
du  titre  i5  de  la  loi  du  22  août  1791  et  4  ^^  titre  C  de 
la  loi  du  4  germinal  an  2. 

Devant  la  Cour,  la  régie  a  demandé  son  renvoi  devant 
Jes  tribunaux  civils  ,  quoique  ce  fût  elle  qui  eût  assigné 
devant  le  tribunal  de  commerce. 
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.    .  Ahrët. 

LA  COUR,  en  ce  qui  touche  ta  compétence ,  attendu 
que  le  tribviual  de  commerce  ,  qui  n'est  qu'un  tribunal 
d'exception,  ne  peut  connaîîre  des  actions  du  trésor  public 
exercées  par  voie  de  contrainle,  lesquelles,  aux  termes  des 
lois  sur  la  matière  et  de  l'arlicle  2098  du  Code  civil ,  ne 
peuvent  être  portées  que  devant  les  tribunaux  ordina-res  ; 
que  l'incomj.étence  à  cet  égard  étant  absolue  ne  peut  être 
couverte  par  aunun   acquiescement; 

En  ce  qui  touche  le  fond  ,  attendu  que  de  Frondât,  eu  sa 
qualité  de  caution  solidaire  de  Lequesne,  tenu  des  mêmes 
obligations  que  ce  dernier  vis-à-vis  l'administration  des 
douanes,  était  passible  comme  lui  de  l'effet  des  contraintes 
décernées  par  ladite  af'|nit)isIration  ;  qu'il  n'est  intervenu, 
de  la  part  de  l'administration  ou  des  préposés,  aucun  l'ait 
qui  modifiât  ces  obligations  ou  leur  effet  ;  que  les  lois  qui 
règlent  le  mode  d  exercice  et  lélendue  des  droits  du  trésor 
public  poar  le  recouvrement  de  ses  créances  lui  assurent 
un  privilège  par  préiéit  iice  à  tous  autres  créanciers  non 
compris  dans  les  exceptions  portées  par  les  lois  ;  —  fesant 
droit  sur  raj)_  el  interjiié  par  l'administratrbn  des  douanes' 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
25  août  1820,  déclare  ledit  jugement  nul  et  incompétem- 
mcnt  rendu  ,  et  néanmoins  ,  statuant  au  fond  ,  en  vertu 
de  l'article  47^  du  Code  de  procédure  civile  ,  dit  que  les 
créances  de  l'administration  des  douanes  contre  de  Frondât 
sont  et  demeurent  fixées  à  la  somme  de  233, 509  fr.  60  c. , 
ainsi  qix'elles  l'ont  été  par  les  contraintes  décernées  les  7 
mars  et  20  octobre  i8'2o:  ordonne  que  ladite  administra-; 
tion  sera  payée  du  montant  desJites  créances  par  privilège 
et  préférence  à  tous  créanciers  de  la  faillite  de  Frondât, 
autres  que  ceux,  s'il  en  existe,  qui  se  trouveraient  dans  les 
cas  d'cxceptiou  portés  parles  lois;   ordoonç  la  restitutioa 
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de  l'amende  ;  condamne  les  syndics  de  la  faillite  de  Frondai 
aux  dépens   des   causes   principale,    d'appel  et   deniande  ; 
sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des  pat  lie;», 
les  met  hors  de  cour. 

Du  23  août  1821.  —  Prés.  M.  Agier.  —  Plaid,  51  i{. 
Hennequiu  et  Parquin  ,  avocats. 

Tiota.  Nous  croyons  inutile  de  noter  ici  les  arrt^ts  et  les 
autorités  sur  la  troisième  question ,  parce  qu'elle  ne  soufl'te 
plus  au  palais  la  moindre  difficulté. 


COUR  ROYALE  DE   LIMOGES. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE.     —    COMMAWDEMENT.    —  TIEBS   DÉTEKTEC». 

Quand  la  saisie  immobilière  est  faite  sur  la  tête  d'un  ticr^ 
détenteur  ,  c'est  du  commandement  fait  au  tiers  déten- 
teur ,  et  non  du  commandement  f.'it  au  débiteur  ori- 
ginaire, que  courent  les  trois  mois  dans  lesquels  la  saisie 
doit  avoir  Heu.  (  Art.  673  C.  P.  C.  ) 

(  Turpin  C.  Dureclus  de  Gageac,  ) 

Cette  cause  présentait  à  juger  deux  questions  de  droit 
civil  de  la  plus  haute  importance  ;  mais,  pour  l'intelligence 
de  la  question  de  procédure  indiquée  ci-dessus  ,  il  sudit  de 
rapporter  les  considérans  de  l'arrêt  qui  l'ont  décidée. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, ctc  ,  etc.;  —  attendu  enfin. que  c'est  avec  tout  aussi 
peu  de  fondement  qu'Amédée  de  Gageac  soutient  que  la 
»aisie  immobilière  du  domaine  de  Gageac  faite  à  son  pré- 
judice est  nulle,  aux  termes  de  l'ailicle  C'74  du  Code  <£g 
procédure  civile,   vu  q«m  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois 
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enlre  le  commandement  fait  le  7  septembre  1824,  en  exé^ 
cution  de  Tarlicle  2169  du  Code  civil,  au  débiteur  originaire, 
c'est-à-dire  au  curateur  de  la  succession  vacante,  et  la  saisie 
immobilière  faile  au  préjudice  de  lui,  Gageac  le  19  mai 
i8i5  ; 

Il  faut  distinguer  m  efTel  le  commandement  prescrit  par 
l'article  2169  du  Code  civil,  du  commandement  p'-escrit  par 
l'article  670  du  Code  de  procédure  civile  ;  le  premier  de  ces 
commandemens,  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  un  immeuble 
hypothéqué  a  passé  cnlre  les  mains  d'un  tiers  délenteur , 
est  adressé  au  débiteur  originaire;  tandis  qu'une  sommation 
de  payer  la  dette  exigi:)le  ,  ou  de  délaisser  l'héritage  hypo- 
théqué ,  est  adressée  au  tiers  détenteur  ;  le  second  ,  qui  a 
pour  objet  une  saisie  immobilière  et  qui  entraîne  nullité  de 
la  saisie  si  elle  n'est  j)as  faite  dans  les  trois  mois  suivans, 
ne  peut  être  adressé  qu'au  propriétaire  de  l'immeuble;  il  ne 
saurait  donc  être  ,  dans  le  cas  doul  il  s'agit  ,  adressé  au  dé- 
biteur originaire  qui  est  dépouillé  de  l'immeuble,  mais  doit 
l'être  au  tiers  délenteur  qui  le  possède;  c'est  donc  à  Amédée 
de  Gageac  que  devait,  dans  l'espèce  ,  être  adressé  le  com- 
mandement qui  devait  être  suivi  de  la  saisie  dans  les  trois 
mois  ;  c'est  à  lui  qu'il  a  été  adressé  en  effet  le  5o  de  mars 
i8i5.  et  il  a  été  suivi  de  la  saisie  du  dom'aine  de  Gageac 
le  19  de  mai  ;  d'où  il  résulte  que  ladite  saisie  a  eu  lieu  dans 
les  trois  mois  voulus  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'Amédée  de  Gageac  ,  etc. ,  etc.  ;  par  ces  motifs  , 
statuant  sur  le  renvoi  que  lui  a  fait  la  Cour  de  cassation  par 
son  arrêt  du  2g  août  1820,  disant  droit  à  l'opposition  formée 
par  Amédée  de  Gageac  enveis  Tarrèt  rendu  par  défaut  le 
i3  août  1817  par  la  Cour  de  Bordeaux  ,  reçoit  ladite  oppo- 
sition dans  la  forme,  au  fond  en  déboule  ledit  de  Gageac, 
etc.  ,  etc. 

Du  24  août  1821.  —  Prés.  M.  de  Gaujal ,  p.  p.  —  Ptaid. 
MM.  Dulac  et  Descoutures,  av. 
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COUR  DE  CASSATION  ET  COUR  DE  ROUEN. 

1.°   EMPRISOKNEMENT.    —    CONSIGNATION    p'aIIMEXS.     —    CALENDRIER 
GRÉGORIEN. 

2.°    POURVOI    EN    CASSATION.     —     DECLARATION    d'aRRÊT    COMMUN.    

DÉLAI.    —    SIGNIFICATION. 
5."    DÉCLARATION     o'ARhÈT    COMMUN.     REQUETE.     •-     ENREGISTRE- 
MENT. 
4-°    POURVOI     (   ADMISSION    DU    ).      —     SIGNIFICATION.     —    DOMICILE 
ÉLU.    -^    ÉCROGS. 

1."  Sous  te  calendrier  grégorien ,  dans  lequel  plusieurs 
mois  se  composent  de  Zi  jours,  (a  consignation  des 
atimens  en  faveur  du  débiteur  incarcéré  doit  être  faitâ 
par  chaque  période  de  oo  jours ,  et  non  de  quantième 
à  quantième ,  sans  distinction  du  ncmbre  de  jours 
dont  chaque  mois  se  compose.  (  Art.  i4  tit.  5  de  la  loi 
du  i5  germinal  an  6,  sénatus-consulte  du  22  fruclidor 
an    i5  el  800  C.  P.  C.  )  (1) 

2."  Le  demandeur  en  cassation  d'un  arrêt  obtenu  par 
plusieurs  individus  ayant  un  intérêt  commun ,  qui  n'a, 
d'abord  dirigé  son  pourvoi  que  contre  quelques-uns 
d'entre  eux,  peut  ensuite  appeler  ies  autres  en  décta~ 
ration  d'arrêt  commun,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'expiration  des  délais ,  lorsque  ces  derniers  ne  lui 
ont  pas  fait  signifier  Varrêt  attaqué. 

3."  La  requête  en  déclaration  d'arrêt  commun  à  inler^ 
venir  n'est  qu'une  ampliation  à  la  première  requête , 
et  sous  ce  rapport  est  dispensée  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement. 

^.°  La   notification   d'un   arrêt   d'admission  de   pourvoi. 


(1)  Celte  queslion  seulement  a  clé  dtcidcc  par  les  dcux.arrèls. 

XXIII.  —  ii;2i.  19 
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«si  valaJbletnent  faite  par  un  déhiteur  incarcéré  à  sa 
créanciers  au  damicifc  par  eux  tlii  dans  les  actes 
d'écrous  et  de  recommandation ,  pour  les  procédures  el 
•«opérations  auxquelles  ces  actes  pourraient  donner  lieum 


(  Daloz  C.   Devin  et  consorts.  ) 

Voici  quelques  faits  nécessaires  à  l'intelligence  des  qué- 
Slions   secondaires  décidées  par  la  Cour  de   cassation. 

Le  sieur  Daloz  ,  emprisonné  pour  dettes  à  la  requête 
des  sieurs  Devin,  Dupond,  Boudet ,  l'Evéque,  Louchard  , 
Céret  et  Deshoudins  ,  ses  créanciers ,  forme  contre  eux  une 
demande  en  élargissement  ;  mais  elle  est  rejetée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  et  par  la  Cour  royale  de  Paris. 

Le  sieur  Daloz  se  pourvoit  en  cassation  ;  il  ne  dirige  d'a- 
bord son  pourvoi  que  contre  trois  de  ses  créanciers ,  qui 
seuls  lui  avaient  fait  signifier,  le  22  février  1820,  l'arrêt 
attaqué.  Ce  pourvu,  formé  le  18  mai  1820,  est  admis  le 
6  décembre  suivant.  Le  ao  du  même  mois ,  le  sieur  Daloz 
présente  un  nouveau  mémoire  à  la  section  des  requêtes, 
dans  lequel  il  expose  qu'il  a  intérêt  à  ce  que  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  à  intervenir  soit  déclaré  commun  aux 
autres  créanciers  en  faveur  desquels  avait  été  également 
rendu    l'arrêt   dénoncé. 

Sur    ce   mémoire    la    section    des   requêtes   ordonne  ,    le 

27  décembre   1820,  que  son  arrêt  d'admission  sera  signifié  > 

non-seulement  aux  créanciers  qui  avaient  fait  notifier  l'arrêt 

attaqué    au   sieur    Daloz  ,    mais   encore   aux    quatre    autres 

réanciers  qui  n'avaient  point  fait  faire  cette  notification. 

La  signification  de  l'arrêt  d'admission  a  été  faite  à  plu- 
sieurs des  créanciers  au  domicile  par  eux  élu  dans  les  actes 
d'écrous  et  de  rccomaïaudation. 


(  agi  ) 
Telles  sont  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  créanciers 
ont  proposé  contre  le  sieur  Daloz  plusieurs   Ans    de  non- 
recevoir,  qui  ont  été  re jetées  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  {es  conciusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat  général,  sur  les  fins  de  non-recevoir  ;  attendu  que 
i'Evéque,  Louchard ,  Céret  et  Deshoudins  n'avaient  pas 
fait  signifier  à  Daloz  l'arrêt  attaqué  ,  lorsqu'il  a  formé  contre 
eux  par  requête  une  demande  tendante  à  faire  déclarer 
commun  avec  eux  l'arrêt  à  intervenir;  que  cette  requête 
en  déclaration  de  l'arrêt  commun  à  intervenir  n  est  évi- 
demment qu'une  amplialion  de  la  première  requête;  que 
sous  ce  rapport  l'enregistrement  du  second  arrêt  rendu  sur 
cette  requête  a  été  suffisant  ; 

Attendu  que  la  notification  de  l'arrêt  d'admission  a  été 
faite,  conformément  à  la  loi,  à  Céret  et  Deshoudins,  au  do- 
micile du  procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  ;  que 
celle  faite  à  i'Evéque  et  Louchard  i'a  été  au  domicile 
par  eux  élu  chez  Denailly ,  commissaire  -  priseur ,  cloître 
Sainl-Merry ,  n."  18  ;  que  la  notification  faite  à  Dupont 
l'a  été  au  domicile  par  lui  élu  chez  Huùout,  huissier;  que 
ces  notifications  ont  aussi  été  régulières  .  puisqu'elles  ont 
été  faites  aux  domiciles  élus .  lors  de  l'écrou  et  de  la  re- 
commandation de  Daloz  ,  pour  les  procédures  et  les  opé- 
rations auxquelles  ces  actes  pourraient  donner  lieu  ;  —  re- 
jette les  fins  de  non-recevoir; 

Sut  le  fond  du  pourvoi,  vu  l'article  14  de  la  loi  du  i5 
germinal  an  6  et  le  sénatus-consulte  du  22  fructidor  an  lâ; 
—  attendu  que  la  loi  du  i5  germinal  an  G  ,  en  rélablissant 
la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce,  a  déter- 
miné les  droits  des  créanciers  et  leurs  obligaîions;  que  celle 
loi  spéciale,  qui  leur  a  donné  le  droit  de  recourir  à  la 
contrainte  par  corps  ,  leur  a  aussi  imposé  rohiigalion   de 

'9-* 
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çonsîgûer  d'avance  et  pour  chaque  mois  la  somme  de 
vingt  livres  entre  les  mains  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt; 
qu'à  l'époque  où  celte  loi  fut  rendue  chaque  mois  de  l'année 
était  fixé  à  3o  jours  ,  sauf  les  cinq  jours  complémentaires  , 
pour  raison  d-squels  il  était  reconnu  qu'un  supplément  de 
consignation  éfr.jt  nécessaire  ;  que  par  conséquent  ladite 
somme  ne  pouvait  être  répartie  que  sur  une  période  de  5o 
jours;  que  le  rétablissement  du  calendrier  grégorien  n'a  fait 
que  remettre  en  vigueur  l'ancienne  divison  de  l'année  en 
douze  mois  inégaux  ;  qu'on  ne  peut  en  faire  résulter ,  ni 
expressément  ni  même  implicitement,  l'abrogation  de  la 
la  fixation  des  alimens  à  raison  de  20  francs  pour  chaque 
période  de  trente  jours,  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  la 
loi  du  i5  germinal  an  6;  qu'àfin  de  ne  pas  laisser  de  la- 
cune dans  la  prestation  des  alimens,  le  créancier  doit  ajouter 
à  la  somme  de  20  fran.s,  pour  les  mois  de  3i  jou.s,  le 
contingent  supplémentaire  du  01. °  jour,  sauf  à  diminuer 
la  consignation  dans  la  proportion  pour  le  mois  de  28  jours; 
qu'autrement,  lors  du  3i.'  jour  de  chacmi  des  mois  qu 
sont  composés  de  ce  nombre  de  jours,  les  débiteurs  dé- 
tenus se  trouveraient  privés  des  alimens  que  la  loi  leur  at- 
tribue ;  qu'en  décidant  le  contraire  ,  la  Cour  royale  de  Paris 
a  faussement  ap[;liqué  le  sénatus-consulte  du  22  fructidor 
an  i5  et  violé  l'article  14  du  titre  5  de  la  loi  du  i5  germinal  , 
an  6  ;  casse ,  etc. 

Du  14  mars  1821.  —  Cour  de  cassation.  —  Section  civ. 
—  Prés.  M.  Brisson.  —  Plaid.  MM.  Colin  et  Loiseau, 
avocats. 

2.°"    ESPÈCE. 

(  Delannoy  C.   Daumezon.  ) 

La  question  d'alimens ,  soumise  d'abord  à  la  Cour  de  Paris ,    \ 
avait  étc  décidée  dans  un  gens  contraire  à  celui  adopté  par 
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l'arrêt  que  nous  venons   de    rapporter  ;  maïs  l'arrêt  a  été 
cassé  le  21   novembre   1820.  (  J    A.  ,  tom.  22,   pag.   547.  ) 

La  cause  renvoyée  devant  la  Cour  de  Rouen  ,  la  décision 
I  rendue  par  celte  Cour  a  été  ronforme  à  l'opinion  de  la 
Coui'  suprême,  et  son  arrêt  a  été  basé  sur  les  motifs  déve- 
loppés dans  les  df-ux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  21 
novembre  820  et  4  mars  82  .  C'est  pourquoi  nous  nous  » 
contenterons  d'en  indiquer  la  date. 

Du  7  février  iSai.  —  Cour  royale  de  Rouen.  —  Conct. 
M.    Brière ,   premiei    avocat  général. 

Nota.  La  que.stio.i  d'alimens  a  été  jugée  dans  le  même 
sens  par  ua  a.-rê*  du  9  juillet  1821  ,  rendu  par  la  Cour  de 
cassation  ,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Bernard  C.  te  sieur 
TValson  ,  et  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  27 
août  t82'  sur  le  pourvoi  de  Hettot  C.  Piglet.  Dans  ce 
dernier  arrêt  la  Cour  suprême  a  résolu  en  même  temps  la 
question  ci-dt;ssous  : 

■     ÉLARGISSEMENT.   —  ALIMENS     —  DEMANDE.,  —   EEQCÊXE. 

Lorsqu'un  débiteur  incarcéré  a  présenté  requête  à  M.  it 
■président  pour  obtenir  son  élargissement  faute  de  con- 
signation suffisante  d'alimens  ,  le  créancier  ne  peu 
plus  arrêter  cette,  demande  par  une  consignation  sup- 
plémentaire y  quoique  l'assignation  en  élargissement 
n'ait  pas  encore  été  donnée.  (^  Art.  8o3  et  8o5  C.  P.  C.  ) 

Les  motifs  de  la  Cour  de  cassation  sont  tirés  du  fait 
ceul. 

Du  27  août   1821.  —  Section  civile.  —  Cassation. 
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1."    INSC&IPTIO:^    HYPOTHÉCAIBE.     —    VALIDITÉ.    —   EXlGUuJtTÉ.    — 
MENTIOn    EXFKESSE. 
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3.'  CRÉANCIER.    —    ORDRE.     —    ISXÉRÊTS.    —   PAIEMENT.     —    SVS- 

PEISSION. 

1."  Dans  une  inscription  hf/pothécaire ,  il  y  a  mention 
suffisante  de  l'époque  de  l'exigibilité,  lorsqu'il  est  dit 
que  l'inscription  est  prise  pour  la  conservation  des 
droits  dotaux  d'une  femme.  (Art.   2118  C.  C  ) 

2.*  Tout  créancier  hypothécaire ,  colloque  sur  le  prix 
d'un  immeuble  ,  doit  l'être  au  même  rang  pour  tous 
les  intérêts  échus  depuis  la  clôture  de  l'ordre,  lorsque 
le  paiement  a  été  différé  par  une  cause  indépendante 
de  son  fait  ou  de  sa  volonté.  (Art.  2i5i  C.  C.  et  jSj 
C.  P.    C.) 

(  Maille  C.   Luc.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  en  ce  qui  touche  la  priorité  d'hypothèque 
que  les  héritiers  Maille,  appelans,  prétendent  s'attribuer  sur 
la  veuve  Verd  ou  sur  M.  Luc,  son  cessionnaire  ; 

Attendu  que  la  première  inscription  de  la  veuve  Verd , 
qui,  prise  le  24  germinal  an  i5  (16  avril  i8o5),  a  été  re- 
nouvelée le  5  mai  i8i5  ,  prime  celle  des  héritiers  Maille  , 
et  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  la  réputer  nulle,  sous  prétexte 
que  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance 
inscrite  y  aurait  été  omise,  car  c'est  là  une  mention  qui, 
sans  être  formellement  exprimée  ,  peut  l'être  par  équipol- 
lence,  et  toures  les  énonciations  qui  turent  portées  dans  la 
première  inscription  de  la  veuve  Verd,  indiquaient  ouver- 
tement la  créance  comme  consistant  en  des  droits  dotaux 
qui  par  leur  nature  s'étaient  trouvés  exigibles  depuis  l'an- 
née révolue  qui  avait  suivi  la  mort  du  mari  prédécédé; 

Attendu  dès-lors  qu'il  devient  inutile  d'examiner  s'il  y  eut 
OU  non  une  véritable  uovation  consentie  par  la  veuve  Verd, 
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lorsqu'éu  mariant  sa  fille ,  elle  parut ,  d'après  les  stipula-* 
lions  du  contrat  de  mariai^e  du  19  avril  1S07,  accepter  sa 
fille  et  son  gendre  pour  débiteurs ,  au  lieu  de  demeurer 
simple  créancière  de ,  la  succession  de  son  mari  ;  car  ce  se- 
rait là  une  uovation  d'un  genre  tout-à-fait  spécial,  qui, 
fuivani  Tarticle  879  du  Code  civil  ,  aurait  eu  uniquenien*; 
pour  eflfei  de  rendre  la  veuve  Yerd  inadmisi-ible  à  user  du 
béiiéfice  de  la  séparatiun  des  patrimoines,  séparation  qu'elle 
n'a  aucun  besoin  de  demander,  puisqu'elle  a  une  première 
inscriptiut»  valable  qui,  renouvelée  en  temps  utile,  lui  suffit 
pour  a.-surer  à  l'égard  des  appelaus  la  priorité  de  son  hy- 
pothè()af  : 

Eu  c«-  »|'.ii  touche  la  distribution  du  capital  de  22,000  fr.  , 
qui ,  suivant  l'étist  de  collocation  qu'a  admis  le  jugement 
dont  est  apnol  ,  doit  rester  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
jusqu'au  dv'cès  du  sieur  Eschenmayer  ,  pour  faire  face  au 
service  de  la   rente  viagère  de   11 00  fr.  due  à  ce  dernier; 

Attendu  que  la  distribution  de  ce  capital  donne  lieu  de 
décider  si  les  créanciers  collo(jués  sur  icelui  devront,  après 
la  mort  du  rentier,  et  ainsi  que  l'ont  ordonné  les  premiers 
juges,  prendre  sur  ledit  capital,  <t  suivant  l'ordre  des  col- 
locations,  non-seulement  le  montant  d'iccUes  pour  toutes  les 
sommes  qui  ont  été  reconnues  leur  être  actuellement  dues 
tant  en  capital  qu'intérêts  ,  mais  aussi  les  intérêts  qu'aura 
produits  jusqu'au  jour  du  décès  du  rentier  le  mojitant  de 
leurs  coUocalions  respectives,  ou  bien  si,  comme  le  pré- 
tendent les  appelans,  chaque  créancier  colloque  sur  ledit 
capital  de  2'2,ooo  IV.  ,  n'aura  alors  à  prendre  à  son  i-ang  que 
le  principal  du  montant  de  sa  collocation  ,  sans  qur  les  in- 
térêts courus  pendant  la  vie  du  rentier  puissent  y  être 
joints  ; 

Attendu,  sur  ce  point  de  difficulté,  que  le  prin<ipe  fon- 
damental qui  fut  toujours  la  première  base  du  régime  hy- 
pothécaire, soit  sous  l'ancienne  législation,  soit  sous  celle 
ilti   Code  civil ,  c'est  celui  qui  prescritj  de  suivre  le  rang 
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des  b3'pothêques  existantes  sur  rirameuble  dont  le  prix  est 
à  distribuer,  en  sorte  qu'aucun  créancier  ne  puisse  rien 
retirer  dans  la  distribution  qu'après  l'entisr  paiement  de  tout 
ce  qui  est  dû  aux  créanciers  qui  ont  des  hypothèques  an- 
térieures à  la  sienne  ; 

Attendu  que,  quand  une  créance  hypothécaire  consiste  en 
Un  capital  productif  d'intérêts  ,  les  intérêts  échus  ou  à 
échoir  constiluent  un  accessoire  de  la  créance;  qu'il  semble 
dès-lors  essentiellement  juste  que  le  créancier  soit  colloque 
au  même  rang  pour  tous  les  intérêts  légitimement  dus , 
comme  pour  le  capital  qui  les  a  produits,  et  que  jamais 
sous  l'ancien  droit  il  ne  s'éleva  de  doutes  à  cet  égard  ; 

Attendu  cependant  que  l'article  2i5i  du  Code  civil,  con- 
forme en  cela  à  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 , 
dispose  en  termes  généraux  que  0  tout  créancier  inscrit 
3)  pour  un  capital  produisant  des  intérêts  ou  des  arréra- 
■»  ges ,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement 
»  et  pour  l'année  courante ,  au  même  rang  d'hypothèque 
»  que  pour  le  capital,  sans  préjudice,  est-il  dit,  des  inscri- 
»  plions  jiariiculitres  à  prendre,  portant  hypothèque  à  com- 
»  pler  de  leurs  dates  rour  les  arrérages,  autres  que  ceux 
»  conservés  par  la  première  inscription;  »  d'où  on  peut  con- 
clure que  ,  d'après  rétablissement  du  nouveau*  régime  hy- 
pothécaire ,  il  n'y  a  jamais  lieu  de  colloquer  un  créancier 
au  rang  d'hypothèque  de  son  capital  pour  plus  de  trois 
annuités  d'intérêlM,  y  compris  l'année  courante,  mais  que 
les  articles  précités  ne  sont  nullement  succeptibles  de  s'ap- 
pliquer à  l'espèce  du  procès,  et  qu'en  les  combinant  sur- 
tout avec  d'autres  lois  qui  vont  être  rappelées  ,  on  les  voit 
se  concilier  parfaitement  avec  I5  piinci'pe  fondamental  ci- 
dessus  posé  ; 

Attendu  en  fait  que  la  rcstric'ion  qu'ils  ont  établie  ne 
se  réfère  évidemment  qu'aux  intérêts  échus  avant  l'afljudi- 
calion  de  l'immeuble  hypolht-qué,  ou  avant  la  dénonciation 
de  la  veille  volonlaire  que  le  débiteur  aurait  faite,  cl  t^u'il 
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est  sensible  qne  cette  restriction  n'a  rien  d'injuste;  car  cha- 
que créancier  hypothécaire,  sachant  qu'il  n'aura  droit  de  se 
i'aire  colloquer  au  rang  d'hypothèque  de  son  capital  que 
pour  trois  années  d'intérêts  arréragés,  y  compris  l'annuité 
courante,  doit  agir,  dès  qu'il  y  a  une  année  échue,  pour 
exproprier  son  débiteur;  il  peut  ainsi  faire  consommer  l'ex- 
propriaîion  avant  que  les  trois  années  pour  lesquelles  la  loi  • 
donne  aux  intérêts  de  sa  créance  le  même  rang  qu'au  ca- 
pital, soient  révolues;  et  qu'il  ne  fut  pas  de  diligence,  s'il 
perd  son  rang  par  l'effet  de  son  inaction ,  pour  une  partie 
des  intérêts  qui  lui  sont  dus  ,  il  ne  doit  l'imputer  qu'à  sa 
propre  négligence  ; 

Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  à  l'égard  des  intérêts 
qui  ont  couru  depuis  l'adjudication  ou  depuis  la  dénoncia- 
tion de  la  vente  volontaire  qui  a  eu  lieu  ;  que ,  quant  à 
ceux-ci  ,  si  le  paiement  effectif  du  capital  pour  lequel  un  . 
créancier  hypothécaire  a  droit  d'être  colloque  en  rang  utile, 
se  trouve  plus  ou  moins  différé  ,  soit  par  l'effet  des  con- 
testations suivantes  dans  l'ordre,  soit  par  toutes  autres  cau- 
ses qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'empêcher,  il  n'y  au- 
rait point  de  justice  à  lui  refuser  pour  tous  les  intérêts 
courus  depuis  l'adjudication  ou  depuis  la  dénonciation  de 
la  vente  volontaire,  le  même  rang  d'hypothèque  que  pour 
son  ca[)ilal;  car  l'expropriation  du  débiteur  une  fois  con- 
sommée, le  créancier  qui  a  pris  inscription  et  produit  dans 
l'ordre  ,  n'a  plus  qu'à  en  attendre  l'événement  ;  de  sorte 
qu'il  n'y  a  dès-lors  à  lui  im[)uter  aucun  défaut  de  diligence 
qui  puisse  l'exposer  à  perdre  son  rang  d'hypollîèque  pour 
des  intérêts  légitimement  dus,  et  que  tous,  sans  distinction  , 
fo:ment  bien  un  accessoire  de  sa  créance  ; 

Attendu  qu'elFectivcmcnt  il  résulte  dos  ariiclcs  757  ,  767  et 
771  du  Code  de  procédure  civile,  combinés  entre  eux  ,  que 
tous  les  intérêts  courus  pendant  la  procédure  d'ordre  doi- 
veni  être  alloués  à  chaque  créancier  hypothécaire  ,  au  rang 
d'hypothèque  de  sou  capital, eusus des  trois aunuilébd'inîérêl's 
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qni  se  sont  trouvées  échues  avant  l'adjudication  et  conservée* 
à  ce  rang  par  l'inscription  ;  d'où  il  résulte  que  la  restriction, 
établie  par  l'article  29  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  et  par- 
l'article  aiSi  du  Code  civil ,  demeure  ainsi  clairement  dé- 
terminée ,  c'est-à-dire  qu'elle  s'est  référée  uniquement  aïk. 
trois  années  d'intérêts  échus  et  arréragés  avant  l'expropriation  j 
du  débiteur;  mais  qu'elle  ne  concerne  pas  du  tout  les  intérêts  1 
à  éch(jir  postérieurement  ,  et  que  telle  est  au  surplus  là 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ,  fixée  par  un  arrêt  dû 
22  novembre  1809,  rapporté  au  Recueil  de  Sirey ,  t.  10  ,  i."* 
part.  ,  p.  73  ; 

Attendu  enfin  qu'une  telle  interprétation  des  lois  précitées 
doit  naturellement  s'étendre  non-seulement  aux  intérêts  qui 
ont  pu  échoir  pendant  la  procédure  d'ordre,  mais  indi- 
stinctement à  tous  les  intérêts  dus  depuis  l'expropriation  du 
débiteur  sur  chaque  capital  colloque  ,  dont  le  paiement  se 
trouve  ditTéré  par  une  cause  quelconque  qui  a  été  indépen- 
dante du  fait  et  de  la  volonté  du  créancier;  qu'ici  il  s'agit 
de  capitaux  qui  ne  pourront  être  payés  suivant  l'ordre  dô 
leurs  collocations  qu'après  le  décès  dvi  rentier  ,  pendant  la 
vie  duquel  les  22,000  fr.  à  distribuer  doivent  rester  affectée^ 
au  service  de  la  rente  viagère  qui  lui  est  due;  que  de  ce 
retard  inévitable  résultera  un  cours  d'intérêts  pour  chaque- 
créancier  colloque  jusqu'au  paiement  effectif  de  sa  créance,, 
et  qu'en  un  mot  ce  sont  des  intérêts  à  échoir  pour  lesquels 
doit  être  conservé  à  chacun  le  rang  d'hypothèque  de  sa 
créance  principale ,  parce  que  c'est  là  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  fondamental  qui  a  toujours  régi  la 
manière  des  hypothèques,  principe  auquel  les  nouvelles  lois 
sus-mentionnées  n'ont  porté  aucune  atteinte; 

Par  CCS  motifs ,  met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  etfct. 

Du  28  août  1821.  —  2.°  ch.  —  Prés.  M.  Nugue.  —  Plaida 
MM.  Duplan  et  Jouruel ,  av. 
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COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

OBDfeE.   —  rOBCLrSlON.   —  DÉCHÉA5CE.   —  ORDEE    PCBLIC. 

ïes  créanciers  qui  n'ont  pas  contesté  dans  te  mois  de  (a 
sommation  Vttat  de  cotiocatîon  provisoire  à  eux  dé- 
noncé ,  sont  déchus  du  droit  de  contester ,  lors  même 
que  l'ordre  n'est  pas  encore  clos  ,  et  cette  déchéance 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause ,  même  en 
Cour  d'appel,  quoiqu' on  n' en  eût  pas  parlé  en  première 
instance.   (Art.  766  C.  P.  C.  ) 

(  Leroy  C.   de  Gérissay  et  Badin-Bourdon.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  en  droit  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 755  du  Code  de  procédure,  le  poursuivant  Tordre  doit 
dénoncer,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  pro- 
duisant et  la  partie  saisie  ,  la  confection  de  l'état  de  collo- 
cation  provisoire,  avec  sommation  d'en  prendre  communi- 
cation et  de  contredire  ,  s'il  y  échet ,  sur  le  procès-verbal 
du  Juge-commissaire  dans  le  délai  d'un  mois  ,  et  qxie  l'ar- 
ticle ^56  dispose  formellement  que,  faute  par  les  créanciers 
produisant  de  prendre  communication  dans  ledit  délai,  ils 
demeureront  forclos  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  dernières  expicssions  (jue 
cette  déchéance  est  de  droit,  et  peut  cire  prononcée  d'ofllcc 
par  les  tribunaux,  même  quand  *le  ne  serait  pas  proposée 
j)ar  les  parties,  et  qu'à  plus  forte  raison  elle  doit  l'être,  même 
lorsque  les  parties  l'invoquent,  seulement  quand  la  cause  est 
prête  à  recevoir  sa  décision  en  première  instance ,  ou  même 
sur  raj)pei  ; 

Considérant  que ,    dans  l'espèce ,   les  dires  clé  la  dame  de 
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Géiîssay  et  du  sieur  Badiu- Bourdon  ont  eu  lieu  après  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois  depuis  la  sommation  voulue  par 
l'article  ^55  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  opposer  à  cette  déchéance 
une  fin  de  non-iecevoir  résultant  de  ce  que  la  partie  de 
Pailliet  (sieur  Leroy  )  ne  l'aurait  invoquée  qu'en  cause  d'appel 
ou  sous  forme  de  note  en  première  instance  ;  ~  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  pre- 
miers juges  n'ont  pas  prononcé  la  forclusion  à  l'égard  de 
la  dame  de  Gérissay  et  le  sieur  Badin-Bourdon  ;  émendant 
quant  à  ce  ,  et  fesant  droit  au  principal ,  ordonne  que  la 
dame  de  Gérissay  et  le  sieur  Badin-Bourdon  seront  et  de- 
meureront forclos;  en  conséquence,  que  leur  contredit  sera 
réputé  non-avenu  ,  que  l'état  de  collocation  provisoire  sera 
et  demeurera  définitif  à  leur  égard;  ordonne  la  restitution 
de  l'amende  consignée,  etc. 

Du  29  août  1821.  —  Prés.  M.  Dugaigneau  de  Champval- 
lins  ,  conseiller.  ~^  Plaid.    WM.   Paillet   et  Gaudry,  av. 

Nota.  V.  un  arrêt  du  26  avril  i8i3  (  J.  A,  ,  tom.  7,  pag. 
5o4  )  ;  un  second  du  i5  août  i8i3  (J.  A.  ,  tom.  9,  pag. 
173),  et  un  troisième  du  12  décembre  i8i4  (  J-  A. ,  tom. 
Il  ,  pag.  193  ).  Ce  dernier  arrêt  est  de  la  Cour  suprême, 
et  il  a  formellement  décidé  la  question  dans  le  sens  adopté 
par  la  Cour  d'Orléans. 


COUR  ROYALE   DE    METZ. 

1.    JOCEMENT.  —APPEL.   — APPOSITION. 

3."   APPOINTCUESS.    —  COMMIS.    —  TRIBUNAL    DE    COMMERCE.     — 
COMPÉTENCE. 

1."  Lorsqu'un  jugement  statut  par  deux  dispositioiis  di- 
stinctes j  l'wne  contradicloirc  sur  ta  compétence ,  l'autre 
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par  défaut  sur  ie  fond,  ce  jugement  peut  être  attaqué, 
par  appel t  sans  qu'il  soit  hesoin  de  recourir  pour  ta 
disposition  par  défaut  à  la  voie  de  V opposition.  (  Art. 
455  C.  P.  C.  ) 
2.°  L'action  des  syndics  d'une  faillite,  contre  le  commis 
du  faim,  à  l'effet  de  V  obliger  au  rapport  des  sommes 
qu'il  a  puisi'es  dans  la  caisse  de  son  commettant  pour 
appointemens  qu'il  prétend  lui  être  dus ,  est  de  la 
compétence  aes  tribunaux  de  commerce.  (  Art.  654 
Cod.  com.  ) 

(Les  syndics  de  la  faillite  Bougleux  C.  Dunu>nt.) 

Abbêt. 

LA  COUR,  sur  la  fin  de  non-recevoir;  attendu  que  l'on 
ne  \oit  pas  comment  il  serait  besoin  d'employer  deux  voies 
différentes,  contre  deux  décisions  contenues  dans  un  même 
jugement ,  l'une  contradictoire  sur  la  compétence  ,  l'autre 
par  défaut  sur  le  fond  ,  l'appel  étant  le  seul  moyen  de  recours 
contre  la  première,  doit  sans  doute,  et  par  une  conséquence 
nécessaire  ,  être  également  admis  quant  à  la  seconde  ,  avee 
d'autant  plus  de  raison  que  la  voie  d'opposition  qui  serait 
prise  à  l'égard  de  celle-ci  produirait  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'appel  interjeté  de  l'autre  ; 

La  fin  de  non-recevoir  proposée  ne  peut  donc  être  ac- 
cueillie ; 

Sur  le  déclinatoîre;  attendu  que  l'action  formée  par  les 
syndics,  ayant  pour  objet  de  forcer  le  commis  d'un  failli  an 
rapport  de  sommes  par  lui  puisées  dans  la  caisse  au  mo- 
ment de  la  faillite  ,  sous  prétexte  d'arrérages  d'appolntemens. 
Cî-t  incontestablement  du  nombre  de  celles  dont  l'article 
634,  n."  1.".  attribue  la  connaissance  au  tribunal  de  com- 
merce ;   car  il   est   évident  qu'elle   est  relative   au  fait  du 
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commerce  et  aux  rapports  eiistans  à  raison  de  ce  même 
commerce  entre  le  failli  et  son  commis  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-receyoir  ,  a  mis  l'appella- 
tion au  néant. 

Du  3o  août  1821.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Gérard  d'Han- 
noncelles  ,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Crousse  et  Parant  , 
avocats. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

AVOBÉ.     —    DISCIPLINE.    —    SCSPEKSION. 

Un  avoué  ne  peut  être  condamné  à  des  peines  de  disci- 
fUne,  pour  fautes  commites  et  découvertes  à  l'audience, 
que  par  les  magistrats  devant  lesquels  elles  ont  été 
commises.   (  Art.   io3  du  décret  du  5o  mars   1808.  ) 

(  M.'  N**"  C.  le  ministère  public.  ) 

La  Cour  a  motivé  son  arrêt  de  manière  à  ce  qu'il  soit 
inutile  de  rapporter  les  fails  et  les  moyens  invoqués  par 
l'officier  ministériel  inculpé. 

M.  Bret ,  substitut  du  procureur  général  ,  a  conclu  à  la 
réformation  de  la  délibéralion  des  premiers  juges;  énien- 
dant ,  à  ce  que,  par  mesure  de  discipline  ,  M.'  N****  fût 
publiquement  censuré  ,  séance  tenante  ,  pour  les  faits  à  lui 
imputés. 

Arrêt. 

LA  COUR, — considérant  que  l'article  loô  du  décret  du 
5o  mars  1808  établit  textuellement  une  distinction  formelle 
et  précise  entre  les  fautes  de  discipline  qui  sont  commises 
et  découvertes  à  l'audience  ,  et  les  faits  qui  ne  se  seraient 
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point  passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts  à  Fau- 
diencc  ,  et  qu'il  attribue  la  connaissance  et  répression  des 
premiers  aux  cliambres  ,  à  l'audience  desquelles  lesdites 
fautes  de  discipline  auraient  été  commises  et  découvertes  , 
et  la  connaissance  et  répression  des  faits  non  commis  et 
découverts  à  l'audience  ,  aux  assemblées  générales  dans  la 
chambi-c  du  conseil  des  tribunaux  et  cours  ; 

Considérant  que  les  raisons  de  celte  distinction  sont  sen- 
sibles ,  soit  parce  qu'il  importe  à  la  dignité  des  tribunaux 
et  cours  de  justice  que  les  fautes  de  discipline  et  autres 
délits  commis  à  leur  audience  soient  réprimés  sur-le-champ, 
soit  parce  que  cette  forme  de  procéder  offre  en  même  temps 
plus  de  facilité  à  la  juste  appréciation  des  fautes  et  délits, 
et  en  même  temps  plus  de  garantie  à  ceux  qui  en  sontincul- 
pés,  puisque  c'est  au  moment  même  qu'on  est  plus  à  portée 
de  peser  la  gravité  réelle  des  faits  ou  des  paroles  qu'il  s'agit 
de  réprimer  ,  et  que  l'individu  à  qui  on  les  reproche  peut 
aussi  avec  plus  d'avantage  ou  les  expliquer  ,  ou  les  atténuer, 
ou  s'excuser  enfin  sur  les  intentions  et  sur  la  chaleur  d'une 
plaidoirie  non  écrite  qni  peut  l'avoir  emporté  plus  loin  qu'il 
ne  voulait  aller  ; 

Considérant  que  tous  ces  avantages  disparaissent  quand 
l'audience  est  une  fois  terminée,  sur-tout  quand  il  n'a  été 
dressé  aucun  procès-verbal ,  ni  même  tenu  aucune  note  des 
faits  ou  des  paroles  repréhensibles,  et  qu'on  peut  dire  que. 
le  délit  lui-même  a  disparu  avec  les  paroles  fugitives 
dont  il  ne  reste  dès-lors  aucune  trace  ,  aucun  souvenir  ; 

Considérant  que  dans  l'espèce  actuelle  il  a  été  allégué 
par  le  défenseur  de  N****  ,  sans  contradiction  de  la  part  du 
ministère  public  ,  qu'il  avait  été  interrompu  par  le  président 
du  tribunal  correctionnel  de  Marseille,  devant  lequel  il  plaidait, 
et  rappelé  par  lui  au  ton  de  modération  et  de  décenco 
dont  il  ne  devait  pas  s'écarter,  ce  qui  semblerait  annoncer 
que  le  tribunal  a  jugé  cette  mesure  sulïisanunent  satisfa- 
ctoire ,    puisqu'il   s'en  est  contenté  ,   ce   qui   dès-lors  aussi 
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aurait  rendu  toute  nouvelle  punition   illégale  ,  puisqu'il  n'y 
avait   point  d'appei  ou  de   réserve  de  la  part   du  ministère 
public  ,   puisqu'il   est   encore   douteux   que    cette    décision 
instétiitanée  pût   être   sujette  à   l'appel  ; 

Considérant  que,  d'après  tous  ces  motifs,  il  paraît  con- 
traire à  la  loi  et  à  la  distinction  si  remarquable  qu'elle  a 
établie  ,  que  ,  plusieurs  jours  après  ,  le  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  Marseille  ait  porté  ,  par  son  réquisitoire, 
à  l'assemblée  des  sec!  ions  de  ce  tribunal  cette  afFaire  qui 
paraissait  ou  terminée  ,  ou  passée  sous  silence  ;  qu'il  était 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  qu'el'e  y  pût  être 
instruite  aussi  com;)létemenf  qu'elle  l'aurait  été  à  l'audience 
du  tribunal  correctionnel;  qu'ir  est  évident  que  N****  ne 
pouvait  avoir  les  mêmes  moyens  de  défense,  sans  que  la 
justice  eût  acquis  plus  de  garantie  de  la  répression  de  la 
faute  qu'on  lui  reprochait  ,  puisqu'elle  ne  pouvait  plus 
exister  que  dans  le  souvenir  des  membres  du  tribunal  qui 
avaient  composé  la  section  correctionnelle  devant  laquelle 
il  avait  plaidé ,  et  qu'il  est  absolument  impossible  que  la 
majorité  des  membreslui  ait  rendu  inutile  l'indulgence  dont  le 
tribunal  correctionnel  avait  cru  pouvoir  user  à  son  égard  , 
d'après  les  circonstances  plus  ou  moins  atténuantes  dont  il 
avait  été  seul  témoin  ; 

Par  ces  motifs ,  concède  acte  à  ?{**♦*  de  l'appel  par  lui 
interjeté  ,  par  requête  présentée  le  5  septembre  courant  , 
envers  la  délibération  prise  par  le  tribunal  civil  de  première 
instance  de  Marseille  ,  sections  assemblées  ,  le  30  août  der- 
nier,  et  ayant  tel  égard  que  déraison  audit  appel,  déclare 
ladite  délibération  nulle  et  de  nul  etret  ,  comme  incompé- 
temment  prise. 

Du  8  septembre  1821.  — Prés.  M.  d'Eymar  de  Moulmeyan. 
•^  Plaid.  M.   Tassy,  avoué. 
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ORDONNANCE   DU   ROI. 

BOBLOGEEIE.    —    POISÇON.    —    MOSTBES. 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  i'hortogerie. 

LOUIS  ,  etc.  ,  etc. 

Alt.  1."  Les  boîtes  de  montres  d'or  et  d'argent  neuves, 
et  autres  ouvrages  neufs  contenant  ou  destinés  à  contenir 
des  mouvemeos  de  moutres  ,  marqués  des  poinçons  en  usage 
antérieurement  à  notre  ordonnance  du  5  mai  1819,  et  non 
revêtus  des  poinçons  de  recense  et  de  contre-marque  pres-« 
crits  par  ladite  ordonnance  ,  seront  considérés  et  traités 
comme  ouvrages  finis  et  non  marqués  ,  même  dans  le  ca» 
oîi  ils  seraient  présentés  aux  bureaux  de  garantie. 

La  présente  disposition  n'aura  d'effet  que  dans  un  mois 
à  compter  de  la  date  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance :  en  conséquence  ,  pendant  cet  intervalle ,  les  boîtes 
de  montres  d'or  et  d'argent  neuves  ,  et  autres  ouvrages  dési- 
gnés ci- dessus  ,  marqués  d'anciens  poinçons  et  non  recen- 
sés,  pourront  être  présentés  dans  les  bureaux  pour  y  être 
essayés  et  marqués,  s'il  y  a  lieu,  en  payant  les  droits. 

Les  boîtes  de  montres  d'or  et  d'argent  et  antres  ouvrages 
désignés  ci-dessus  ,  dits  de  hasard  et  appartenant  à  des 
particuliers ,  et  qui  rentreront  dans  le  commerce  après  les 
délais  ci-dessus,  ou  qui  seront  donnés  au  raccommodage, 
continueront  d'être  traités  comme  il  est  prescrit  par  les  arti- 
cles i4i  16  et  17  de  la  déclaration  du  Roi  du  26  janvier  1749» 
lesquels  seront  réimprimés  à  la  suite  de  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Il  sera  fabriqué  un  poinçon  spécial  pour  les  boîtes  de 
montres  et  autres  ouvrages  d'horlogerie  en  or ,  et  un  différent 
pour  les  boîtes  de  montres  et  autres  ouvrages  d'horlogerie  en 
argent.  Ces  poinçons  porteront  l'empreinte  dont  le  dessin  est 
annexé  à  la  minute  de  la  présente  ordonnance  ;  l'époque  4 
XXIII.  —  i8ai.  •  ao 
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laquelle  il  en  sera  fait  usage  ,  ainsi  que  le  délai  pour  là 
recense  gratuite  des  montres  et  ouvrages  d'horlogerie  qut 
sont  marqués  des  poinçons  servant  actuellement  à  la  garantie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  tout  genre  et  des  poinçons 
de  la  dernière  recense ,  seront  déterminés  par  un  arrêté  de 
cotre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Les  poinçons  spéciaux  ci-dessus  serviront  pour  la  recense 
fatuité  des  boîtes  de  montre  et  autres  ouvrages  d'horlogerie» 

3.  Notre  ministre ,  etc.  etc.  etc. 

Paris,  19  septembre  i8ai.  Signé  LOUIS. 


COUR   ROYALE    DE   PARIS. 

CBÉASCïERS.  —  StICCESSIO».   —   HÉRITIERS   BÉnÉFICUIRES.    —  SAISil 
IMMOBILIÈRE. 

La  voie  de  ia  saisie  immoùilière  est  interdite  aux  créan- 
ciers d'une  succession  ,  quoiqu'ils  soient  porteurs  d& 
titres  exécutoires  ,  si  ia  succession  a  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  ,  et  si  l'héritier  n'est  pas  en 
retard  de  vendre  les  hiens  qui  la  composent.  (  Art.  8o3  , 
806  et  877  C.  C.  ) 

(  Le  duc  de  Bourbon  C.  Lefévre-Boucher  et  autres.  ) 

Arrêt. 

La  COUR  ,  —  fesaut  droit  sur  l'appel  du  fugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Pontoise  le  2Ô  juillet  dernier;  attendu 
que  ,  si  les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ont  le  droit 
incontestable  ,  en  verUi  de  leu.s  titres ,  de  procéder  par 
voie  de  saisie  mobilière  et  immobilière  sur  les  biens  de  leur 
défunt  débiteur,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la  loi 
constitue  rhériticr  bénéUciaire  administrateur  des  bieas  de 
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ia  succession ,  et  le  charge  en  conséquence  de  toutes  les  op^ra- 
lions  que  sa  liquidation  peut  exiger  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
mettre  en  contradiction  ces  droits  respectifs  et  de  les  rendre 
inutiles  l'un  par  l'autre,  mais  de  les  accorder;  et  que  le 
moyen  de  conciliation  indiqué  par  la  raison ,  et  constamment 
adopté  par  la  jurisprudence,  est  de  laisser  l'héritier  béné- 
iiciaire,  sans  qu'il  ne  mésuse  pas  ,  pleinement  libre  de  son 
administration  ,  sans  souffrir  qu'elle  soit  troublée  ou  para- 
lysée par  les  poursuites  intempestives  des  créanciers  ; 

Qu'ainsi ,  s'il  est  question  de  la  perception  des  revenus 
ou  du  recouvrement  des  dettes  actives  de  la  succession  , 
l'héritier  doit  les  faire  sans  que  les  créanciers  puissent  l'en 
"empêcher  par  des  saisies-arrêts  et  oppositions  entre  les  mains 
du  débiteur ,  sauf  à  eux  d'exiger  qu'il  donne  caution  du 
montant  de  ses  receltes ,  ou  qu'il  en  fasse  le  dépôt  ;  que  , 
s'il  s'agit  de  la  vente  du  mobilier  compris  en  l'inventaire  , 
c'est  également  à  l'héritier  qu'il  appartient  de  la  poursuivre 
en  la  forme  prescrite  par  la  loi ,  et-  que ,  hors  le  cas  de  né- 
gligence ou  malversation  ,  les  créanciers  ne  seront  point 
admis  à  procéder  par  Voie  de  saisie  et  exécution  ,  ou  à  s'em- 
parer de  la  poursuite  ;  qu'enfin  ,  si  pour  opérer  la  liquidation 
il  faut  en  venir  à  la  liquidation  des  immeubles,  c'est  toujours 
à  l'héritier  seul  ,  hors  le  cas  ci-dessus  ,  de  la  provoquer  ,  soit 
par  vente  volontaire  et  publique,  soit  par  licitation  ,  s'il  y 
a  plusieurs  héritiers  ,  sans  qu'on  puisse  recourir  à  la  voie  de 
l'expropriation  forcée  ; 

Que  cette  latitude  nécessaire,  accordée  à  l'héritier  béné- 
ficiaire, ne  préjudicie  en  rien  aux  droits  des  créanciers  qui, 
toujours  maîtres  de  la  surveiller ,  et  même  expressément 
autorisés  par  la  loi  à  se  rendre  intervenans  dans  rinslance 
de  liquidation  et  de  partage  ,  peuvent ,  en  cas  de  demeure 
ou  négligence  de  sa  part,  demander  d'être  subrogés  à  la 
poursuite  ; 

Qu'il  n'est  pas  vrai  que  ce  mode  d'aliénation  soit  moins 
favorable  aux  créanciers  que  la  voie  d'expropriation  forcée; 

20. 
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qu'il  est  au  contraire  certain  et  généralement  recdnou  qntf 
l'adjudication  par  vente  volontaire  est  iniiniment  plus  avan- 
tageuse que  celle  par  exiiropriation  foicée ,  et  que  la  supé- 
riorité du  prix  résultante  de  la  première  compense  large- 
ment le  faible  profit  que  les  créanciers  pourraient  faire  dans 
la  seconde  par  rimniobilisation  de  quelques  portions  de 
fruits  ;  que  c'est  pour  cela  qu'on  voit  tous  les  jours  dans  les 
tribunaux  une  partie  saisie  demander  et  obtenir,  du  con- 
sentement de  ses  créanciers,  que  la  vente  forcée  soit  convertie 
en  vente  volontaire,  au  lieu  qu'on  n*a  jamais  vu  substituer  à 
une  vente  volontaire  légalement  introduite  le  mode  d'expro- 
priation forcée;  qu'en  supposant  qu'il  y  eût  négligence  du 
côté  de  la  partie  de  Gairal ,  ce  n'était  pas  une  raison  à  ses 
créanciers  pour  introduire  une  saisie  immobilière  ,  mais 
uniquement  pour  demander  la  subrogation  à  la  poursuite 
existante  ; 

Qu'en  fait  aucun  reproche  raisonnable  ne  saurait  être 
adressé  à  la  partie  de  Gairal  ;  qu'elle  a  formé  sa  demande 
en  liquidation  ,  partage  et  licitation,  aussitôt  qu'elle  a  pu  ; 
qu'elle  s'est  même  engagée  par  des  conclusions  expresses 
que  la  justice  a  approuvées  ,  et  dt-ntil  lui  a  été  donné  acte, 
à  terminer  toute  opération  dans  le  terme  d'un  an;  que  les 
contradictions  l'en  ont  empêchée,  d'abord  l'appel^  et  ensuite 
la  saisie  immobilière  ,  et  qu'il  serait  injuste  de  lui  opposer 
un  retard  qui  n'est  que  le  fait  de  ses  adversaires;  persistant 
au  surplus  dans  les  motifs  de  l'arrêt  par  défaut  du  7  mai 
J821  ,  déboute  Lefévre-Boucher  ,  de  Perty  et  consorts  de 
leur  opposition  audit  arrêt  ;  ordonne  qu'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  condamne  lesdits  Lefévre-Boucher 
et  consorts  aux  dépens.  (1) 


(1)  Voici  les  mgtifs  de  l'arrêt  par  défaut  du  7  mai  :  a  Attendu  que  ,  par 
la  sentence  du  tribunal  de  la  Seine,  du  11  avril  1820,  et  l'arrêt  conlir- 
malif  de  la  Cour,  le  duc  de  Buurbon  a  été  irrévocablement  saisi  de  la 
poursuite  de  la  liquidaliou  de  la  successicwi  Houlise  ;  — -  que  l'arrêt  qui  coa^ 


(3o9) 

Du  20  septembre  1821.  —  Cli.  des  vacations.  ■-  Plaida 
MM.  Gaiial  et  Caubert,  av. 

IS^ota.  Cet  arrêt  est  en  opposition  formelle  avec  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  du  8  décembre  -Si/j  (  J.  A.  ,  t. 
11  ,  pag.  522  ).  Ne  serait-ce  pas  un  inconvénient  bien  grave 
de  parah'ser  ou  de  suspendre  l'exécution  d'un  titre  sur  la 
foi  duquel  le  créancier  a  contracté  ,  de  le  livrer  à  toutes 
les  lenteurs  d'une  procédure  nécessitée  par  l'acccplation 
d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  et  de  l'exposer 
lui-même  par  ces  retards  multipliés  aus  poursuites  résultantes 
de  Texécution  de  ses  engagemens  !  ! 


COUR   DE    CASSATION. 

évOCATION.    —    COCR    ROYALE.    —    POLICE    CORRECTIOXSELLE.    — 
l^CO-MPÉTESCE. 

Lorsqu'une  cour  royale  saine  de  l'appel  d'un  jugement 
correctionnel  annuité  ce  jugement ,  soit  pour  vice  dt 


firme  la  «cnfence  du  ii  avril  a  été  dûclaré  commun  avec  Lefévre-Boiichcr, 
eujourd  bui  poursuivant  la  saisie,  et  les  créanciers  intervenans;  —  attendu 
que  la  succession  Soubise  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  seule- 
ment, et  qu'aux  termes  de  l'article  So5  du  Code  ci\il,  l'iéritier  bénéfi< 
ciaire  est  investi  de  l'administration  des  biens  de  la  succession  ,  à  la  charge 
par  lui  de  rendre  compte  aux  créanciers  ;  —  qu'aux  termes  des  articles 
8o5  du  Code  eivil  et  ()St  du  Code  de  Procédure ,  l'héritier  bénéficiaire 
est  en  outre  chargé  spécialement  de  poursuivre  la  v«nte  des  immeubles  dc- 
pcndans  de  la  succession;  —  que  l'économie  des  frais  et  l'iotérêt  des  créan- 
ciers et  héritiers  ont  déleriniDC  le  législateur  à  concentrer  ki  poursuite  din* 
une  même  main;  qu'il  n'y  a  pns  de  négligence  de  la  part  du  duc  de  Bour- 
bon ;  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  motifs  pour  ordonner  la  discontinnation 
de  la  saisie  pratiquée  par  Lcfévre,  qu'il  est  jugé  avec  lui  par  l'anéldu  7 
mai  que  les  biens  de  la  succession  Soubise  seront  licilc»  à  la  requête  du 
4uc  de  B«urbun.  .  . 
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forme ,  soit  pour  incompétence  autre  que  cette  en  raî^i. 
son  du  lieu  du  délit  ou  de  ia  résidence  du  prévenu^ 
et  celte  résultante  de  ce  que  le  fait  imputé  constituerait 
un  crime  ou  une  simple  contravention  ^  elle  doit  né~ 
cessairement  retenir  et  juger  te  fond ,  au  lieu  de  ren- 
voyer l'affaire  devant  un  autre  tritunal.  i  Art.  202 
àe  la  loi  du  5  brumaire  au  4,  1."  de  la  loi  du  29  avril 
1806,  2i3,  214  et  2i5  C.  I,  C.  ) 

(  Le  ministère  public  C.  Surand.  ) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation. 
Du  21   septembre  1821.  —  Sect.  crim.  —  Cassation.  -« 
Prés.  M.  le  baron  Barris.  —  Rapp.  M.  OUivier. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

1."   EMPRISONNEMENT.    —    PROCfesVERBAl.    —   NtJLLITE. 
a."   HUISSIER.     —    DOMMAGES -INTÉRÊTS.     —    EMPRISONNEMENT.     -^ 

NULLITÉ. 

!.•  Un  procès-ver  bat  d'emprisonnement  est  nul,  s'il  a 
été  commencé  le  21  par  la  mention  des  noms  du  créan- 
cier ,  etc.  i  de  la  réquisition  faite  au  juge  de  paix , 
etc.,  et  de  l'ordonnance  par  laquelle  ce  magistrat  dé- 
clare qa'il  accordera  son  assistance  le  lendemain,  et 
si ,  interrompu  par  l'huissier,  il  n'a  été  repris  le  2a 
que  pour  constater  l'arrestation  et  tes  diverses  opéra- 
rations  y  relatives ,  auxquelles  il  a  procédé  en  présence 
du  juge  de  paix,  sans  répéter  dans  cette  seconde  partie 
les  formalités  insérées  dans  ta  première.  —  Cette  nul- 
lité peut  être  invoquée  par  le  détenu  après  une  déten- 
tion  d'une  année.  (  Art.  781,  783  et  794  C.  P.  C,  ) 


(  5n  ) 
a."  Eti  cas  de  nuUiU  d'un  emprisonnement ,   î'huîssieih 
^ui  €a  commise  -peut ,  selon  (es  circonstances ,   n'êtvù 
pas  condamrU  à  des  dommages  -  intérêts.   {  Art.   io3i 
C.  P.  C.  ) 

(  Reynard  C.   Fauque.   ) 

L'huissier  Picard  ,  chargé  d'arrêter  le  sieur  Reynard ,  à 
la  requête  de  Fauque,  sou  créancier,  pour  900  fr. ,  corn-* 
menée,  le  ai  août  1817  ,  son  procès-verbal;  il  y  énonce 
le  titre  de  créance  ,  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  créan- 
cier, et  les  autres  mentions  prescrites  par  l'article  785  C. 
p.  C.  ;  il  fait  connaître  ensuite  que ,  le  soin  que  prend  le 
débiteur  de  se  cacher  chez  lui  rendant  nécessaire  l'interven- 
tion de  la  justice,  il  s'est  transporté  chez  le  juge  de  paix, 
qui  a  rendu  une  ordonnance  indiquant  son  transport  au 
domicile  de  Reynard  pour  le  lendemain  ,  ciuq  heures  du 
matin.  Celte  ordonnance  est  relatée  dans  le  procès-verbal, 
qui  est  interrompu  pour  être  repris  le  lendemain.  En  effet 
l'acte  est  repris  le  lendemain  ;  mais  l'huissier,  jugeant  inutile 
de  répéter  dans  celte  seconde  partie  les  énonciations  déjà 
consignées  dans  la  première,  se  contente  d'y  faire  mention 
de  l'ussislance  du  juge  de  paix  et  des  témoiris.  Ensuite  a 
lieu  l'arrestation  de  Reynard,  qui  est  écroué. 

Une  année  s'était  écoulée ,  lorsque  celui-ci  a  demandé 
la  nullité  de  son  arrestation  ,  en  se  fondant  sur  l'irré- 
gularité du  procès- verbal.  Il  soutient  que  l'huissier  n'a 
pu  procéder  en  deux  temps  à  cette  arrestation;  que,  sa 
mission  pour  agir  ne  commençant  que  du  moment  où  il 
a  obtenu  l'ordonnance  du  juge  de  paix  ,  c'était  alors  seu- 
lement qu'il  lui  était  permis  de  verbaliser,  et  que  l'acte 
devait  dès  cette  époque  contenir  toutes  les  formalités  que 
l'article  ^83  C.  P.  C.  ,  dans  celte  matière  oi!i  il  s'agit  du 
bien  le  plus  précieux  à  l'homme,  sa  liberté,  a  prescrites 
À  peine  de  nullité  ;   qu'ainsi  le  véritable  procès-verbal  Cbi 
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î'acle  qui  a  été  dressé  le  22,  et  qu'il  faudrait  par  consé- 
quent, pour  que  cet  acte  fût  valable,  qu'il  contint  dans  la 
seconde  partie  l'ordonnance  du  juge  de  paix  et  toutes  les 
autres  énonciations  insérées  dans  la  première  partie  ,  la- 
quelle ne  peut  être  qualiflée  de  procès- verbal ,  et  ne  doit 
être  regardée  que  comme  une  réquisitioa  ou  requête  du 
juge  de  paix  à  l'elFet  d'assister  l'officier  instrumentaire. 

Le  sieur  Fauque  répond  que  c'est  une  erreur  de  prétendre 
<]ue  le  droit  de  verbaliser  ne  commence  que  du  moment; 
où  l'huissier  a  obtenu  l'ordonnance  du  juge  de  paix  ;  qu'en 
effet  on  confond  ici  la  faculté  de  verbaliser,  qui  appartient 
à  l'huissier  en  sa  sevile  qualité  d'officier  ministériel ,  et  le 
droit  d'opérer  l'arrestation ,  lequel  ne  peui  être  exercé  qu'avec 
l'autorisation  du  juge;  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison 
qu'on  soutient  que  toutes  les  formalités  auraient  dû  être 
leprises  dans  le  procès-verbal  ,  le  22 ,  et  que  tout  ce  qui  a 
été  fait  la  veille  ne  doit  être  regardé  que  comme  une  requête 
adressée  au  juge;  que,  d'un  côté,  un  procès-verbal  étant  le 
narré  par  écrit  dans  lequel  un  officier  de  justice  rend  témoi- 
gnage de  ce  qu'il  a  vu ,  fait  ou  entendu  (  Dict.  de  l'Acad.  1  , 
l'exposé  fidèle  et  historique  en  un  mot  des  formalités  qu'il 
a  remplies  pour  se  conformer  à  la  loi,  la  raison  veut  que 
les  faits  dont  il  rend  témoignage  y  soient  énoncés  dans 
l'ordre  où  ils  ont  lieu;  que  cela  est  indiqué  par  la  liaison 
naturelle  des  choses,  et  qu'aucun  texte  ne  le  défend;  que, 
d'un  autre  côté  ,  la  loi  n'a  point  exigé  que  l'huissier  pré- 
sentât requête  au  juge  de  paix  à  l'eDTet  d'obtenir  son  ordon- 
nance de  transport  dans  la  maison  de  celui  qu'on  veut 
arrêter;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  constatée,  ainsi  que  tout  ce 
que  fait  et  ordonne  ce  juge  dans  le  procès-verbal  que  l'huissier 
seul  peut  dresser  (  Voyez  Pigeau,  surl'article  781  ,  et  Carré, 
Analyse  raisonnée  ,  n.'  244^  )  î  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu 
dans  l'espèce;  que  le  procès  verbal  forme  un  tout  indivisi- 
ble; qu'une  foule  d'événemens  peuvent  obliger  l'huissier  à 
riulerronipre;  et  qu'il  serait  lout-à-fait  déraisonnable^  aius| 
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qu'on   le  prétend  ici ,   de  vouloir  que  tout  ce  qui  a  été  fait 
fût  recomôiencé  ,  et  que  la  première  partie  ne  pût  servir  de 
complément  à  la  seconde. 

A  B  R  Ê  T. 

LA  COl'R,  —  en  ce  qni  touche  la  demande  en  nullité 
d'emprisonnement;  —  considérant  qu'aux  termes  de  l'article 
781  C.  P.  il  ne  peut  être  (  à  Tégard  du  débiteur  qui  est  dans 
sa  maison  ou  dans  une  maison  tierce  quelconque  )  usé  du 
droit  d'emprisonnement ,  qu'autant  que  le  juge  de  pais  requis 
l'a  ainsi  ordonné  ,  lequel ,  audit  cas  ,  doit  se  transporter  lui- 
même  dans  la  maison  avec  l'oUicicr  ministériel  ;  considérant 
que  les  termes  de  cette  loi  sont  négatifs ,  prohibitifs  pour 
le  temps  antérieur  à  Toidonnance  ou  autorisation  du  juge 
de  paix;  que  l'officier  ministériel  ne  pouvant  procéder  à 
l'arrestation  ,  ne  peut  pas  par  conséquent  verbaliser  à  l'effet 
de  commencer  un  procès-verbal  d'emprisonnement  ;  que 
tous  les  antécédens  dont  au  cas  présent  l'officier  ministériel 
a  usé  par  son  acte  du  21  août,  ne  peuvent  valoir  que  comme 
réquisition  au  juge  de  paix  ;  que  dès-lors  il  devenait  néces- 
saire ,  dans  le  seul  et  vrai  procès-verbal  d*eDiprisonnemcut 
du  lendemain  22  août ,  de  reprendre  ou  observer  toutes  les 
formalités  prescrites  par  l'article  783  C.  précité;  que  l'huissier 
ne  l'ayant  point  fait ,  la  peine  de  nullité  ,  prononcée  par  l'ar- 
ticle 794  dudit  Code  ,  est  applicable  à  l'emprisonnement  dont 
il  s'agit  ;  —  en  ce  qui  touche  la  garantie  exercée  contre 
l'huissier  Picard,  considérant  que,  si  les  procédures  et  actes 
annulés  doivent,  aux  termes  de  l'article  loôi  dudit  Code, 
rester  dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  l'officier  ministériel  , 
il  est  laissé  à  la  sagesse  des  cours  et  tribunaux  de  déterminer 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  le  condamnei  à  des  dommages-intérêts; 
considérant  qu'au  cas  présent  il  n'y  a  pas  lieu  à  inculper 
l^intcnlion  de  Thuissier ,  et  qu'il  s'est  au  surplus,  par  le 
Ffittvoi  du  juge  de  paix  au  leuilemain,  trouvé  placé  dans 
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une  circon&Unce  exf  raordinaire  qui  a  pu  l'induife  en  errenr  t 
Par  ces  motifs ,  émendant ,  déclare  nul  l'acte  ou  procès-» 
verbal  d'emprisonnement  ,  ainsi  que  l'écrou  qui  l'a  suivi  , 
et,  sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  met  les  parties 
hors  de  cour.. 

Du   21   septembre    1821.   —  Prés^  M.   Deval.  —  Plaida 
MAI.  Allemand  ,  Chirol  et  Tbailhand  ,  avocats. 


COUR    DE    CASSATION. 

l.*    CACT10:?lîEMENT.    —    LIBERTE    PROVISOIRE.    —    COSPISCATION. 
2."    JUGEMENT    PAR   DÉFACT.    —  OPPOSITION.     —    CAVTIONNEIAENT. 

1."  Le  cautionnement  exigé  du  prévenu  d'un  délit  cor^ 
reclionnet ,  au  cas  de  mise  en  liherté  provisoire ,  n'est 
point  acquis  au  trésor  par  cela  seul  que  le  prévenu 
fait  défaut  à  la  première  sommation  ,  s'il  se  repré- 
sente plus  tard  et  s'il  subit  la  peine  correctionnelle 
à  laquelle  il  est  condamné    (  Art.   121   C.  I.   C.  ) 

3.°  Si  un  tribunal  ordonne  que  le  cautionnement  donné 
par  un  prévenu  est  acquis  au  fisc  ,  faute  par  lui  de 
se  représenter ,  ce  jugement  par  défaut  est  j  comme  tout 
autre  jugement  par  défaut ,  susceptible  d' opposition^ 
(  Art.    187  C.  I.  C.  ) 

(  CaucUois-Lcmaire  C.  le  ministère  public.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  articles  120  et  121  C.  I.  €.  ,  attendu 
que  la  peine  d'emprisonnement  à  laquelle  peut  être  sou- 
mis le  délit  qui  est  l'objet  des  poursuites  ayant  été  déter- 
minée dans  larticle  119,  conjointement  avec  l'amende  et 
les  réparations  civiles  qui  peuvent  en  être  la  suite,  como^e 
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la  base  sur  laquelle  doit  être  fixé  le  montant  du  caulion» 
nement  exigé  pour  la  libellé  provisoire  ,  il  s'ensuit  que  la 
deslination  de  ce  cautionuement  est  de  servir  de  gage  ^ 
non-seulement  aux  frais  des  poursuiles  ,  aux  réparations 
civiles  el  à  Tamende,  ainsi  que  le  prescrit  l'arlicle  121  ,  mais 
encore  à  Texécution  de  la  peine  d'emprisonnement,  si  elle 
est  prononcée  par  le  jugement  définitif; 

Qu"il  s'ensuit  aussi,  par  une  conséquence  ultérieure  ,  que, 
lorsque  ,  par  le  résultat  des  poursuites ,  il  n'y  a  point  eu 
de  condamnation  à  cette  peine ,  ou  bien  lorsque  le  prévenu 
qui  avait  fait  défaut  se  représente  lors  de  la  notification 
du  jugement  pour  le  subir,  ou  bien  encore,  lorsqu'étanl 
arrêté  en  exécution  de  l'article  i25,  il  se  trouve  dans  les 
liens  de  la  justice,  ce  qui  reste  sur  le  montant  du  caution- 
nement après  )c  prélèvement  des  frais,  des  réparations  civiles 
et  de  l'amende,  ne  peut  être  réputé  acquis  au  trésor  public , 
et  doit  être  restitué  à  la  caution  ; 

Qu'un  prévenu  reçu  à  caution  ,  qui  ne  se  présente  pas 
à  tous  tes  actes  de  la  procédure  ,  trompe  la  foi  promise  ; 
qu'il  commet  une  faute  ,  mais  qu'il  ne  se  rend  pas  coupable 
d'un  délit  ; 

Que  sa  faute  doit  lui  faire  supporter  les  frais  frustratoires 
qui  en  sont  résultés  ;  qu'elle  donne  ourerlare  à  rexécution 
de  la  soumission  prescrite  par  l'article  120;  qu'elle  le  dé- 
pouille de  la  confiance  de  la  loi  el  le  soumet  aux  disposi- 
tions des  articles  123  et  126;  mais  que  là  finissent  les  me- 
sures de  rigueur  qu'elle  lui  fait  encourir  ; 

Que  ce  prévenu  peut  être  définitivement  déclaré  innocent 
du  délit  pour  lequel  il  est  poursuivi  ;  que  dans  ce  cas  la 
perle  de  son  cautionnement  serait  contraire  à  l'équité  ; 

Que  ,  s'il  est  déclaré  coupable  de  ce  délit ,  sa  présence 
pour  Texécution  de  sa  condamnation  désintéresse  la  vindicte 
publique,  qui  ne  peut  avoir  tout-à-la-fois  le  droit  de  le  rete- 
nir dans  les  liens  de  la  peine  et  celui  de  le  priver  du  gage 
i^u'il  avait  fourni  pour  assurer  l'exécutioa  de  cette  peine  i 


(3.6) 
que  dans  toulfs  les  matières  civiles  et  criminelles  ,  les  con- 
âanmations  par  défjut  s'anéantissent  par  la  corapariitiou 
dans  les  délais  réglés  par  la  loi;  qu'admettre  qu'un  prévenu, 
par  son  défaut  de  se  représenter  à  un  acte  de  la  procédure  , 
aurait  irrévocablement  perdu  son  cautionnement ,  ce  serait 
reftïser  pour  une  simple  faute  l'application  d'un  principe 
de  justice  et  d'humanité  admis  même  pour  les  crimes; 

Que  les  peines  ne  peuvent  être  établies  par  des  expressions 
équiv<K{ues  ,  et  que,  si  une  loi  présente  des  doutes  dans  so» 
interprétation  ,  elle  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus 
généreux  et  le  plus  moral  ; 

Mais  aucun  article  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
ren'erme  de  dispositions  dont  on  puisse  même  induire  que, 
par  le  fait  de  la  non-comparution  du  prévenu  à  un  acte  de 
la  procédure  ,  le  cautionnement  fourni  pour  sa  liberté  pro- 
visoire  soit   acquis  à  l'Etat  ; 

Que  d'après  l'article  120,  lorsque  le  cautionnement  a  été 
tdmis.  en  immeubles  et  qu'ainsi  il  n'a  pas  été  déposé  en 
espèces  ,  la  caution  doit  faire  sa  soumission  de  payer  entre 
les  mains,  du  receveur  de  l'enregistrement  le  montant  du 
cautionnement ,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  eu 
défaut  de  se   représenter  ; 

Que,  d'après  l'article  118,  le  prévenu  daiîs  le  même 
«as  d'un  cautionnement  en  immeubles  doit  aussi  faire  la 
snème  soumission  avant  sa  mise  eu  liberté,  soit  qu'un  tiers 
ait  cautionné  [;our  lui,  soit  qu'il  ait  été  reçu  à  être  sa  propre 
caution  ; 

Que  sa  non-comparution  à  un  acte  de  procédure  forme 
contre  lai  la  présomption  qu'il  ne  se  présentera  pas  non 
plus  pour  l'exécution  du  jugement  ;  que  dès-lors  la  loi  a 
Toulu  que,  par  le  seul  fait  de  cette  non-comparution,  le 
trésor  public  fût  nanti  d'un  gage  certain  et  disponible,  et 
■que  c'est  pour  le  recouvrement  de  ce  gage  qu'ont  été  or- 
tlonnécs  les  dispositions  de  l'article   122; 

Uais  que  la  sonuue  ainsi  versée  dans  la  caisse  du  rece<< 
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veiir  de  renregistrement ,  n'y  entre  pas  comme  la  propriété 
du  fisc;   qu'elle  y  conserve  jusqu'après  le  jugement  deluir- 
tif  la  qualité  de  nantissement  de  dépôt  ; 

Que,  si  l'article  120,  en  prescrivant  l'oblig-ilion  du  ver- 
sement dans  les  mains  du  receveur  dé  l'enregislrement ,  a 
employé  l'expression  de  payer  entre  les  mains  de  ce  receveur, 
c'est  pa^ce  que,  lorsque  ce  versement  doit  être  fait,  il 
est  obligatoire  pour  la  caution;  que  la  réalisation  en  esptces 
de  son  cautionnement  est  devenue  pour  elle  une  dclle 
légale  par  le  défaut  de  se  représenter  de  la  part  du  pré- 
venu ; 

Mais  que  de  cette  expression  on  ne  peut  faire  résulter  la 
conséquence  que  ce  versement  soit  fait  au  profit  du  trésor 
public,  et  que  la  somme  versée  soit  devenue  sa  propriété; 

Qu'en  effet  l'article  121  est  corrélatif  audit  article  »2o; 
qu'il  se  réfère  aux  sommes  payées  ou  versées  en  vertu  de 
la  soumission  prescrite  par  cet  article  ,  comme  à  celles 
qui  auraient  été  versées  lors  de  l'obtention  de  sa  liberté  pro- 
visoire par  un  cautionnement  reçu  en  espèces  ;  qu'il  ne 
pourrait  être  restreint  à  ces  dernières  sommes,  sans  qu'on 
dût  faire  une  restriction  semblable  à  l'égard  du  privilêgç 
pour  lequel  il  dispose,  ce  qui  ne  pourrait  être  admis; 

Mais  que  cet  article  121  qualifie  de  sommes  déposées  lc« 
sommes  sur  lesquelles  doivent  s'exercer  les  privilèges  qu'il 
spécifie,  et  que  par  la  nature  de  ses  dispositions  il  leur  re- 
connaît nécessairement  ce  caractère  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement  définitif; 

Qu'il  en  résulte  que  les  sommes  formant  le  montant  du 
cautionnement,  ?oit  qu'elles  aient  été  déposées,  lors  de 
l'obtention  de  sa  liberté  provisoire,  pour  un  cautionnement 
en  argent  ,  soit  qu'elles  aient  été  versées  ou  payées  dans 
un  cautionnement  en]  immeubles ,  lorsque  le  prévenu  a  été 
constitué  en  défaut  de  se  représenter,  et  en  exécution  de  sa 
soumission  de  rarticlé  120,  conservent  le  caractère  de  déj)ôt 
jusqu'après  le  jugeuiçnt  définitif;  et  que  ce  n'est  que  par  le 
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iS&fus  do  prévenu  de  se  représenter  pour  l'exécution  dé  ce 
jugenaent  qui  l'aurait  condamné  à  une  peine  d'emprison- 
nement ,  que  ce  qui  reste  de  ces  sommes  après  la  distra- 
ction des  créances  auxquelles  elles  sont  affectées  par  privi- 
lège peut   devenir  Ja  propriété  du  trésor  public; 

Que  du  reste  la  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  exiger  qu'au 
cas  de  la  non-comparution  du  prévenu  à  un  acte  de  la  pro- 
cédure ,  le  trésor  public  fût  nanti  d'un  gage  en  espèces 
pour  l'exécution  des  condamnations;  qu'elle  a  aussi  prescrit 
contre  la  personne  de  ce  prévenu  des  mesures  coactives 
qui  doivent  être  exécutées  simultanément  avec  celles  rela- 
tives à  ce  gage  ; 

Qu'ainsi  ce  prévenu  est  privé  par  l'article  i25  de  la  li- 
berté provisoire  qui  lui  avait  été  accordée ,  et  qu'il  doit  être 
arrêté:  que  d'après  l'article  126  il  ne  peut  plus  être  reçu 
à  l'avenir  à  demander  de  nouveau  d'être  mis  en  liberté 
cnoyennant  caution  ; 

Et  attendu  ,  dans  l'espèce,  que  le  sieur  Cauchois- Lemaircj 
à  qui  l'ordonnance  du  président  qui  avait  fixé  le  9  août 
pour  le  jugement  avait  été  notifiée,  ne  se  présenta  pas; 
qu''il  transmit  ses  naotifs  d'excuse,  et  demanda  le  renvoi  de 
la  cause  ; 

Que  la  Cour  d'assises  rejeta  ses  excuses,  déclara  acquis 
définitivement  au  profil  de  l'Etat  le  cautionnement  de  20,ood 
fr.  déposé  par  lui  pour  sa  liberté  provisoire,  et  prononça 
qu'il  serait  passé  outre  au  jugement  par  défaut  sur  le  fond 
du  procès  ; 

Que ,  sur  l'opposition  formée  par  Cauchois-Leraaire  en- 
vers cet  arrêt  ,  la  Cour  d'assises  ,  après  avoir  procédé  aux 
débats  et  au  jugement  du  procès  instruit  contre  lui ,  a  en- 
tendu son  défenseur  sur  ses  moyens  d'opposition  ;  que  celui-ci 
fit  valoir,  entre  autres  moyens,  •  que  le  prévenu  s'était 
constitué  volontairement  prisonnier,  et  qu'il  était  présent 
à  la  barre  de  la  Cour  ;  » 

Que  néaumoios  la  Cour  d'assises ,  par  son  arr^t  des  5i 


août  et  I."  septembre,  débouta  Cauchois-Lemaire  de  son 
opposition,  et  ordonna  que  l'arrêt  du  9  août  serait  exécuté 
selon  Sia  forme  et  teneur  ; 

Que  celte  Cour  a  ainsi  violé  l'article  121  et  faussement 
appliqué  Tarticle   120  du  Code  d'instruction  criminelle; 

D'après  ces  motifs  f  casse  et  annulie  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine,  les  5i  août  et 
I."  septembre  dernier,  qui  a  débouté  Cauchois-Lemaire 
de  son  opposition  envers  l'arrêt  par  défaut  du  9  dudit  mois 
d'août; 

Et,  pour  être  prononcé  conformément  à  la  loi  par  nouvel 
arrêt  sur  cette  opposition  ,  renvoie  ledit  Cauchois-Lemaire 
et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  Cour  d'assises  du 
-département  de  la  Semé  -  Inférieure  ,  pour  ce  déterminée 
par  la  délibération  prise  à  la  chambre  du  conseil. 

Du  19  octobre  1821.  —  Cour  de  cassation.  —  Section 
crim.  —  Cass.  —  Prés.  M.  Barris.  —  Rapp.  M.  Cardonnel. 
—  Conct.  M.  Hua ,  avocat  général.  —  Plaid.  M.  Odilou 
Barrot ,  avocat. 


COUR    DE    CASSATION, 

COISTCMàCE.    —    ABEÊT.    —    ACCUSE ,    —    DECES.    —   COMPETENCE. 

Lorsqu'un  arrêt  a  été  rendu  par  contumace  contre  un 
individu  décédé ,  c'est  devant  ta  cour  d'assises  qui  a 
rendu  cet  arrêt  que  tes  héritiers  du  condamné  doivent 
recourir  pour  obtenir  ia  nullité. 

(  Le  ministère  public  C.  Pillot.  ) 

Abbêt. 

•       LA.  COUR ,  —  reçoit  riQtçrveotiou  des  veuve  et  enfans 


(  520  ) 

Piiiot ,  et  y  statuant ,  ainsi  que  sur  le  pourvoi  du  procureur 
général  ;  considérant  que  la  demande  faite  à  la  Cour  d'assises 
du  département  de  la  Seine  par  les  veuve  et  enfans  de  Jean- 
François  Pillot,  à  ce  qu'eile  rapportât  son  arrêt  du  20  juin 
1820  ,  rendu  par  contumace  contre  ledit  Pillot  ,  n'était 
fondée  sur  aucun  des  moyens  de  cassation  ou  de  révision 
déterminés  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  que  leur 
demande  était  uniquemenr  motivée  sur  ce  que  le  décès  dudit 
sieur  Piilol  étant  arrivé  avant  que  ledit  arrêt  de  contumace 
eût  été  rendu  ,  cet  arrêt  était  dépourvu  de  la  matière  substan- 
tielle qui  devait  lui  servir  de  base  et  lui  donner  un  caractère 
judiciaire;  —  que  ledit  arrêt  ayant  été  rendu  par  contumace , 
et  conséqucmment  par  défaut ,  était  soumis  aux  règles  géné- 
rales relatives  aux  jugemens  par  défaut,  et  qu'ainsi  il  était 
susceptible  d'être  rapporté  par  les  juges  qui  l'avaient  rendu; 
—  que  la  Cour  d'a-^sises  du  département  de  la  Seine,  en 
déclarant,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  son  arrêt  de 
contumace  du  23  juin  1820  comme  non-avenu  ,  s'est  donc 
conformée  aux  principes  de  la  matière;  —  d'après  ces  motifs, 
rejette. 

Du  25  ocîobre  1821.  —  Sect.  crim.  —  Rejet.  —  Prés.  M.  l«s 
baron  Barris.  —  Plaid.  M.  Claveau,  av. 


COUR    DE   CASSATION. 

CASSATION.    —    AMENDE.     —    HERITIERS.    —    INTÉRÊT. 

Lorsque  des  parties  ayant  le  même  intérêt  n'ont  intenté 
qu'un  seul  et  même  pourvoi  contre  un  seul  et  même 
arrêt  f   elles  ont  yu  ne  consigner  qu'une  seule  amende. 

{  Daillet  C.  Leroy.  ) 

Dans  une  contestation  existante  entre  le  sieur  Leroy  et 
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les  hérîlîets  Daillet ,  ceux-ci  succombent  :  ils  se  pourvoient 
en  cassation  et  consignent  une  seule  amende. 

Le  sieur  Leroy  ,  défendeur  à  la  cassation  ,  a  proposé  contrft 
ce  pourvoi  une  fin  de  non-reeevoir ,  et  il  a  dit:  L'un  de» 
demandeurs  en  cassation  s'est  désisté  de  son  pourvoi  :  or 
l'amende  -unique  consignée  au  nom  de  tous  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  ceux  qui  restent  eu  cause ,  plutôt  qu'à 
celui  qui  s'est  désisté;  il  n'y  a  donc  pas  d'amende  consignée 
régulièrement  ;  tous  les  demandeurs  doivent  donc  être  in- 
distinctement déclarés  non-recevables  dans  leur  recours. 

A  R  H  ê  T. 

LA  COUR,  —  attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
au  pourvoi,  que  tous  les  demandeurs  en  cassation  n'ayant 
intenté  qu'un  seul  et  même  recours  contre  un  seul  et 
même  arrêt ,  il  n'a  dû  être  consigné  qu'une  seule  amende» 
et  que  ce  qui  s'est  passé  depuis  celte  consignation  régulière 
n'a  pu  préjudicier  aux  demandeurs  eu  cassation  restés  ea 
cause  ,  —  rejette  ia  fin  de  non-recevoir  ;  au  fond ,  etc.  , 
etc. 

Du  6  novembre  1821.  '—  Secl.  civ.  —  Plaid.  MM.  Odiloa 
Barrot  et  Loiseau  ,  av. 


Ci 


COUR   DE   CASSATION. 

1.*   EXPLOIT.    —   DÉSIGNATION.    —    ACTE    d'aPPEL.    —    HOMS. 

a.'    CASSATION.     —     DÉSIGNATION.     —     NOMS.     —     DÉFENDEDB.     — 

POORVOI. 
5.*   POURVOI.    COHÉbITIEBS.    —    INTÉRÊT    COMMUN. 

i.°  Les  noms,  profession  et  domicile  du  demandeur  sont 
désigné.s   d'une  manière   suffisante   dans   un  exploit  , 
s'ils  sont  désignas  par  relation  à  un  autre  qcte,   connu 
XXIII.  —  i$2i.  ai 


du  défendeur  et  en  son  pouvoir.  (  Art.  6i  et  456  C.  1p,' 

c.)(0 

û.'  Lorsque  dans  un  pourvoi  en  cassation  it  est  dit 
qu'il  est  dirigé  contre  un  tel  et  autres  dénommés  dans 
l'arrêl  dénoncé  ;  il  y  a  désignation  suffisante  des  dé' 
fendeurs  éventuels.  (Art.  7  du  titre  1.",  et  5,  partie  2 
du  titre  3  du  règlement  <3e   1758  ;    loi  du  j."  décembre 

>79o-  ) 
^,°  L'héniier   qui  s'est  pourvu  en  cassation  en  temps 
utile  ne  relève  pas  de  ia  déchéance  le  cohéritier  qui 
u  laissé  expirer  le  délai  du  pourvoi.  (  Rés.  impl.  ) 

(  Waman  C.  Dénvalon.  ) 

U  est  inutile  de  détailler  les  faits  de  cette  cause  qui  st 
trouvent  retracé?  dans  l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 

A  B  B  £  T. 

LA  COIJR,  —  attendu,  à  l'égard  des  huit  demandeurs, 
qu'ils  n'ont  pas  formé  en  temps  utile  leur  demande  en  cas- 
sation ,  déclare  ces  huit  demandeurs  non-recevables  dans 
leur  pourvoi  ;  • 

Et  statuant ,  en  ce  qui  touche  les  autres  demandeurs. . .  ^ 
considérant  que  le  pourvoi  ayant  été  dirigé  contre  Jacques 
Démalon ,  Pierre- Barnabe  Dupuis  et  autres  dénommés 
dans  l'arrêt  dénoncé,  celte  désignation  remplit  suffisam- 
ment le  vœu  de  la  loi;  que  par  une  suite  cette  fin  de  non- 
l-ecevoir  ne  peut  être  admise  ; 

Vu  les  articles  61  et  4^6  C.  P.  C  ;  —  attendu  que  si, 
comme  l'arrêt  attaqué  le  décide,  en  assimilant  l'acte  d'ap- 
pel à  l'exploit  d'ajournement,  les  articles  exigent  pour  la 
validité  de  l'acte    d'appel    qu'il    contienne  les  noms  ,  prb- 


(1)  Voyez  J.  A.,  tom.  26,  pag.  >-,-. 
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îession  et  domicile  de  l'appelant,  c'est  uniquement  afin  de 
faire  connaître  d'une  manière  précise  à  l'intimé  l'individu 
qui  se  rend  appelant  ;  que  ce  but  est  également  rempli , 
soit  que  l'acte  d'appel  les  exprime  par  une  inserlion  litté- 
rale dans  son  contexte  ,  soit  «[u'il  les  énonce  seulement  en 
termes  implicites  ,  en  se  référant  à  cet  égard  à  un  autre 
âcte  qui  les  contient  ,  connu  de  l'intimé  et  étant  eu  sou 
pouvoir,  puisque,  dans  les  deux  cas,  l'inlimé  est  également 
mis  en  état  de  connaître  d'une  manière  constante  celui  qui 
est  appelant;  que  par  une  suite,  eu  l'un  des  cas  comiRe 
en  l'autre  ,  l'acte  d'appel  est  valable  et  ne  peut  être  an- 
nulé ; 

Et  attendu  que  dans  le  fait  l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  a 
été  rédigé  dans  les  termes  suivans  :  «  A  la  requête  de  dame 
»  Marie-Thérèse  Drouin  ,  veuve  du  sieur  François  Pailla  , 
B  demeurante  à  Aubigiiy,  et  de  ses  consorts  dénommés  au 
»  jitgem,ent  du  8  juiilet  dernier ,  ci-apràs  repris....,  es 
»  noms  et  qualités  qu'ils  procèdent,  d'héritiers  de  M.  Jean- 
»   Baptiste  "Waman.  ...  a  été  signifié. .  . ,  etc.  ;  » 

Que  ce  jugement  contenait  les  noms  ,  profession  et  do- 
micile des  appelans  ,  et  était  nécessairement  connu  des  in- 
timés qui  l'avaient  fait  signifier;  que  par  suite,  en  annu- 
lant ledit  acte  sous  prétexte  qu'il  ne  remplit  pas  le  vœu 
des  articles  précités ,  l'arrêt  dénoncé  viole  ces  articles  et  eu 
fait  une  fausse  application  à  l'espèce  ;  —  casse  ,  etc. 

Du  7  novembre  1821.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  AJiuier. 
—  Plaid.  MM.   Cessac  et  Loiseau ,  av. 


COUR   ROÏALE    D'AMIENS. 

ACTE    d'appel.     —    JVGEME^T.    —    DATE.    —    EURECR. 

L'acte  d'appel  dans  letjual  fe  jugement  attaqué  est  indi- 
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>guè  sêus  une  fausse  date,  n'en  est  pas  moins  vataMei 
si  ce  jugement  est  suf[isamm,ent  désigné  dans  le  corps 
de  l'exploit.  (  Art  44^  C.  P.  C.  ) 

(  Demailly  C.  Acloque  d'Hocquincourt.  ) 

^.  Akbet. 

LA  COUR,  —  en  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
rappel  interjeté  par  Demailly  doit  être  déclaré  nul  ou  non- 
recevable  ,  parce  quMl  attribut  au  jugement  dont  est  ap- 
pel la  date  du  21  mars ,  au  lieu  de  celle  du  a3  mars 
182 1  ; 

Considérant  que  ,  malgré  cette  erreur  de  date ,  l'acte 
d'appel  désigne  suffisamment  le  jugement  attaqué,  soit  par 
renonciation  de  la  date  de  son  enregistrement  et  celle  de 
sa  signification ,  soit  parce  que  ce  jugement  est  le  seul  qui 
ait  été  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  d'Amiens  ; 

Déclare  l'appel  recevable,  etc. 

Du  9  novembre  1821.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Mal- 
leville ,  p.  p. 

Nota.  Plusieurs  cours  ont  jugé  dans  ce  sens,  en  suppléant 
par  le  contexte  de  l'acte  aux  énonciations  prises  qui  ne  se 
trouvaient  pas  dans  les  actes  (  Voyez  J.  A.  ,  tom.  a6,  27 
et  28,  pag.  5i  I  ,  167,  53  et  i58);  mais  la  Cour  de  Rennes 
ne  paraît  pas  vouloir  adopter  cette  jurisprudence.  (  Voyez 
J.  A.,  tom.  28,  pag.  157.) 


COUR    ROYALE    D'AMIENS. 

ACTE    d'appel.    —    AVOrÉ.    —    CONSTITDTION.    DOMICILE    EL». 

Est  nul  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  qu'une  élection  de 


« 
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domiciie  chez  ten  avoué.  — ^  Il  faut  une  coiistùutictk 
expresse.  (Art  6i  et  4^6  C.  P.  C,  ) 

(  De  Rouzaud  G.  Espert.  ) 

Pacte  d'appel  portait  que  4es  appelans  élisaient  domi- 
«iie  en  durs  maisons,  d'habitation,  et  encore  dans  Im 
ville  d^^miens  chez  M.  Bourgonet ,  avoué  près  ladite 
Cour  royale  ;  mais  cet  acte  ne  contenait  aucune  mention 
relative  à  l'avoué  chargé  d'occuper  pour  les  appelans. 

Arrêta 

LA  COUR ,  —  considérant  qu'aux  temïes  de  Tarticle  456 
C.  P.  C.  tout  acte  d'appel  doit  contenir  assignation,  et  par 
conséquent  remplir  les  formalité»  prescrites  pour  la  validité 
des  assignations; 

Considérant  que  l'article  6i  du  ménoe  Code  i?eut  que  les 
exploits  d'ajournement  ou  assignation  contiennent,  à  peine 
de  nullité,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  pour  le 
demandeur  ; 

Que  cet  article  porte  bien  que  l'élection  de  domicile  sera 
de  droit  chez  l'avoué  constitué  ,  mais  qu'il  ne  dit  pas  que 
réciproquement  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  dé- 
nommé dans  l'exploit  emportera  de  droit  la  constitution 
ou  le  mandat  de  cet  avoué  ; 

Que  cette  conséquence  est  d'autant  plus  ioadmisitible  que 
le  même  article  autorise  le  demandeur  à  faire  éiectiou  de 
domicile  ailleurs  que  chez  l'avoué  constitué; 

Considérant  que  dans  l'espèce  les  exploits  d'appel  du  23 
mars  dernier  ne  contiennent  pas  constitution  d'avoué  qui 
doive  occuper  pour  les  appelans; 

Qu'on  n'y  trouve  que  la  simple  élection  de  domicile  chez 
Tun  des  avoués  en  la  Cour  y  dénommé  ; 

l>éciax-e  uul  et  de  nul  effet  le»  exploit»  d'happé!  4u  23 
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mars  dernier;  condamne  les  appelans  en  Tâmende  et  aux 
dépens. 

Du   lo  novembre  1821.  —  Prés.  M.  de  Mallevillejp.  p. 

Nota.  La  jurisprudence  est  unanime  sur  cette  question. 
On  peut  voir  dans  la  Jurisprudence  des  Cours  souveraines , 
pages  5oi  et  suivantes  du  lome  i.",  deux  arrêts  des  i5 
)uin  et  5  août  1807,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du 
26  janvier  1816,  dans  le  tom.   14,  J.  A.,  pag.  110. 


COUR    DE    CASSATION. 

ORDRE.    —    FOLLE    ENCHERE.    —    ACQUIESCEMENT.     —    CffOSE   JUGEE. 


L'ordre  réglé  après  arljudication  d'un  immeuhlt  doit  être 
maintenu  après  revente  sur  folie  enchère  et  nouvelle 
adjudication ,  même  à  ('égard  d'un  créancier  qui 
d'abord  s'était  laissé  coiloquer  au  dernier  rang  sans 
contestation  (  le  prix  de  la  première  adjudication  étant 
suffisant  pour  (e  payer  )  ,  et  qui  (  le  prix  de  ta  seconde 
adjxidlcation  étant  insuffisanl  )  demande  à  faire  valoir 
ses  droits  pour  ohtenir  un  rang  utile  dans  l'ardre.  (  Art. 
i55i  C.  C.  et  7^9  et  7S0  C.  P.  C.  ) 

(  Abbéma  C.   Lecerf.   ) 

Les  biens  du  sieur  Lecerf,  décédé,  ont  été  adjugés  à  un 
siciir  Avcnel  ,  pour  la  somme  de  64,675  fr.  —  Un  ordre  est 
ouvert  poMr  la  distribution  du  prix  ,  et  la  dame  Lecerf,  sans 
aucune  réclamation  de  sa  part , u'esl  colloquée  qn'au  rang 
de  son  inscription.  —  L'acquéreur  ne  payant  pas  son  prix, 
les  biens  sont  revendus  à  la  folle  encbère  et  adjugés  de  nou- 
veau ;  mais  seulement  pour  la  somme  de  45«r)00  fr.  —  Le 
nouvel    adjudicataire  paie    son   prix    cuire   les   mains    des 
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ftéanciers  suivant  l'ordifi  db  leur  coUocaliôn  ,  confôrmém«»4 
à  une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges. 

La  datne  Lecerf ,  voyant  que  les  fonds  manquaient  sur- 
elle,  demande  la  nullité  de  l'ordre,  sur  le  motif  que  dan» 
le  cas  de  revente  sur  folle  enchère  la  première  adjudication 
et  tout  ce  qui  l'a  suivie  est  nul  et  sans  effet.  En  conséquence 
elle  forme  tierce-opposition  au  jugement  qui  a  prononcé  la 
seconde  adjudication  ,  en  ce  qu'il  a  réglé  d'avance  le  mode 
de  paiement  des  adjudicataires  à  l'égard  des  créanciers  .' 
fôpdis  qu'il  ne  pouvait  l'être  que  par  un  nouvel  ordr«  réguliè 
lement  introduit. 

Les  sieurs  Abbéma  et  Léger,  créanciers  utilement  collo- 
ques, ont  contesté  cette  prétention,  et  elle  a  été  rejetée  par 
le  tribunal  civil  d'Yvetot ,  qui  a  déclaré  la  dame  Lecerf  non- 
rccevable  en  toutes  ses  demandes  ;  mais  sur  l'appel  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen  du  i5  décembre  1817  qui  infirme  la  sen  - 
tence  des  premiers  juges  ,  reçoit  la  tierce-opposition  de  la 
dame  Lecerf,  annulle  le  premier  ordre  et  en  ordonne  un 
nouveau  ;  «  attendu  que  la  dame  Lecerf  n'a  pas  été  partie 
ni  dûment  représentée  au  jugement  du  i3  mai  1817  qui 
maintient  dans  la  revente  sur  folle  enchère  la  collocation 
faite  sur  la  première  vente;  que  ce  jugement  préjudicic  à  la 
dame  Lecerf  par  la  disposition  sus-énoncée  ,  en  ce  qu'il  la 
prive  de  réclamer  son  rang  d'hypothèque  qu'elle  soutien 
devoir  remonter  à  l'année  1770,  et  du  droit  de  discuter  les 
hypothèques  qui  ont  été  coUoquées  antérieurement  à  la 
sienne  ,  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  de  contredire  au  premier 
état ,  parce  que  par  l'évaluation  du  prix  de  la  pi^mière  vente 
elle  se  trouvait  utilement  colloquée  ; 

»  Au  fond  ,  vu  les  articles  749  et  75o  C.  P.  C.  ;  attendu 
que  dans  le  sens  de  ces  articles,  lorsqu'il  y  a  eu  vente  publique- 
qui  se  trouve  anéantie  par  une  revente  sur  folie  enchère 
du  premier  adjudicataire,  la  collocation  s'évanouit  nécessai- 
rement avec  la  vente  dont  elle  était  la  suite  ,  faute  de  prix: 
sur  lequel  elle  puisse  s'exercer  ,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  en  I* 
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cause  de  la  veuve  Tassin  ,  par  arrêt  de  la  Cour  du  4  février 
i8i5,  et  qu'alors  il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  ouverture  d'ordre 
sur  la  revente  par  folle  enchère,  sur-tout  lorsqu'il  y  a  une 
différence  notable  entre  le  montant  des  deux  ventes  ,  et  que, 
comme  dans  l'espèce  ,  le  prix  de  la  première  vente ,  qui  se 
montait  à  54^000  fr.  ,  se  trouve  réduit  à  43»ooo  fr.  ; 

«  Par  ces  motifs  ,  reçoit  la  dame  Lecerf  opposante  au 
jugement  d'adjudication,  au  chef  qui  maintient  la  coUocation 
faite  sur  la  première  vente  ;  rapporte  ledit  jugeaient  dans 
cette  partie  ;  ordonne  que,  sans  s'arrêter  à  ladite  coUocation 
qui  sera  regardée  comme  non-avenue  ,  il  sera  procédé  à  un 
nouvel  ordre  ,  etc.  ,  etc. 

PovBVOi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Abbéma  et 
Léger  pour  fausse  application  de  l'article  474  C.  P.  C.  ,  et 
violation  des  articles  749  cl  700  C.  P.  C. 

M.  Jourde,  avocat  général,   a  conclu  à  la  cassation. 

Abrèt. 

LA  COUR  ,  —  vu  l'urlicle  ^74  C  P.  C.  ,  et  attendu,  i.» 
qu'il  résulte  de  cet  article  que  la  tierce-opposition  ne  peut 
être  admise  qu'autant  que  le  jugement  préjudicie  aux  intérêts 
de  celui  qui  l'attaque  par  celte  voie  ; 

Attendu  ,  2.°  que  les  articles  ^49  ^^  7^0  ne  sont  applicables 
qu'an  cas  de  distribution  à  faire  du  prix  d'une  première 
adjudication  ; 

Attendu,  3."  qu'aucune  disposition  du  Code  n'impose  au 
poursuivant  l'obligation  de  notifier  la  revente  sur  folle 
enclière  aux  créanciers  colloques  dans  l'ordre  qui  suit  celte 
première  adjudication  ,  dont  le  défaut  de  paiement  donne 
lieu  à  la  revente  ; 

Attendu,  \.'  qu'un  ordre  régulièrement  fait  sur  le  prix 
de  la  première  adjudication,  et  qui,  par  l'arquiescement 
des  créanciers  colloques  ,  a  acquis  contre  eux  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ou  conscutie  ,  n'est  pas  subordonné  à  l'exécu- 
lion  de  l'adjudication  par  rad|udicataire  ; 
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D'où  résulte  que  ,  si  celle  adjudication  est  suivie  de  foB» 
enchère ,  faute  par  Tadjudicataire  d'avoir  satisfait  au  paie- 
ment de  son  prix ,  l'ordre  jugé  et  consenti  pour  la  distribution 
de  ce  prix  doit  recevoir  son  effet  sur  le  prix  de  ta  nouvelle 
adjudication,  et  que  telle  est  la  conséquence  des  dispositions 
contenues  dans  les  articles  y55  ,  766  et  760  C.  P.  C.  ; 

Qu'ainsi  la  dame  Lecerf  n'était  pas  fondée  à  former  tierce- 
opposition  au  jugement  qui  avait  ordonné  que  l'ordre  fait- 
sur  la  distribution  du  prix  de  la  première  adjudication  serait 
exécuté  sur  celui  de  la  folle  enchère,  et  que  Tarrèt  qui  a  fait 
droit  à  cette  tierce  -  opposition  a  non-seulement  fait  une 
fausse  application  de  l'article  4^4  C*  P-  ^-  >  mais  en  a  de  plu» 
violé  les  dispositions  ;  casse ,  etc. 

Du  12  novembre  1821.  —  Sect.  cîv.  —  Prés.  M.  Gandon. 
—  Plaid.  MM.  Loiseau  et  Jacquemin  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ORDKE.    —   SIGNIFiCiTION.    —    APPEL.     —    DELAI.     —    F0BCHT8J0S. 

Le  créancier  poursuivant  qui  signifie  un  jugement  d'or- 
dre avec  réserve  d'en  appeler  fait  courir  le  délai  de 
l'appel  contre  lui  -  même  ,  aussi  éien  que  contre  les 
autres  parties  auxquelles  la  signification  a  été  faite. 
(  Art.   763  C.  P.  C.  ) 

(  Schvorer  C.   Willibald-Watcher.   ) 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  12  décembre  1816,  aveo 
tous  les  faits  de  cette  cause,  est  rapport4^  au  tome  i5  du 
Journal  des  Avoués,  page   119. 

Nous  nous  contenterons  de  donner  le  texte  de  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  ,  pour  éviter  les  redites.  . 
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Abeêt. 

;  LA  COUR,  attendu  qu&  le  Code  de  procédme  civile  a> 
\raLcé  d'une  manière  express^  et  exceptionnelle  les  forma- 
lités relatives  à  la  poursuite  des  ordres  et  à  l'appel  des  ju- 
gemens  qui  peuvent  intervenir  sur  ces  poursuites  ; 

Attendu  que  l'artiele  763  de  ce  Code  restreint  les  dé- 
lais de  l'appel ,  et  n'accorde  que  dix  jours  à  compter  de 
}i)i  signification  du  jugement  à  avoué;  que  cette  disposition 
est  générale  pour  la  matière  des  ordres,  et  qu'elle  s'appli- 
que à  tout  jugement  ,  soit  qu'il  fasse  l'ordre  ,  soil  qu'ij 
prononce  seulement  sur  une  question  pendante  à  cet  ordre;. 
,  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  où  la  lot. 
ne  dislingue  pas  ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  question  d'exa- 
miner si  c'est  le  poursuivant  ou  un  autre  créancier  qui 
a  fait  signifier  le  jugement ,  ni  si  le  jugement  est  favorable 
au   contraire  aux   intérêts  du   poursuivant  ; 

Attendu  enfin  que  celui  qui  a  fait  signifier  ce  jugement 
ne  peut  pas  invoquer  la  maxime  commune  qu'on  ne  se 
forclôt  pas  soi-même,  parce  qu'il  s'agit  d'une  matière  spé-!- 
ciale  qui  a  ses  règles  particulières,  dont  l'objet  évident  est 
de  .soustraire  cette  matière  à  la  longueur  des  •procédures 
ordinaires  ;   par  ces  motifs  ,  rejette. 

Du  i3  novembre  1821.  —  Sect.  civ.  —  Rejet.  —  Prés^. 
M.  Gandon.  —  Plaid.  MM.   Sirey  et  Loiscau  >  avocats» 


ORDONNANCE   DU   ROT. 

CONSCRlPTIOir.    —   REMPLACEMENT.   —   ENTaEfRlSE.   —  ACTORtSATÏOW.. 

Ordonnanoc  qui  contient  des  dispositions  rilatives  aiix 
entreprises  ç-yanlpour  objet  le  remplacement  dcsjetmcs^ 
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.   ffens  appelés  à  l'armée  en  vertu  de  la  lai  du  i«  mten 

:        1818. 

LOUIS ,  etc. 

Vu  la  loi  du  10  mars  1818  sur  te  recrutement  de  l'ar- 
mée ; 

Vu  les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce 
sur  les  contrats  et  les  sociétés; 

Vu  les  avis  du  conseil  d'état  des  1."  avril  et  1 5  octobre 
1809  sur  les  associations  de  la  nature  des  tontines  et  sur 
les  compagnies  d'assurances  qui  intéressent  l'ordre  public; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  d'état  du  25  octobre  dernier^ 
qui  établit  : 

Que  la  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement  n'ayant 
prévu  ni  réglé  l'intervention  des  tiers  isolés  ou  en  société 
dans  les  stipulations  particulières  auxquelles  peuvent  donner 
3ieu  les  remplacemens  et  les  substitutions  dans  l'armée  , 
celte  intervention  ne  peut  être  régie  que  par  la  législation 
ordinaire  ; 

Que  les  règles  du  droit  commun  ont  été  modifiées  par 
les  avis  approuvés  du  conseil  d'état  des  1."  avril  et  i5  oc- 
tobre J809,  à  l'égard  des  sociétés,  des  tontines  et  des  com- 
pagnies qui  intéressent  l'ordre  public  ;  qu'aux  termes  de 
ces  avis  ces  sociétés  ,  sous  quelques  formes  et  dénomina^ 
tions  qu'elles  se  présentent  ,  ne  peuvent  exister  qu'avec 
l'autorisation  du  Roi  ;  qu'à  plus  forte  raison  cette  autori- 
sation est  nécessaire  aux  entreprises,  associations,  agences 
et  com|)agnies  d'assurances  pour  le  rcm[ilacement ,  les  opé- 
rations de  ces  compagnies  pouvant  avoir  une  influence 
dangereuse  sur  la  composition  de  l'armée  ; 

Considérant  qu'il  imjiorte  de  prévenir  et  de  réprimer 
toute  entreprise  qui  aurait  pour  objet  ou  pour  résultat  d'al- 
térer la  composition  de  l'armée  telle  qu'elle  a  été  déter- 
minée paria  loi  du   10  mars  1818; 

Que  les  entreprises  pour  le  remplacement  des  4cnncs  gens 
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aj^elés  à  Tarmée  en  vertu  de  cette  loi  présentent  des  com- 
binaisons dont  l'effet  serait  de  détourner  les  jeunes  gens^ 
du  service  personnel ,  et  de  soumettre  les  remplaçant,  après, 
leur  admission  dans  les  corps ,  à  des  influeDCes  étrangères 
à  l'administration  militaire  ;  qu'il  peut  résulter  de  ces  com- 
binaisons de  graves  inconvéniens  pour  la  bonne  composition 
et  la  discipline  de  l'armée  ; 

Que  les  familles  ne  peuvent  vérifier,  suivre  et  défendre 
les  garanties  offertes  par  ces  entreprises  ; 

Que ,  s'il  est  des  entreprises  de  ce  genre  qui  puissent 
être  admises,  ce  ne  peut  être  que  celles  qui  auront  été  au- 
torisées par  le  Gouvernement  après  un  sévère  examen  de 
leurs  statuts  et  de  la  nature  de  leurs  opérations  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avo!is  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  Aucune  entreprise  ayant  pour  objet  le  remplace- 
ment des  jeunes  gens  appelés  à  l'armée  en  vertu  de  la  lai 
du  lo  mars  1818  ne  pourra  exister  qu'avec  notre  autori- 
sation. 

2.  Les  autorisations  seront  accordées  par  nous  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  donnera  préi>- 
lablement  son  avis. 

3.  Les  préfets  prendront  toutes  les  mesures  administra- 
tives et  de  police  autorisées  par  les  lois,  à  l'effet  de  pré- 
munir nos  sujets  contre  les  actes  irréguliers  ou  les  entre^ 
prises  illicites. 

Ils  déféreront  à  nos  procureurs  généraux  et  procureurs, 
près  les  tribunaux  ceux  desdits  actes  qui  auraient  les  ca- 
ractères d'un  délit  ou  d'une  cootraventioa  prévus  par  le* 
lois. 

4-  Notre  garde  des  sceaux,  etc.  ,  etc.  ,  etc. 

Paris,   14  novembre  i8ai.  Signé  LOUIS^ 
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COUR  DE  CASSATION  ET  COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

K"    MOTIFS.    —    ABRÊTS.    —    QtJESTIOH». 

3.  "    HCISSIEBS.  —  RESPOSSABILITB.  —  SDBSTITXTIOK.  —  SAISIE    aiOB|^ 

LikfiE. 

1.*  Un  arrêt  n'est  pas  suffisamment  motivé,  si  l'une  îles 
questions  ■posées  est  résolue  sans  qu'aucun  des  motifs 
donnés  lui  soit  appiicahle.  (  Art.  141  C.  P.  C.  ,  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810.   ) 

2.'  Un  huissier  chargé  de  faire  une  saisie  mo'ùilicre 
n'est  pas  responsable  envers  le  saisi  des  faits  de  l'huis- 
sier qu'il  s'est  substitué. 

(  Jubé  C.  Grozier.  ) 

La  première  question  ne  pouvait  être  différemment  dé- 
cidée par  la  Cour  suprême  ;  car  la  loi  ayant  exigé  que  les 
décisions  des  juges  fussent  motivées  a  voulu  des  motifs  sur 
chaque  question  qui  leur  était  soumise. 

Les  faits  de  cette  cause  sont  très- nombreux  ;  mais  nous 
ne  rapporterons  que  ceux  qui  sont  absolument  nécessaire."! 
pour  l'intelligence  des  deux  questions  qui  font  l'objet  de 
cette  notice. 

Le  sieur  Grozier  ,  chargé  de  procéder  à  la  saisie  mobf- 
liè'-e  des  sieur  et  dame  Jubé,  s'adresse  au  sieur  Gosset  son 
eonfrère  ,  du  consentement  de  son  client ,  pour  opérer  celte 
saisie.  —  En  l'absence  des  débiteurs  ,  Gosset  procède  à  la 
saisie  et  établit  un  nommé  Guiot  gardien. 

Rentrés  chez  eux  ,  les  sieur  et  dame  Jubé  s'aperçoivent 
qu'ils  ont  été  spoliés;  plainte  est  porlée.  —  Arrêt  île  la 
Cour  d'assises  de  Paris  qui  condamne  Gm'ot,  et  sur  la  de- 
mande des  sieur  et  dame  Jubé  leur  réserve  Tactiou  civil« 
Coulrc  leb  Uuis^iers  Grozier  et  Gosset, 
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Lelribuiiâl  civil  de  Paris  admet  cette  action  ,  et  condamne 
Gosset  comme  responsable  des  faits  de  Guiot,  et  Grozier  , 
comme  responsable  des  faits  de  Gosset.  —  Appel.  —  Arrêt 
qui  confirme  le  jugement  en  ce  qui  concerne  Gosset,  et 
décharge  Grozier  des  condamnations  contre  lui  prononcées. 
—  L'arrêt  répondait  bien  au  moyen  tiré  de  la  participa- 
lion  i-eprochée  à  Grozier  dans  la  saisie  ,  mais  il  ne  disait 
rieti  sur  le  moyen  pris  de  la  substitution  d'un  huissier  à 
Un  autre. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et  dame  Jubé , 
pour  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

AfiKÊT. 

LA  COUR,  —  vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
ainsi  conçu  :  t  Les  arrêts  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs 
sont  déclarés  nwls;  —  Attendu  qu'une  des  questions  du  pro- 
cèr  posées  par  l'arrêt  attaqué  était  de  savoir  si  Grozier 
était  garant ,  d'après  l'article  1384  C.  C.  ,  des  faits  de  la' 
Hégligence  et  des  suites  de  la  négligence  de  Gosset  son' 
substitué  ;  que  l'arrêt  a  résolu  cette  question  sans  en  don- 
ner de  motifs ,  «t  a  par  suite  déchargé  Grozier  de  la  de- 
mande ;  qu'en  cela  l'arrêt  a  violé  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril    1810  ci-dessus  transcrit;^—  Cdsse  ,  etc. 

Du  17  avril  1821.  —  Cour  de  cassation.  —  Sect.  civ.  — 
Plaid    MM.  Odilon  Barrot  et  Loisean ,  avocats. 

La  cause  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  royale  d'Orléans, 
qui  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Descliamps ,  a  rendu  l'arrêt  suivant. 

Arrêt. 

LA  COtR,  —  considérant  en  droit  qu'un  huissier  chargé 
d'une  saisie  peut  ,  de  l'aveu  du  créancier  poursuivant ,  se 
subâtiluer  vaiâblcmeut  uu  de  se&  confrères  ; 
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Considérant  en  fait  qu'il  résulte  des  élémens  de  la  câu^ 
■qu'il  n'y  a  pas  eu  de  désaveu  de  la  paM  du  créancier  pour- 
suivant contre  une  pareille  substitution  ,  qui  d'ailleurs  a  été 
complétée  par  la  retnise  faite  par  Gi-ozler  à  Gosseï  des  pièces 
d'après  lesquelles  la  saisie  devait  être  assise  ;  ' 

Considérant  que,  lorsqu'un  huissier  charge  un  autre  huis- 
sier d'actes  dtlenuinés  de  sou  ministère,  ces  deux  huissiers, 
égaux  eu  droits'  et  en  attributions,  ne  peuvent  être  consi-^ 
dérés  au  respeet  l'un  de  l'autre  soit  comme  maître  ou  cona- 
mettant ,  soit  comme  préposé  ou  domestique ,  et  que  dèS" 
lors  fi  n'y  a  aucune  application  à  faire  à  l'espèce  des  dis* 
positions  de  l'arliele   i384  C.  C.  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  faits  de  la  cause 
•que  Grotier  ait  participé  personnellement  aux  faits  de  pré« 
■varication ,  de  négligence  ou  d'imprudence  commis  chez  lefe 
sieur  et  dame  Jubé  ,  et  que  conséquemment  il  n'y  a  pas  non 
plus  lieu  d'appliquer  à  l'espèce  l'article  i385  du  même 
<iode  ; 

Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant , 
décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre 
4ui,  et  ordonne  que  l'amende  consignée  sera  restituée. 

Du  i4  novembre  î8ai.  -i- Cour  royale  d'Orléans. 


COUR  DE  CASSATION. 

SUBEÎ^Ch'eRE.    —    CAinON.    —    CONSIGNATION.    —    INSLf  FISANCE.    — 

OFFBE. 

Lorsqu'il  y  a  insuffisance  de  la  caution  offerte  en  immeu- 
hles  par  le  créancier  surenchérisseur ,  cette  insuffisante 
7Ve  peut  être  couverte  que  par  une  consignation  effective 
faite  dans  les  quarante  jours  ,  et  non  pur  des  olfres  de 
consigner  en  écus  ie  montant  de  la  surenchère.  (  Art. 
3i85  C.  C.  et  832  C.  F.  C.  j  '       .    .. 
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(  Héliot  C.  Thil.  ) 

Le  'sieur  Héliot,  créancier  inscrit  sar  le  domaine  de  la 
Grandê-Mare  ,  vendu  par  la  dame  Gady  de  la  Vigne  au  sieur 
Thil ,  exerce  la  surenchère  du  dixième  autorisée  par  Tarticle 
21 85  Cod.  civ.  ,  et  il  offre  pour  caution  le  sieur  Héliot  ,  son 
frère. 

Le  sieur  Thil  cherche  à  écarter  la  surenchère  par  plusieurs 
moyens,  et  notamment  par  le  motif  que  la  caution  offerte 
n'était  pas  suffisante,  attendu  que  les  titres  par  elle  déposés 
ne  présentaient  pas  une  valeur  libre  en  immeubles  égale  au 
montant  de  la  surenchère. 

De  son  côté  le  sieur  Héliot ,  surenchérisseur  ,  soutient  en 
fait  que  la  caution  est  suffisante  ;  au  surplus  il  offre  dû 
consigner  en  argent  te  montant  de  la  surenchère. 

21  juillet  1819,  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Rouen  qui  déclare  la  caution  suffisante  et  la  su- 
renchère valable. 

Appel  de  la  part  du  sicnr  Thil.  11  persiste  à  sovitenir  en  fait 
^ue  la  caution  est  insuffisante,  et  en  droit,  que  l'offre  de 
consigner  n'équivaut  pas  à  une  consignation  effective  ; 
qu'au  svirplus  cette  offre  ,  fût-elle  suffisante  ,  Serait  tardive, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article  832  C.  P.  C.  l'offre  d'une 
caution  suÊQsanle  doit  être  faite  par  l'acte  même  portant 
surenchère  ;  qu'il  y  a  un  puissant  motif  pour  observer 
rigoureusement  ces  dispositions ,  afin  que  l'acquéreur  qui  a 
légitimement  acquis  ne  soit  pas  tenu  long-temps  dans  un 
état  d'incertitude  sur  le  sort  de  son  acquisition. 

20  mars  1820,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  qui  dé- 
clare nulle  la  surenchère  du  sieur  Héliot.  Les  motifs  portent 
en  substance  que  «  la  caution  présentée  n'est  pas  suffi- 
sante; que  l'offre  de  consigner  au  bes^oin  en  écus  le  montant 
de  la  surenchère  était  tardive ,  puisqu'elle  aurait  di^  être 
énoncée  dan*  l'acte  de  réquisition,  môme  de  mise  aux  caché- 


res ,  selon  l'article  852  du  C.  P.  C.  ;  que  d'ailleurs  une 
offre  ou  promesse  de  consigner  n'équivaut  pas  une  consigna- 
tion effective ,  seul  moyen  de  suppléer  efficacement  au  cau- 
tionnement en  immeubles  libres,  si  impérieusement  prescrit 
par  la  loi.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Héliot  pour  viola- 
tion des  articles  ai85  C.  C.  et  852  C.  P.  C.  ,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  insuffisante  la  caution  présentée  , 
nonobstant  l'offre  faite  (  avant  que  la  caution  eût  été  déclarée 
insuffisante,  c'est-à-dire  en  temps  utile)  de  consigner  eo 
écus  le  montant  de  la  surenchère. 

Il  soutenait  que  le  vœu  de  l'article  21 85  et  de  l'article 
832  était  rempli  par  l'offre  de  consigner  ;  qu'en  effet  ces  arti- 
cles avaient  voulu  ,  en  obligeant  le  surenchérisseur  à  donner 
caution ,  procurer  à  tous  ces  intéressés  la  certitude  que  la  suren- 
chère ne  serait  pas  exercée  témérairement  et  sans  moyen  de 
payer  le  prix  et  lesfrais ,  et  que  dans  l'espèce  le  surenchérisseur, 
en  offrant  de  consigner  en  écus  ,  donnait  toute  garantie  à 
l'acquéreur,  qui  pouvait  à  chaque  instant  obliger  le  suren- 
chérisseur à  réaliser  son  offre;  qu'ainsi  les  articles  cités  avaient 
été  violés  par  l'arrêt  dénoncé. 

A  B  B  Ê  T. 

LA  COUR,  —  vn  les  articles  aoi8,  1019,  ao4o  et  2i85 
C.  C. ,  et  les  articles  832  et  853  C.  P.  C.  ; 

Attendu  qu'Hélioi  n'a  suppléé  à  l'insuffisance  reconnue  par 
la  Cour  royale  de  Rouen ,  du  cautionnement  offert  en  im- 
meubles ,  que  par  une  simple  promesse  de  consigner; 

Attendu  qu'une  offre  ou  promesse  de  consigner  n'équivaut 
pas  à  une  consignation  effective ,  seul  moyen  de  suppléer 
efficacement  au  cautionnement  en  immeubles  libres  requis 
impérieusement  pour  la  validité  de  la  surenchère  ;  attendu 
enfin  que  la  surenchère  connue  étant  insuffisante  et  incom- 
plète ,  a  dans  l'espèce  fait  une  juste  application  des  lois  de  la 
matière  ;  rejette  ,  etc. 

XXIII.  ~  1821.  aa 
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Du  i5  novembre  1821.  —  Sect.  req.  -^  Rejet.  —  Plaid. 
M.  Leroy  de  Neufvilletle  ,  av. 

Nota.  La  Cour  de  cassation  et  plusieurs  cours  royales  ont 
souvent  jugé  qu'une  sinjple  offre  de  caution  ne  suffisait  pas, 
et  qu'il  fallait  que  la  caulion  fût  désignée  et  le  cautionnement 
effectué  dans  le  délai  prescrit.  C'est  maintenant  un  point  de 
jarispudence  reconnu. 


COURS  ROYALES  D'AMIENS  ET  DE  GRENOBLE. 

1.*    AVOCAT.    —    BONOKAIRES.     —   TAXE.    —    ACTION.     —   PRESGKI- 

PTIOK. 
a.*   AVOtÉ.    AVOCAT.  —  HONOBAIRES.  —    PAIEMENT.    —   PBESCBI' 

PTION. 

!.•  Les  avocats  ont  contre  leurs  clients  une  action  qui 
dure  trente  ans ,  pour  ie  paiement  des  honoraires  qu'ils 
croient  convenable  de  leur  demander ,  et  qui  ne  peuvent 
être  réduits  que  par  ie  conseil  de  discipline  de  leur 
ordre.  (  Art.  433  du  décret  du  14  décembre  1810  et  227 

ce.) 

a."  Les  avoués  qui  paient  aux  avocats  pour  leur  plai- 
doirie des  honoraires  excédant  ceux  qui  sont  alloués 
par  le  tarifa  peuvent-ils  en  faire  la  répétition  contre 
leurs  clients  ,  et  leur  action  à  cet  égard  dure-t-elU 
trente  ans  ?  (O 

1,"  ESPÈCE.  —  (  Accarias  C.  Bosq.  ) 

M.*  Accarias   invoquait  plusieurs  décisions  reodues   sous 
l'ancienne  jurisprudence  et  qui  sont  retracées  dans  le  Ré- 

(1)  Cette  question  seulement  a  été  soumise   à  la   décision    des    deux 
Cours. 


Ijfetloïre  de  Jurisprudence  au  mot  honoraires,  où  toute  la 
iégislation  ancienne  sur  ce  point  se  trouve  soigneusement 
résumée. 

.     '  Arkêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  la  prescription  introduite 
par  l'article  aayS  du  Code  civil  ne  concerne  que  les  avoués, 
«t  nullement  les  avocats  ; 

Considérant  que  les  avocats  sont  incontestablement  en 
droit  de  réclamer  le  paiement  de  leurs  honoraires,  soit  qu'il 
s'agisse  d'écrits  ou  consultations ,  soit  qu'il  s'agisse  de  plai^ 
doiries  ; 

Considérant  que  la  fixation  faite  par  l'article  80  du  tarif 
des  frais  et  dépens  ,  renfermé  dans  le  décret  de  16  février 
1807,  pour  la  plaidoirie  de  l'avocat,  n'a  pour  objet  que  la 
répétition  qui  competle  à  la  partie  qui  a  gagné  son  procès 
contre  celle  qui  a  été  condamnée  ; 

Considérant  que  l'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  do 
l'avocat  dont  il  a  employé  le  ministère  est  en  droit  de  ré- 
péter contre  sa  partie  ce  qu'il  a  déboursé  à  sa  décharge  , 
•t  que  son  action  dure  aussi  long-temps  que  celle  de  l'a- 
vocat dont  il  est  devenu  le  cessionnaire  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arlicle  4^  du  décret  du 
14  décembre  1810  ,  s'il  survient  des  difficultés  au  sujet 
des  honoraires  des  avocats  ,  c'est  le  conseil  de  discipline 
de  Tordre  qui  doit  d'abord  les  juger  ,  sauf  le  recours  de 
sa  décision  au  tribunal  ou  à  la  Cour  qui  a  connu  du  procès; 

Considérant  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  sieur  Bosq  ,  contes- 
tant les  sommes  portées  aux  quittances  de  M."  Sappey  et 
Accarias  ,  avocats,  qui  ont  plaidé  pour  lui  ,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  discipline  ,  pour 
y  faire   statuer  ; 

Considérant  que,  suivant  l'article  l5i  du  tarifa  les  avoués 
sont  tenus  de  représenter  les  registres  ser\unl  à  inscrite  les 

aa. 
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paîemens  qui  leur  sont  faits  par  leurs  clients  toutes  les  foî« 
qu'ils  eu  sont  requis  ; 

Sans  s'arrêter  à  l'exception  de  prescription  proposée  par> 
Antoine  Bosq  ,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  de  l'a- 
vocat qui  a  plaidé  pour  lui  dans  le  procès  jugé  le  i6  jan- 
vier 1816  ,  de  laquelle  elle  le  déboute,  et  avant  dire  droit, 
ordonne,  1.°  que  les  parties  se  retireront  devant  le  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  à  Grenoble  ,  à  l'effet 
^e  faire  statuer  sur  la  réclamation  dudit  Accarias,  en  ce  qui 
concerne  les  honoraires  de  M."  Accarias  et  Sappey  ,  avo- 
cats ,  qui  ont  plaidé  pour  le  sieur  Bosq  devant  la  Cour  ; 
a.'  que  ledit  Accarias  représentera  à  Bosq,  dans  la  quin- 
zaine f  le  registi-e  qui  a  servi  à  inscrire  les  paiemens  à  lui 
faits  par  les  parties,  soit  chez  M.*  Bernard  son  avoué,  soit 
au  greffe  de  la  Cour ,  au  choix  dudit  Bosq  ,  pour ,  la  déci- 
sion du  conseil  de  discipline  rapportée  ,  être  pourvu  ce 
qu'il  appartiendra. 

Du  3o  juillet  1821.  —  i."  ch.  civ.  —  Prés.  M.  Paganon. 
—  Plaid.  M.'  Bernard  et  le  sieur  Bosq  pour  lui-même. 

2.*  ESPÈCE.  —  (  Lenfant  C.  Beauvais  et  Leleu.  ) 

A  B  B  ê  T. 

LA  COUR,  —  considérant  que  la  première  partie  de  la 
demande  est  justifiée  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  deuxième  ,  et  que  Lenfant  n'établit  pas  qu'il  ait  reçu 
de  ses  clients  un  mandat  spécial  à  l'effet  de  payer  à  leur 
avocat  une  somme  de  i5o  fr.  pour  honoraires  de  ses  plai- 
doiries ,  outre  les  honoraires  taxés  ; 

Donne  défaut  contre  les  sieurs  de  Beauvais  et  Leleu  au- 
dit nom,  et  pour  le  profit  les  condamne  a  payer  à  Lenfant  la 
somme  de  65 1  fr,  5i  cent. ,  montant  de  l'exécutoire  de  dé- 
pens faits  par  Lenfant ,  avoué  en  la  Cour ,  dans  l'affaire  des 
mineurs  Lessieux  contre  Joseph  Lecomte ,  meunier  à  Neslo- 
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l'Hôpital,  ainsi  qu'il  est  porté  audit  exécutoire  décerné  contre 
ce  dernier ,  à  la  requête  desdits  de  Beauvais  ,  etc.  ,  avec 
intérêts  à  compter  du  jour  de  la  demande  ;  déboute  Len- 
fant  du  surplus  de  sa  demande  >  et  condamne  de  Beauvais 
et  Leleu  aux  dépens. 

Du  17  novembre  1821.  — Ch.  civ.  — Prés.  M.  de  Mal-^ 
leville,  premier  président.  —  Coud.  ftL  Bosquillon  de  Fon^ 
tenay ,  avocat  général. 


GOUR  ROYALE  DE  PAU. 

I."    ÀVOCÉ.    —    REGISTRES.     —    TIMBRE. 

3.°    AVOUÉ.    —    ACTION     —    PRESCRIPTION.   —  CODE    DK    PROCÉDURE. 

5.°    AVOUÉ.    —    PRESCRIPTIOM.    ^    PiÉSOMPTION.    —    SERMENT. 

i.°  H  n'est  pas  nécessaire  que  (es  registres  des  avoués, 
soient  sur  papier  tiinl/ré  pour  qu'ils  puissent  être  op" 
poses  en  justice.   (Art.    i5i  du  tari£  ) 

a."  Avant  le  Code  de  procédure ,  dans  le  ressort  du  par^ 
iement  de  Toulouse  ,  l'action  des  avoués  pour  ieurs 
déboursés  et  honoraires  ne  se  prescrivait  que  par  trentù 
ans. 

Z.°  La  prescription  établie  par  i' article  2273  C.  C.  exclut 
toutes  les  présomptions  contraires  qui  peuvent  être  op^ 
posées,  et  l'avoué  n'a  pour  la  combattre  d'autre  moyen 
que  de  déférer  U  serment  à  la  partie  qui  l'invoque. 

(Benquez  C  Darliguenave.  ) 

Si  les  avoués  étaient  forcés  d'inscrire  les  sommes  qu'ils 
reçoivent  sur  papier  marqué,  pourquoi  ne  seraient-ils  pas 
obligés  de  faire  enregistrer  leurs  registres  quand  ils  les  pra» 
duiseut  eu  justice  ? 
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La  loi  a  voulu  que  les  répertoires  des  notaires  fussent 
écrits  sur  du  papier  timbré  et  enregistrés ,  et  on  en  sent 
la  raison.  Elle  Ta  dit  alors. 

Quant  aux  avoués,  elle  a  gardé  le  silence,  et  cela  suffît 
pour  empêcher  qu'on  ne  prive  un  officier  ministériel  de» 
honoraires  qui  lui  sont  dus,  par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas 
rempli  une  formalité  qui  ne  se  trouve  prescrite  par  aucune 
loi. 

La  seconde  question  est  locale. 

Quant  à  la  troisième,  l'erreur  dans  laquelle  les  premier» 
juges  étaient  tombés  était  trop  palpable  pour  que  leur  dé- 
cision ne  fût  pas  réformée  par  la  Cour. 

Il  est  inutile  de  rappeler  les  faits  de  cette  cause  ;  seu- 
lement nous  ferons  observer  que  la  i^llité  qu'on  voulait 
induire  de  l'irrégularité  des  registres  n'a  été  proposée  que 
devant  la  Cour. 

Jugement  du  4  février  1820,  qui  condamne  Benquez  au 
paiement  des  droits  réclamés  par  Dartiguenave  ;  a  Attendu 
i  que  parmi  les  actes  de  poursuite  et  de  postulation  dont 
»  il  s'agit  ,  il  en  est  qui  se  rapportent  à  des  procès  com- 
»  mencés  avant  l'émisaion  du  Code  civil  ,  mais  dont  les 
»  premiers  actes  remontent  à  moins  de  trente  années  : 
'  <>  Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence  du  parlement  de 
»  Toulouse  qui  seule  régissait  la  matière  avant  l'émission 
»    du  susdit  Code,  l'action  des  procureurs  ou  avoués  pour 

>  frais  de  postulation  était  traitée  comme  une  action  ordi- 

>  naire  et  ne  se  prescrivait  que  par  trente  rns;  nulle  dif- 
»  ficuîté  par  conséquent  sur  la  partie  de  la  demande  de 
»  M.'  Dartiguenave  qui  se  rattache  aux  droits  de  postu- 
r>    lation  antérieurs  audit  Code  ; 

»  Attendu  que  d'autres  droits  réclamés  par  ledit  Darti- 
»  guenave  se  rapportent  à  des  procès  non-jugés  et  dont  les 
»  Jerriiers  actes  remontent  à  plus  de  cinq  années  ,  d'au- 
»  très  enfin  à  des  procès  jugés  depuis  plus  de  deux  au- 
>  nées  ; 
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»   Attendu  qu^en  droit  et  aux  term«s  de  l'article  ss^S  C 
»  C. ,  l'action  de»  avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais- 

>  et  salaires  se  prescrit,  savoir:  pour  les  procès  jugés,  dans. 
))  deux  ans  à  conapler  du  jugement  ,  et  pour  ceux  non» 
»  jugés ,  dan»  le  délai  de  cinq  années  des  derniers  actes  oa 

•  poursuites  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  aurait  pas  à  hésiter  sur  rapplication 
»  de  l'article  2273.  précité ,  si  les  circonstances  qui  environ- 
»   nent  la  cause  ne  commandaient  de  décider  autrement; 

))  Attendu  que  c'est  un  point  de  doctrine  et  une  vérité 
»  incontestable  en  droit  que  les  prescriptions  de  cinq  ans- 
»  et  au-dessous,  si  on  excepte  celle  relative  aux  arrérage* 
»  de  rentes,  se  fondent  toutes  sur  la  présomption  de  paie» 
»  ment;  que  cela  s'induit  de  la  faculté  accordée  au  défen- 
»  deur  à  la  prescription  de  déférer  à  celui  qui  l'oppose  le 
»   serment  our  la  vérité  du  paiement  ; 

»  Attendu  que,  s'il  en  est  ainsi,  et  si  tout  concourt  à 
»  écarter  la  présomption  que  Benquez  ait  payé  les  droits 
»  demandés  ^ar  Dartiguenave ,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
»  d'appliquer  la  prescription.  (  Ici  le  tribunal  énumère  les 
»  circonstances  qui  le  portent  à  penser  que  Benq^uez.  reste 
»   débiteur  envers  son  avoué  )  ; 

»  Attendu  que  des  diverses  circonstances  qui  viennent 
»  d'être  relevées,  il  résulte  non-seulement  que  la  présonb»- 
»   ption  de  ce  paiement  n'existe  pas ,  mais  encore  que  le 

•  sieup  Benquez  ne  pourrait  affnmer  par  serment  qu'il  a 
»   payé  ,   sans  se  mettre  en  contradiction  avec  des  vérités 

•  établies  par  les  actes  du  procès^  d'où  il  suit  que  le  «er- 

>  ment  ne  peut  pas  lui  être  déféré,  et  il  est  hors  de  doute 
»  qne  le  moyen  de  la  prescription  doit  être  rejeté  moyen- 
»  nant  le  serment  de  Dartiguenave,  que  la  somme  qu'il  ré^ 
»  clame  lui  est  légitimement  due.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Benquez.. 
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Arbêt. 

LA  COUR,  attendu  que  l'article  i5i  du  tarif  ne  déter- 
mine pas  le  mode  d'après  lequel  les  avoués  doivent  tenir 
leurs  registres  ;  qu'il  ne  dit  pas  qu'ils  seront  sur  papier 
timbré  ;  d'où  il  suit  que  ceux  présentés  par  M.*  Dartigue- 
nave  ne  sauraient  être  rejetés  par  cela  qu'ils  sont  sur  papier 
libre  ;  vu  sur-tout  qu'ils  sont  reliés  ,  écrits  d'une  suite  et 
\isés  par  un  des  juges  du  tribunal  civil  de  Tarbes;  dès- 
lors  c'est  le  cas   de  les  maintenir  ; 

Attendu  que  le  sieur  Benquez  ne  saurait  être  privé  du 
droit  d'opposer  la  prescription  à  M."  Darliguenave  ,  si  elle 
est  acquise;  et  il  y  a  lieu  de  débouter  celui-ci  des  fins  de 
ijon-recevoir  et  de  non-valoir  opposées  par  lui  au  premier , 
et  fondées  sur  ce  que  divers  procès  ne  seraient  pas  encore 
jugés; 

Attendu  que  dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de 
Toulouse  les  avoués  avaient  trente  ans  pour  réclamer  leurs 
salaires,  et  que  dès-lors  c'est  le  cas  de  repousser  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  par  le  sieur  Benquez,  et  prise  d'une 
prescription  moindre  ; 

Attendu  que  l'article  i355  du  Code  civil  n'abandonne  aux 
lumières  et  à  la  jurisprudence  des  magistrats  que  les  pré- 
somptions qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi ,  et  qu'ils 
ne  doivent  les  admettre  que  lorsqu'elles  sont  graves,  pré- 
cises et  concordantes,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  loi 
adm  t  la  preuve  testimoniale  ; 

At'cndu  que  la  prescription  établie  par  l'article  2273  du 
même  Code  contre  les  avoués  est  l'ondée  sur  une  présom- 
ption légale;  que  dès  lors  il  ne  saurait  être  permis  de  sub- 
stituer à  la  volonté  du  législateur  des  présomption  déivées 
de  certains  laits,  pour  en  tirer  une  conséquence  différente 
à  celle  établie  par  la  loi ,  ce  qui  s'infère  de  la  manière  la 
plus  positive  des  dispositions  de  l'article  2275,  qui  assujettit 
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seulement  la  partie  qui  oppose  cette  prescription  à  jurer 
qu'elle  a  payé  les  salaires  qui  lui  sont  demandés;  dès- lors 
e'est  le  cas  de  réformer  le  jugement  dont  est  appel ,  et  de 
relaxer  le  sieur  Benquez  des  demandes  contre  lui  dirigées 
relativement  au  montant  des  états  i  ,  3 ,  etc. ,  à  la  charge 
d'aflfirmer  sous  la  religion  du  serment  qu'il  en  a  fait  raison 
à  M.*  Dartiguenate  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  l'irrégularité  prétendue 
des  registres  de  M.'  Dartiguenave  relevée  par  Benquez,  et 
l'en  démettant ,  confirme  la  disposition  du  jugement  rela- 
tive au  rejet  de  la  prescription  de  deux  ans  pour  les  droits 
réclamés  par  Dartiguenave,  et  qui  concernent  les  procès  et 
les  poursuites  antérieurs  au  Code  civil;  réformant  le  juge- 
ment dans  la  disposition  qui  condamne  Benquez  aur.paie- 
ment  des  droits  relatifs  à  des  poursuites  sur  des  procès 
non -jugés  remontant  à  plus  de  cinq  ans,  et  à  des  procès 
jugés  depuis  plus  de  deux  ans,  le  relaxe  de  toutes  demandes 
à  cet  égard  ,  etc. 

Du  19  novembre  1821.  —  Prés.  M.  de  Figarol ,  p.  p. 


COUR   DE   CASSATION. 

AVTOBISATION.    —   COMMUNE.    —    RESPONSABILITE. 

L' autoHsation  exigée  pour  plaider  contre  une  commune 
n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  formée 
par  un  particulier  contre  une  commune ,  comme  res- 
ponsable  des  dommages  à  lui  causés  ,  et  en  général  lorS' 
qu'il  s'agit  de  poursuites  d'ordre  public  et  de  haute 
police  ordonnées  par  une  loi  spéciale.  (  Arrêté  du  17 
vendémiaire  an  10;  art.   io52  C.  P.    C/)  (1) 

(1)  Vojez  UD  arrci  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  au  lom.  28,  pag.  373  de 
ce  Journal. 
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(CaKelIes^C  U  commune  de  Montagnac.  } 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  vu  les  articles  2 ,  4  et  5  du  titre  5  de  la  loi  d\v 
ïo  vendémiaire  an  4  >  vu  aussi  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
17  vendémiaire  an   10  ; 

Considérant  que  les  délits  dont  se  plaignit  le  demandeur 
vers  la  fin  de  181 5  furent  alors  constatés  par  l'autorité  admi- 
nistrative ,  et  successivement  dénoncés  par  le  juge  de  paix 
au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  civil  de  Béziers  ;  qu'il 
fut  aussi  procédé  administrativement ,  en  vertu  des  ordres 
du  préfet  du  département  de  l'Hérault,  soit  à  l'audition  des 
témoins,  soit  à  l'estimation  des  dommages  causés  par  ces  délits  ;. 
que  le  préfet  transmit  ensuite  lui-même  les  divers  procès- 
verbaux  au  procureur  général  de  la  Cour  de  Montpellier  ,  et 
l'invita  à  faire  donner  aux  poursuites  toute  la  célérité  possible; 
que  le  procureur  du  Roi  et  le  tribunal  civil  de  Béziers  furent 
en  effet  saisis  de  celte  affaire,  en  exécution  de  la  loi  du  10 
vendémiaire  an  4  9  t3"t  en  vertu  de  la  dénonciation  du 
juge  de  paix  ,  que  par  l'envoi  des  procès-verbaux  et  autres 
actes  administrativement  dressés  dans  cette  atTaire;  qu'il  s'était 
néanmoins  écoulé  un  délai  de  deux  ans  et  demi  sans  que  le 
tribunal  civil  de  Béziers  eût  prononcé  sur  cette  affaire  ;  que 
dans  cet  état  de  choses  le  sieur  Gazelles  fit  citer  ,  par  exploit 
du  25  juillet  1818,  le  maire  de  la  commune  de  Moutagnao 
devant  le  tribunal  ,  afin  de  parvenir  à  faire  condamner 
ladite  commune  au  paiement  des  dommages  déterminés  par 
ladite  loi  ; 

Considérant  que  cette  citation  que  la  loi  n'interdisait  pas 
ne  fut  réellement  qu'accessoire  aux  poursuites  dont  le  tribunal 
était  saisi  depuis  long-temps,  en  vertu  de  l'envoi  des  procès- 
verbaux  et  des  autres  actes  énoncés  de  l'autorité  âduiinisJra- 
tive;  que  l'intervention  et  la  citation  n'avaient  d'autre  but 


(547) 
que  d'éveiller  l'attention   et  d'exciter  le  zèle  da  minislèr» 
public  et  du   tribunal  ;   que  par  conséquent ,  malgré  cette 
citation,  la  poursuite  principale,  fondée  sur  ladite  loi,  con- 
servait sa  force  et  ses  effets; 

Considérant  que  les  mesures  prescrites  par  ladite  loi  sont 
de  haute  police  ,  tant  dans  l'intérêt  du  Gouvernement  sous 
Je  rapport  de  la  sûreté  publique,  que  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers lésés  ;  que  cette  loi  ,  en  ordonnant  à  l'autorité 
administrative  de  constater  les  délits  et  les  dommages,  et 
aux  tribunaux  de  prononcer  dans  de  très-courts  délais ,  a 
établi  un  mode  de  procéder  spécial  totalement  inconciliable 
avec  l'édit  de  i683  et  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  10  ;  que 
cet  édit  et  cet  arrêté  ,  qui  défendent,  dans  des  contestation» 
purement  civiles  ,  aux  créanciers  des  communes  de  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  ,  sans  avoir  demandé  la  permissioa 
à  l'autoçité  administrative,  sont  sans  application  à  des  pour- 
suites d'ordre  public  et  de  haute  police  ordonnées  par  une 
loi  spéciale  ,  qui  détermine  à-la-fois  les  attributions  de 
l'autorité  administrative  et  celles  des  tribunaux  ;  qu'en  déci- 
dant le  contraire  la  Cour  royale  de  Montpellier  a  faussement 
appliqué  l'édit  de  i685  et  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an 
10 ,  et  violé  les  articles  2,  4  ^^  ^  ^6  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4  ;  "•  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier du  i4  jnin  1819. 

Du  ig  novembre  i8ai.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson. 
—  Plaid.  MM    Loiseau  et  Gérardin  ,  av. 

Cette  affaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  royale  de  Tou- 
louse ,  qui  a  confirmé  le  jugement  de  première  instance  , 
comme  l'avait  fait  la  Cour  de  Montpellier.  Voici  les  motifs  de 
cet  arrêt. 

♦ 

A  B  B  è  T. 

LA  COUR,  attendu  que,  d'après  les  dispositions  formelles 
des  lois  anciennes  comme  des  lois  nouvelles,  les  communes 
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ne  peuvent  être  en  jugement  ,  tant  en  demandant  qu'e» 
défendant ,  qu'après  y  avoir  été  autorisées  par  l'autorité 
administrative,  soit  sur  leur  propre  demande  ,  soit  sur  celle 
des  tiers  qui  veulent  introduire  contre  elles  une  action  en 
justice  ;  que  les  principes  qui  sont  d'ordre  public  et  qui 
dérivent  de  l'état  de  minorité  où  sont  placées  les  communes 
et  de  la  protection  spéciale  qui  leur  est  due  à  ce  titre,  sont 
consacrés  par  une  jurisprudence  constante  et  invariable,  et 
qu'il  ne  peut  y  être  dérogé  que  dans  les  cas  clairement  et 
expressément  déterminés  par  des  lois  d'exception  ,  et  que 
le  sieur  Gazelles  a  lui-même  rendu  hommage  à  ces  principes, 
lorsque  dans  l'exploit  signifié  à  sa  requête  le  25  juillet  i8i8 
à  la  commune  de  Montagnac  ,  dans  la  personne  de  son 
maire,  il  lui  a  donné  un  délai  de  quinzaine,  afin  qu'il  eût 
le  temps  d'obtenir  l'autorisation  administrative  dont  il  con- 
teste maintenant  la  nécessité  ;  " 

Attendu  (pie  la  commune  de  Monfagnac  n'a  pas  été  auto- 
risée à  défendre  à  l'action  introduite  contre  elle  devant  le 
tribunal  de  Béziers  par  le  sieur  Gazelles  le  i5  juillet  1818,-^ 
qu'il  résulte  de  l'exploit  de  ce  dernier  ,  en  date  dudit  jour, 
que  le  sieur  Gazelles  entendit  agir  et  agit  en  effet  de  son  chef 
par  voie  principale  et  même  en  motivant  son  action  sur  ce 
que  le  ministère  public  n'avait  fait  aucune  des  poursuites 
auxquelles  semblait  l'obliger  la  loi  du  10  vendémaire  an  4  »* 
qu'il  intenta  directement  contre  la  commune  de  Montagnac 
une  action  mobilière  en  paiement  de  sommes  qu'il  pré- 
tendit lui  être  dues  à  titre  de  restitution  et  de  dommages- 
intérêts,  et  dont  il  détermina  lui-même  le  montant  ,  sans 
s'arrêter  aux  évaluations  faites  en  i8i5  par  l'autorité  admi- 
nistrative ,  comme  étant  inférieures  aux  pertes  qu'il  avait 
éprouvées;  et  que  se  présentant ^ainsi  avec  le  caractère  d'un 
véritable  créancier,  il  était  tenu  de  se  pourvoir  ,  avant  toute 
poursuite,  devant  l'autorité  administrative  pour  en  obtenir 
l'autorisation  voulue  par  l'édit  du  moi»  d'avril  i685  et  par 
l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  lo  ; 
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Attendu  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  soutenir  que  la  citation 
û\i  25  juillet  1818  n'ait  pas  introduit  une  instance  nouvelle, 
et  qu'elle  n'ait  été  qu'accessoire  aux  poursuites  dont  le 
tribunal  de  Béziers  était  depuis  long-temps  saisi  par  suite  de 
l'envoi  des  procès-verbaux  et  des  autres  actes  de  l'autorité 
administrative  qui  avait  été  fait  en  181 5  au  procureur  du  Roi 
près  ledit  tribunal^  qu'il  est  bien  vrai  que  cet  envoi  avait 
pour  but  et  paraissait  devoir  produire  l'effet  de  provoquer 
des  poursuites  d'office  de  la  part  du  ministère  public  contre 
la  commune  de  Montagnac;  mais  que  de  là  que  le  procureur 
du  Roi  acquit  par  cet  envoi  les  moyens  de  poursuivre  , 
on  ne  peut  pas  conclure  que  le  tribunal  de  Béziers  ait  été_ 
nanti  desdites  poursuites  ,  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  pro- 
cureur du  Roi  a  gardé  dans  son  cabinet  les  pièces  qui  lui 
furent  envoyées  en  i8i5  sans  en  faire  usage,  et  qu'il  n'a 
adressé  au  tribunal  aucune  demande ,  aucune  réquisition 
qui  ait  pu  le  saisir  de  l'affaire  ,  et  le  mettre  à  même  d'y 
statuer  ;  que  l'inaetion  absolue  du  procureur  du  Roi  est 
reconnue  par  le  sieur  Gazelles  lui  -  même ,  qui  s'en  est 
plaint  comme  d^'un  déni  de  justice  ,  et  qui  n'a  pas  eu  d'ui- 
tres  motifs  pour  introduire  de  son  chef  une  action  que  le 
ministère  public  ne  se  mettait  nullement  en  peine  d'exercer; 
que  ,  lorsque  ,  par  suite  de  l'instance  engagée  directement  par 
le  sieur  Gazelles  ,  le  procureur  du  Roi  a  rompu  le  silence 
absolu  qu'il  gardait  depuis  l'envoi  des  pièces  administratives  , 
ce  magistrat  n'a  parlé  que  pour  réclamer  en  faveur  de  la 
commune  de  Montagnac  ,  défaillante  ,  l'autorisation  d'ester 
en  jugement  ,  prescrite  par  les  lois  ;  qu'il  n'existait  donc 
pas  d'instance  contre  la  commune  de  Montagnac  devant 
le  tribunal  de  Béziers  avant  la  citation  du  25  juillet  1818  , 
et  que  le  sieur  Gazelles  ne  peut  par  conséquent  couvrir  le  vice 
de  ses  poursuites,  qui  résulte  du  défaut  d'autorisation  de 
la  commune  de  Montagnac  ,  sur  le  fondement  qu'il  n'aurait 
fait  qu'intervenir  dans  une  instance  préexistante  où  cett& 
autorisation  n'était  pas  requise; 
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Attendu  que  la  cifconslance  prise  de  ce  que  le  sieur  Ga- 
zelles fondait  sa  demande  sur  les  dispositions  de  la  loi  du 
lo  vendémiaire  an  4  ,  relative  à  la  responsabilité  civile  des 
communes  ,  ne  l'affranchissait  pas  de  l'observation  de  la 
formalité  esseulielle  et  d'ordre  public  qui  est  prescrite  , 
tant  par  l'édit  de  it)83  que  par  l'arrêté  du  17  vendé- 
miaire an  10  ,  et  cela  par  plusieurs  raisons  également  dé- 
cisives ; 

Qu'en  premier  lieu,  sans  rien  préjuger  sur  l'existence  ou 
l'approbation  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  >  question 
qui  appartient  au  fond  de  la  cause  ,  dont  la  Cour  n'a  pas 
à  s'occuper  ,  et  en  supposant  même  que  cette  loi ,  toute 
d'exception  et  de  circonstance,  soit  encore  en  vigueur,  il 
faut  reconnaître  qu'elle  détermine  des  formes  spéciales  de 
procédure  pour  les  poursuites  d'office  dont  elle  charge  les 
autorités  administratives  et  judiciaires,  mais  qu'elle  ne  s'oc- 
cupe nullement  des  formes  à  suivre  dans  le  cas  où  la 
partie  lésée  agit  directement  et  en  son  nom  contre  la  com- 
mune qu'elle  veut  rendre  passible  des  réparations  et  dom- 
mages-intérêts résullans  de  délits  commis  sur  son  territoire; 
que  dès-lors  dans  ce  dernier  cas  la  partie  lésée  ,  ne  trou- 
vant rien  dans  la  loi  sur  laquelle  est  basée  l'action  qu'elle 
prétend  exercer  qui  prescrive  en  ce  qui  la  concerne  des 
formes  particulières,  est  astreinte  à  suivre  la  marche  de  la 
procédure  ordinaire  ; 

Qu'en  second  lieu  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4^  con- 
sidérée comme  loi  spéciale  et  de  haute  police ,  est  éminem- 
ment une  loi  d'exception  qu'on  ne  pourrait  étendre  à  des 
cas  qu'elle  n'a  pas  expressément  prévus  et  déterminés,  sans 
violer  ouvertement  les  principes  les  plus  positifs  et  les  plus 
tutélaires  de  notre  législation  ;  or  qu'on  étendrait  évidem- 
ment les  dispositions  déjà  si  rigoureuses ,  ponr  ne  rien  dire 
de  plus ,  de  cette  loi ,  si  l'on  soumettait  les  parties  privées 
à  des  formes  de  procédure  qui  n'ont  été  établies  que  pour 
les  poursuites  d'olfice  de  la  partie  publique  ,  et  qui  dérogent 


(  55.  ) 
d'une  manière  aussi  essentielle  au  droit  commun  ;  qu'à  U 
vérité  le  conseil  d'étal,   par  un   avis  du    12  mai  ,  approuvé 
le  I."  juin   1807  ,  a  décidé  que  ,  nonobstant  l'article   1041 
C.  P.   C.  ,   les   formes  de  procédure   établies  par   des   lois 
spéciales  doivent  continuer  d'être  observées  ,  quoique  dé- 
rogeant  aux   lois  générales  ;    mais  qu'il  résulte   seulement 
de  cet  avis  que  les  lois  spéciales  doivent  être  suivies,  quant 
à  la  forme  de  procéder  et  dans  l'intérêt  du  Gouvernement, 
lorsqu'elles  déterminent  elles-mêmes  cette  forme ,  et  dans 
les  seuls  cas  pour  lesquels  elles  l'ont  expressément  prescrire; 
qu'ainsi,  et  à  l'égard  de  la  loi  du    10  vendémiaire  an  4  , 
supposé  qu'elle  soit  en  vigueur,  les  autorités  administratives 
et  judiciaires,  ayant  en  leur  faveur  l'application  d'office,  de- 
vraient se  conformer  au  mode  de  procéder  qu'elle  détermine, 
et  selon  lequel  il  n'est  certes  pas  besoin  que  les  communes 
soient  autorisées  à  ester  en  jugement,  puisque,  loin  de  les 
appeler  en  cause  ,  on  doit  alors  procéder  contre  elles  en 
leur  absence  et  sans  qu'elles  soient  admises  à  se  défendre; 
mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce,  la  partie   lésée,   voyant  que  le  ministère  public  de- 
meure dans  l'inaction ,  au  lieu  de  provoquer  l'exercice  des 
poursuites  d'office   qui  lui  sont  dévolues  par  le  recours  à 
l'autorité  supérieure,  se  décide  à  engager  de  son  chef  une 
instance  contre   la   commune   responsable,   et  qn'rxrrç.int 
dans  ce  cas  une  action   purement  privée  et  dans  son   in- 
térêt  seul  ,    ne  trouvant   d'ailleurs  dans   la   loi   dont   s'agit 
que  le  principe  de  cette  action  au  fond,  sans  aucune  forme 
spéciale  relativement  à  sou  exercice  ,  il  est  évident  que  la 
partie  lésée  doit  se  conformer  au  droit  commun  en  fcsant 
autoriser  la  commune  contre  laquelle  il  agit  ; 

Qu'en  troisième  lieu  il  est  incontestable ,  et  on  en  de- 
meure d'accord  ,  que  ,  s'il  était  intervenu  d'office  et  sur 
les  scutes  réquisiiions  du  ministère  public  un  jugement  de 
condamnation  contre  la  commune  de  Montagnac  ,  ctlle-ci 
jurait  eu  le  droit,  maigre  lu  bilence  de  la  loi  du*  10  vçui(^- 
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miaire  an  4  à  cet  égard,  de  former  opposition  à  ce  juge- 
ment on  d'en  interjeter  appel;  qu'il  est  aussi  incontestable 
que  la  commune  n'aurait  pu  faire  usage  de  l'un  ou  de  l'autre 
moyen  ,  sur-lout  envers  la  partie  lésée ,  qu'avec  l'autori- 
sation préalable  du  conseil  de  préfecture  qu'elle  aurait  dû 
provoquer  dans  ce  cas  en  sa  qualité  de  demanderesse  ;  mais 
que ,  ces  deux  propositions  étant  admises ,  il  serait  bien 
singulier  et  bien  étonnant  que  le  sieur  Gazelles,  poursuivant 
lui-même  le  jugement  avec  la  commune  de  Montagnac  par 
«ne  instance  régulière  et  privée  ,  ait  pu  légitimement  s'af- 
franchir du  recours  préalable  à  l'autorité  administrative  ,  et 
se  dispenser ,  en  attaquant  la  commune ,  de  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité  sans  laquelle  la  commune  elle-même 
n'aurait  pu  agir  contre  lui  par  voie  d'opposition  ou  d'appel  ; 

Attendu  enfin  que  la  nécessité  de  l'autorisation  des  com- 
munes,  même  relativement  à  l'application  de  la  loi  du  lo 
vendémiaire  an  4»  a  été  formellement  reconnue  et  consa- 
crée par  le  conseil  d'état,  notamment  par  son  arrêté  du  12 
brumaire  an  11,  relatif  à  deux  jugemens  du  tribunal  de 
première  instance  de  Fontenay,  et  plus  récemment  par  une 
ordonnance  royale  aussi  rendue  en  conseil  d'état  le  8  juillet 
1819  dans  la  cause  du  sieur  Guy  contre  la  commune 
d'Agde  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  motifs  ci-dessus  qu'il  a  été  bien 
îugé  par  le  tribunal  de  Beziers ,  et  que  le  jugement  par  lui 
rendu  dans  la  présente  cause  le  aS  novembre  1818  doit 
être  confirmé  ; 

Par  ces  motifs,  procédant  en  vertu  du  renvoi  à  elle  fait 
par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  en  date  du  19  novembre. 
1821  ,  et  vidant  ledit  renvoi,  vidant  aussi  le  renvoi  au  con- 
seil ,  a  démis  et  démet  le  sieur  Gazelles  de  son  appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Béziers  le  25  novembre 
1818;  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Du  i5  mars  1822.  —  Cour  royale  de  Toulouse.  —  Chamb. 
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tîv.  réunies.  —  Près.  M.  Daldeguier.  —  Plaid.  MM.  Rom!- 
guière  et  Barrué ,  avocats. 

Nota.  V.  MM.  Brillon,  verb.  communauté  »  §  procès  des 
com.mun^s  }  Guichard  dans  sa  Jurisprudence  commcr" 
ciaie ,  page  4^5  ,  §  3  et  suivans  ;  Fleurigeon  daiu  son 
Code  administratif I  tome  i.",  i."  partie,  v.*  communes, 
page  ii6,  et  Henrion  de  Pansey  sur  le  pouvoir  tntini^ 
cipal  f   page  33o  et  suivantes. 


COUR   DE    CASSATION. 

SAISIE   IMMOBILIÈRE.     —    BOTIFICATION.    —    HTPOTHÈqCE    LEGALE. 

H  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  que  le  créan- 
cier poursuivant  la  saisie  immohititre  fasse  notifier  le 
placard  aux  créanciers  du  saisi  ayant  sur  les  tiens  de 
ce  dernier  une  hypothèque  (égaie,  mais  non  inscrite 
au  moment  des  poursuites.  (Art.  2194  C.  C.  et  693  C. 
P.  C.  ) 

(  Brucker  C.  Freyss.  ) 

Les  faits  et  les  moyens  de  cette  cause  sont  rapportés  i 
la  page  53  du  tome  ai  du  Journal  des  Avoués,  avec  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Colmar  du  6  novembre  1818.  Nous  nous 
contenterons  de  rapporter  le  texte  de  Tarrôl  de  la  Cour  de 
cassation. 

M.  Jourde ,  avocat  général ,  a  conclu  au  rejet. 

A  RRÊT. 

LA  COUR  ,  —  allenflu  que  ,  loin   qu'aucune  loi  assujet- 
tisse radjudicalaire  sur  expropriation  forcée  à  purger  les 
XXUI.  —  i8ai.  à3 
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feypolbèqwes  dahT  pouvait  être  grevé  rimmeiible  qui  lui  a 
été  adjugé  , 

11  résulte .  en  premier  lieu  ,  de  la  combinaison  du  cba- 
pitre  8  avec  le  chapitre  g  du  litre  i8  du  Code  civil,  que 
ce  Code,  en  traitant  des  hypothèques  quelles  qu'elles  soient, 
légales  ou  autres,  n'a  eu  en  vue  que  la  vente  volontaire 
ou  la  donation  de  l'immeubie  grevé  ; 

Il  résulte  ,  en  deuxièma  lieu  ,  des  articles  749  et  ^So 
du  Code  de  procédure  ,  que  cet  adjudicataire  ,  après  la 
signification  du  jugement  d'adjudication  ou  de  l'arrêt  con- 
firmatif ,  s'il  y  a  eu  appel  ,  n'a  plus  rien  à  faire  avant  de 
requérir  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre  et  à  la  distribution  du 
prix  ; 

Il  résulte  ,  eu  troisième  lieu,  et  d'une  manière  expli 
cite,  de  l'article  776  du  même  Code,  que  l'article  3194  du 
Code  civil  n'est  point  applicable  à  l'expropriation  forcée  , 
puisque  cet  article  77")  déclare  positivement  que  ce  n'est 
que  dans  le  cas  d'aliénation  ,  autre  que  celle  par  expro- 
priation ,  que  l'ordre  sera  provoqué  par  l'acquéreur  après 
l'expiration  des  trente  jours  qui  suivront  les  délais  prescrits 
par  les  articles  21 85  et  2ig4  du  Code  civil; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  argumenter  de  ce  qui  se 
pratique  dans  le  cas  de  la  vente  par  licitation  ,  ou  de  celle 
pour  cause  d'utilité  publique,  parce  que  ces  ventes,  quoi- 
que judiciaires  ,  étant  considérées  comme  volontaires  ,  ne 
sont  pas  soumises  à  toutes  les  formalités  requises  pour  les 
ventes   par   expropriation  forcée  ; 

Attendu  que  l'exécution  de  tontes  ces  formalités  suffit  pour 
éveiller  l'attention  des  créanciers  qui  ont  une  hypollièquc 
légale  indépendante  de  toute  inscription  ,  et  que  la  multi- 
tude et  la  publicité  de  ces  formalités,  jointes  à  la  longtie 
durée  de  la  procédure  et  au  grand  nombre  de  personnes 
chargées  par  la  loi  de  prendre  inscription  pour  les  femmes 
et  les  nnnevus  ,  ont  déterminé  le  législateur  à  regarder 
coamie  suraboudautcs  et  superllues ,  dans  le  cas  de  la  vente 


(    033    ) 

sur  saisie  immobilière ,  les  forreiaiités  prescrites  par  Tafticfe 
2ig4  G.    C.  ; 

Attendu  enfin  que  la  violation  pTélendue  de  l'article  474 
C.  P.  C.  concernant  la  tierce-opposition  ,  n'aurait  pu  exi- 
ster qu'autant  que  les  autres  moyens  employés  à  l'appui 
de  la  demande  en  cassation  auraient  été  accueillis  ;  par 
ces  motifs  ,  —  rejette. 

Du    21    novembre   i8ai.  —    Section    civile.  —   Prés.   M. 
Gaudon.    —  Plaid.    MM.    Flacon -llochclle   et   Guicbard 
avocats. 


COUR   DE   CASSATION. 

EN&EGISTREMENT.      LIGITATION.      D0SAT(ON.      —     AVANCEMENT 

d'hoirie.    COPROPRIÉTAIRES. 

Les  Ucitations  entre  copropriétaires  de  h'iens  immeuùtes 
acquis  par  donation  en  avancement  d'hoirie  ,  ne  sont 
soumises  qu'au  droit  de  quatre  pour  cent,  et  non  au 
droit  de  cinq  et  demi  pour  cent.  (  Art.  6g  ,  §  r  ,  n.^ 
4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  54  de  la  loi  du  28  avril 
i8i6,  et S85  C.  C.  ) 

(  D'Argence  C.  la  régie  de  l'enregistrement.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  — attendu  que  si  l'article  Gg  ,  §7,0."! 
et  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  assujettit  égalenitiit  à 
un  droit  proportionnel  de  mulation  de  quatre  pour  cent, 
et  les  ventes  d'inuneiiblcs  proprement  dites  ,  et  Us  acqui- 
sitions de  parts  indivises  d'immeubles  par  voie  de  licit.ilion  , 
la  loi  du  i8  aviil  18  lO  ,  en  imposisnt,  par  son  ;ir!icle  Ôî,  sur  les 
ventes  d'immeubles  un  droit  additionnel  d'un  et  demi  pour 
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ceïil,  ne  conlîenl  pas  une  semblable  disposition  à  l'égard  de* 
iicitations  entre  copropriétaires;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  in- 
duire de  cet  article  Sa  que  ce  droit  additionnel  soit  applicable 
à  ce  dernier  genre  d'acquisition  ,  parce  qu'en  matière  d'impôt 
sur-tout  on  ne  peut   pas  ,  par  voie    d'induction    ou   d'ana- 
Jogie  ,  élendre  d'un  cas  à  un  autre  la  disposition  de  la  loi  ; 
Attendu   qu'à   la   vérité    Parlicle    54   de    ladite    loi  du    28 
avril  18  «6  applique  en  général  la  perception  du  droit  addi- 
tionnel à  tous  les  actes  sujets  à  la  transcription  ;  mais  que 
celte  disposition   ne   pourrait  être  appliquée   dans  l'espèce 
à  l'acte  du  23  février   1818,  par  lequel  la  dame  d'Argeuce 
a  acquis  la   part   du  sieur   Danjou  ,  son  frère  ,    dans  l'im- 
meuble dont  ,   par  ce   même   acte  ,    la  dame  Danjou  leur 
mère,   leur  a  fait  donation  en  commun;    parce  que  cette 
donation  n'étant  pour  les  donataires  qu'un  avancement  d'hoi- 
rie ,  ainsi  que  la  donatrice  le  déclare  expressément  ,  la  licita- 
tion  que  les  donataires  en  ont  faite  entre  eux  au  même  instant 
et  par  le  même  acte  ,  rentre  évidemment  dans  la  disposition 
de  l'article  883  C.  C  qui  réputé  les  partages  entre  cohéritiers 
purement  déclaratifs  et  non   attributifs  de   propriété  ,    d'où 
il  suit   que   cet   acte  n'est   pas  du    nombre  de  ceux    sujets 
à    transcription  dans  le  sens    de   la   loi    du    28   avril    1816  , 
et  passibles  par  suite  du  droit  additionnel  imposé  par  cette 
joi  ;   qu'ainsi   le  jugement  attaqué  ,   qui  en    a   approuvé   la 
perception  sur  l'acte  du  23  février  :8i8  ,  a  fait  une  fausse 
applicaiion  de  l'article   54   de   la  loi  du   28  avril    i8j6,  et 
violé  l'article  883  du  Code  civil  ;  —  casse,  etc. 

Du  27  novembre  1821.  —  Sect.  civ.  — Prés.  M.  Gaudon. 
.—  Ptaid.  MM.   Piet  et  Huart-Duparc,  avocats. 
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i^OijA   ROYALE   DE  PARIS. 

I."   SltKENCHÈRE.  —  CAUTION.    —   ACTE   DE    MISE    AXX   ENCHEftBS.   — »• 

DESIGNATION. 
2."    SURENCHÈRE.    —    CAÎ5TION    SUPPLETIVE.    —    NULUtÉ.- 
5.0    SURENCHÈRE.    —    CAUTION.    —    FORMALITES» 

1."  La  caution  que  le  surenchérisseur  est  tenu  de  fournir 
doit ,  à  peine  de  nullité ,  être  désignée  dans  l'acte  de- 
réquisition  de  mise  atMc  enchères'  (  Art.  a  i85  C.  C.  et. 
832  C.  P.  C.  )  (i) 

s.°  Le  surenchérisseur  ne  peut  pas  ,  après  le  détaî  ac- 
cordé par  la  loi  pour  surencliérir  ,  quoique  le  juge- 
ment n'ait  pas  encore  été  reivdu,  substituer  ou  adjoindre 
une  caution  nouvelle  à  celle  qu'il  a  d'abord  offerte. 
(  Art.  832  C.  P.   G.  ) 

5."  Les  règles  générales  posées  par  l'article  5i8  C  P.  C. 
sur  les  réceptions  de  cautian,  et  particulièrement  celle 
qui  veut  que  ta  capie  de  l'acte  de  dépôt  des  titres  soit 
joinie  à  l'exploit  de  présentation ,  s'appliquent  à  la. 
caution  de  la  surenchère.  (  Art.  5i8  et  83a  €►  P.  C.  ), 

(  Juuio  C.   Rumlaod.  ) 

Nous  donnerons  peu  d'étendue  à  cette  notice,  parce  quê- 
ta jurisprudence  paraît  maintenant  flx.ee  sur  la  solution  des^ 
questions  qui  en  sont  l'objet. 

Voici  le  jugement  qui  a  été  réformé  r 

«  Le  tribunal  (  de  la  Seine  ),  attendu  que  ràrticie  2i85> 
»  C.  C.  a  seulement  établi  eu  principe  que  le  créancier 
»  surenchérisseur  serait  tenu  d'offrir  caution  en  laissant  au 
i>   Code  de  procédure  à  déterminer   les  formes  suivant  les- 

(i)  V'jyc£  un  arrêt  du  8  juillet  i8i4)  J.  A.,  tom.   la,  gag.  ia6. 


(  358  > 
*   quelles  cette  caution  serait  offerte,  contestée  ou  admise; 
»   Attendu  que  ces  formes  se  trouvent  exclusivement  con- 
»   sacrées  dans  le  titre  4  du  livre   i."  G    P.   G.  ,  intitulé  d& 

>  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  qui  se  trouve  lui- 
»  même  compris  dans  la  deuxième  partie  intitulée  des  pro- 
»  céHures  diverses;  que  dès-lors  il:  n'y  a  pas  Heu  à  revenir 
j)    aux  règles  générales  sur  les  réceptions  de  cautions  ; 

»  Alleudu  que  l'article  85-2  exigea  pour  la  validité  de  la 
V  surenchère  que  l'acte  de  réquisition  dont  parle  l'article 
»    2i85   du  Code  civil,  contienne  l'oflVe  de  la  caution  avec 

>  assignation  à  trois  jours  pour  sa  réception  à  la(]uelie  il 
»  doit  être  procédé  sommairement;  que  ces  dernières  ex- 
»  pressions  indiquent  sutBiamment  le  mode  de  procédure 
»  à  suivre  ,  puisque  le  Gode  contient  des  règles  générales 
»  sur  les  procédures  sommaires  ,  et  qu'il  est  inutile  de  re- 
»  courir  aux  règles  tracées  pour  les  réceptions  de  cautions 
»  en  général  et  particulièrement  à  l'article  5i8  qui  exige 
»  que  la  caution  dépose  ses  titres  de  propriété  et  signifie 
j>    acie  de  depôl   avec  celui  qui   renferme  sa  pré.sen talion  ; 

»  AUenda  qu'il  résulte  de  là  que,  tant  que  les  choses  sont 
»  enlières  et  qu'ii  n'a  pas  été  prononcé  sur  le  caulionne- 
w  meut  ,  le  surenchérisseur  a  le  droit  de  justifier  par  les 
j)  divers  moyens  qui  sont  en  son  pourvoir  la  sulïisance  du 
»  caulioiuienicnt  qu'il  est  tenu  d'olTrir,  et  que  par  cousé- 
»  quent  le  cautionnement  peut  être  augmenté  par  des  su- 
»  lelés  addiiionuelles ,  et  même  par  présentation  d'une  nou- 
»  veile  personne  qui  s'oblige  solidairement  avec  la  caution 
»   olfrirte  ; 

»  Attendu  que,  si  cette  forme  de  procédure  peut  entraîner 
»  qMelques  longueurs  et  causer  quelques  incouvéniens  a  l'ac- 
»  quéreur  de  rinimeublc,  il  a  les  moyens  de  les  prévenir, 
»  pnisqu'à  l'échéance  des  trois  jours  de  la  sonimaliou  à  lui 
»    faite,   il  peut  poursuivre  l'audience.   » 

.^ppcl  de  la  part  du  sieur  Junin. 
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AaBÊT. 

LA  COUR  ,  —  atlendii  qu'il  résulte  de  la  combînafsoa- 
(les  articles  2i85  C.  C. ,  802,  5i8  et  suivans  C.  P.  C. ,  que 
la  caution  en  matière  de  surenchère  doit  être,  à  peine  de 
nullité,  ofFerte  et  dénommée  dans  l'acte  de  réquisition  de 
mise  aux  enchères  ,  et  que  la  réception  de  cette  caution 
est  soumise  aux  mêmes  justifications  et  formalités  que  celle 
des  autres  cautions;  qu'à  cette  première  caution,  ainsi  of- 
ferte et  dénommée,  on  ne  peut  valablement  en  substituer 
ou  adjoindre  une  autre,  hors  des  délais  fixés  par  la  loi  pour 
l'exercice  de  la  faculté  de  surenchérir  ; 

Que,  dans  l'espèce,  de  la  Bouterie  ayant  été  offert  par 
Rumland  pour  caution  de  la  surenchère  faite  par  ce  der- 
nier le  quarantième  jour  du  délai,  c'est  dudit  de  la  Bou- 
terie seul  qu'il  a  pu  être  quesiion  de  discuter  la  solvabi- 
lité ;  que  la  présentation  de  Dumoiit  faite  par  ledit  Rum^ 
iand  hors  du  délai  légal,  comme  caution  supplétive  et  so- 
lidaire, est  irrégulière  et  nulle;  que  non-seulement  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies  pour  la 
réception  dudii  de  ia  Bouterie  comme  caution  de  la  sur- 
enchère de  Rumland,  mais  que  les  titres  produits  depuis 
et  jusqu'à  ce  jour  par  de  la  Bouterie  n'établissent  pas  sa 
solvabilité  ; 

Fesant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Junin  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  8  février  de  rnier, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  aj'pel  au  néant;  émendant, 
décharge  e/wni/i  des  condamnadc.ns  contre  lui  piononcées; 
au  principal  déclare  la  surenchère  faite  par  Rumland ,  le 
25  décembre  1820,  nulle  et  de  nul  effet;  déclare  pareillé- 
raint  nulles  et  comme  non -avenues  les  soumissioi.'S  fdites- 
au  greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine  |'ar  Rumland  et  Da- 
inotil,  les  3i    janvier  et   12  février  derniers. 

Du   27  novembre   1821.   —  a.'  tham.  civ.    —    Pics.   M. 
Agicr. 


(  56o  ) 
COUR  ROYALE  DE  METZ. 

OBDRE.    «—    APPEL.    «—    GBIEFS.    —   KBILITE. 

L'acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre  qui  ne  contient 
pas  V ènoncialion  des  griefs  est  néanmoins  vatable> 
(  Art.  763  C.   P.   C.  ) 

(  Billâudel  C.  veuve  Briancourt.  ) 
Abbet. 

LA  COUR ,  attendu  que  la  déduction  des  griefs  dans  l'acte 
d'appel  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité  par  Tarticle 
765  G.  P.  C.  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  29  novembre  1821.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Gérard 
d'Hannoncelles ,  p.  p.  —  Canot.  M.  Pyrot,  avocat  général. 
—  Plaid.  MM.   Oulif  et  Parant  ,  avocats. 

Nota.  Jugé  de  même  par  la  Cour  royale  de  Metz,  le  18 
Janvier  1822. 


COUR    ROYALE    D'AMIENS. 

y 

I."    APPEL    (  ACTE   d'  ).    APPELANT.     DOMICILE. 

a.  "    COMMCNICATIOK    DE    PIJECES.     —    NCLLITÉ.    DECHEAMCE. 

I."  Est  nul  l'acte  d'appel  qui  n'indique  point  le  do^niicil^ 
de  l'appelant.  (  Art.  61    et  4^^^  C.   P.  C.   ) 

2."  La  nullité  d'un  acte  d'appel  n'est  pas  couverte  par 
une  demande  en  commuAvication  de  pUces  faite  sou^  la 
réserve  de  tous  moyens  de  nullité.  (Art.  173  et  188 
C.  P.  C.) 


(  56i  ) 
(  Boileau  C.  Houy.  ) 

ÂBBÊT. 

LA  COUR,  considérant  que  l'article  4^6  du  Code  de  pro- 
cédure civile  veut  que  l'acte  d'appel  contienne ,  à  peine 
de  nullité,  assignation  dans  les  délais  de  la  loi,  et  par  con- 
séquent remplisse  toutes  les  conditions  essentielles  pour  la 
validité  d'ane   assignation    ou   ajournement  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  61  du  même  Code,  l'ajour-» 
nement  doit  contenir ,  entre  autres  indications  et  à  peine 
de  nullité,  celle  du  domicile  du  demandeur; 

Qu'ainsi  dans  un  exploit  d'appel  l'indication  du  domi- 
cile actuel  de  l'appelant  est  une  formalité  essentielle  sans 
laquelle  cet  exploit  ne  peut  être  maintenu  ; 

Considérant  que  dans  l'espèce  l'exploit  signifié  à  la  re- 
quête d'Houy  ne  fait  qu'indiquer  l'avoué  en  la  Cour  chez 
lequel  il  élit  domicile  ;  qu'il  n'indique  pas  le  domicile  même 
de  la  partie;  qu'à  la  vérité  la  suite  de  l'acte  annonce  qu« 
ladite  partie  interjette  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Soissons  le  28  mars  précédent ,  et  signifié 
à  domicile  le  4  dudit  mois  de  mai  ;  mais  que  ce  n'est  pas 
là  indiquer  le  domicile  actuel  de  l'appelant ,  d'autant  que 
ce  domicile  peut  n'être  plus  le  même  qu'à  l'époque  de  la 
signification  qui  est  rappelée  ; 

Considérant  d'ailieurs  que  cette  nullité  n'a  pas  été  cou- 
verte par  la  communication  de  pièces  que  l'avoué  de  l'intimé 
a  faite  à  celui  de  l'appelant  sur  la  réquisition  de  ce  dernier ,- 
d'autant  que  cette  communication  n'a  eu  lieu  que  sous  la 
léserve  des  moyens  de  nullité; 

LA  COUR,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  uon-recevoir  proposée 
contre  les  cunclusions  de  l'intimé  ,  déclare  nul  ut  de  nul 
cITet  l'acte  d'appel  d'ilouy  signifié   le   j4  niai   1821. 

Du  5o  novcuibrc  ibai.  —  Cli.  civ.  —  Pris.  M.  de  Malle- 
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ville,  p.  p.  —  Concl.  M.  Bosquillon  de  Fontenay,  x.*"  avocaS 
général. 


COUR  DE   CASSATION. 

Appel.   —   amende.    —  lotekie.    —  fis  de  ^0^'-RECEV0IB, 

L'administration  de  ia  loterie  est  non-rccevaùfe  à  inter- 
jeter appel  d' un  jugement  qui  a  refusé  de  prononcer  une 
amende  contre  un  prévenu  de  délit  de  loterie  clandestine. 
{  Art.  202  C.  I.  C.  ) 

(  L'administration  de  la  loterie  C.  Michel.  ) 

La  femme  Michel ,  accusée  de  délit  de  loterie  clandestine^ 
fut,  sur  la  demande  de  l'administration,  traduite, -à  la  di- 
ligence du  ministère  public  ,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Lyon. 

Elle  tut  déclarée  coupable  ;  mais  le  tribunal ,  usant  de  la 
faculté  laissée  par  l'article  ^53  du  Code  pénal  aux  juges 
de  modérer  les  peines  ,  ne  la  condamna  qu'à  un  mois  de 
prison. 

L'administration  de  la  loterie  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment ,  sur  le  motif  que  l'article  ^'iZ  n'était  pas  applicable 
au  délit  de  loterie  clandestine  ,  délit  puni  par  des  lois  spé- 
ciales,  et  demanda  que,  réformant  !c  jugement  de  première 
instance,  la   Cour  condamnât  la  femme  Michel  à  l'amendé. 

11  importe  de  remarquer  que  le  ministère  public  n'avait 
point  interjeté  appel. 

Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon  ,  ainsi  conçu  : 

0  Attendu  que  d'après  l'article  202  ilu  Lodc  d'instruction 
criminelle  la  poursuite  d'un  délit ,  dans  l'intérêt  public, 
appartient  essentiellement  au  ministère  public  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  loterie  l'administi-ation  n'a  été 
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chargée  ,  d'après  les  articles  ^  et  8  de  la  loi  du  9  germinal  aO 
6  et  le  décret  du  25  septembre  i8i3  ,  que  de  faire  le  recou- 
vrement de  l'amende  qui  est  appliquée  au  profit  des  hôpitaux, 
sauf  la  remise  à  faire  à  ceux  qui  ont  indiqué  le  délit ,  ou 
coopéré  à  sa  découverte  ; 

»  Qu'en  assimilant  celle  administration  aux  parties  civiles, 
ses  droits,  d'après  l'article  i58  du  décret  du  18  juin  1811  , 
se  trowent  toujours  restreints  à  l'unique  objet  des  frais  de  la 
procédure  ; 

>  Qu'aucune  loi  ne  lui  a  confié  le  droit  de  poursuite  ni  de 
réquisition  pour  l'application  des  peines  d'amende  et  d'em- 
prisonnement ; 

t  Que  par  le  jugement  dont  est  appel  la  femme  Michel  a 
été  condamnée  aux  dépens;  qu'ainsi  l'administration  n'a- 
aucun  intérêt  comme  partie  civile,  ni  à  titre  d'intérêt  civil  ; 

»  Que  la  peine  d'amçnde  sur  appel  ne  pourrait  être  pronon- 
cée qu'autant  qu'il  y  aurait  appel  du  ministère  public,  et  qu'il 
n'y  en  a  aucun  ; 

»   Déclare  l'administration   de  la  loterie  non-recevable.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  l'administration,  pour  fausse  inter- 
prétation de  l'article  ao2  du  Code  pénal  ,  de  l'article  i58  du 
décret  du   18  juin  1811,  et  de  la  loi  du  9  germinal  an  6. 

A  B  B  Ê  T. 

LA  COUR,  attendu  qu'en  déclarant  l'administration  de 
la  loterie  non-recevablc  dans  son  appel,  la  Cour  de  Lyon 
n'a  violé  ni  faussement  interprété  aucune  loi  ;  —  rejette. 

Du  5o  novembre  1821.  —  Sect.  crim.  —  Rejet.  —  Prés.' 
M.  Barris.  —  Ripp.  M.  Ollivier.  —  ConcL  M.  Hua,  av.  géu. 
—  Plaid.  M.  Jacquemin,  av. 


(  5^4  > 
COUR   ROYALE   DE  BOURGES. 

1.'    EMPaiSONNEMENT.     —     NULLITE.     —    MOYENS    DU    FOND.    —    DÉi- 

CHÉANCE. 
2."    EMPRISONNEMENT.     —    RÉFÉbÉ.    —    NULLITÉ. 

i."  Le  débiteur  incarcéré  tjui  a  conclu  d'abord  à  sa  mise 
en  liberté  par  des  moyens  tirés  du  fond ,  est  néanmoins 
reccvable  à  demander  ensuite  ta  nullité  de  son  empri- 
sonnement  ,  lorsque  les  causes  de  nullité  sont  fnention» 
nées  dans  les  premières  conclusions  :  on  ne  peut  pas  dire 
alors  qu'il  ait  renoncé  à  la  nullité.  (  Arl.  ijS  C.  P.  C.  ) 

2."  L'emprisonnement  est  nul,  si,  malgré  la  réquisition 
du  débiteur ,  l'huissier  ne  te  conduit  pas  devant  te  jug& 
du  référé.  (  Art.  786  et  794  C.  P.  C  ) 

(   Flageol-Fleury  C.  la  compagnie  Tur.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  considérant  que  les  adversaires  du  sieur  Flageol- 
Fleury  prélcndent  qu'il  n'est  pas  recevable  à  -proposer  de» 
moyens  de  nullité  contre  son  emprisonnement,  parce  que  > 
dans  une  requête  présentée  au  président  du  tribunal  de  San- 
cerre  ,  immédiatement  après  son  incarcération  ,  à  relTel 
d'obtenir  son  élargissement ,  il  a  motivé  sa  demande  sur  ce 
qu'on  l'avait  emprisonné  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut 
auquel  il  avait  formé  opposition  ;  d'où  ils  concluent  qu'ayant 
agile  le  fond  de  la  question  ,  Flageol-Fleury  aurait  couvert 
les  nullités,  s'il  eu  eût  été  commis  lors  de  son  incarcéra- 
tion ; 

Considérant  qu'à  la  vérité  Flageol-Fleury  présenta  ce  motif 
dan»  sa  icqu«^te ,  mais  que  ce  ne  fut  pas  le  seul;  qu'il  s'y 
pluiguit  aussi  de  ce  qu'ayant  demandé  à  èlre  conduit  en  référé 
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devant  le  président  du  tribunal ,  on  l'avait  emprisonné  sans 
avoir  égard  à  sa  demande;  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ait  renoncé  au  moyen  de  nullité  ; 

Considérant  qu'en  assujettisant  le  débiteur  à  la  peine  rigou- 
reuse de  la  contrainte  par  corps  ,  le  législateur  a  voulu  lui 
ménager  tous  les  moyens  qu'il  pourrait  avoir  pour  conserver 
sa  liberté;  qu'il  a  ordonné,  article  786  C.  P.  C,  que  si  le 
débiteur  requérait  qu'il  en  fût  référé ,  il  fût  aussitôt  conduit 
devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  l'arrestation  aurait  été  faite  ,  lequel  statuerait  en 
élat  de  référé  ; 

Que ,  dans  le  cas  oîi  sa  réclamation  serait  rejetée  ,  il  lui 
â  donné  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  emprisonne- 
ment ; 

Considérant  qu'il  est  constant  au  procès  que  Flageol-FIeury 
a  demandé  ,  avant  la  clôture  du  procès-verb.il  de  son  ar- 
restation ,  qu'il  en  fût  référé  au  président  du  tribunal ,  et 
qu'en  refusant  de  le  conduire  devant  ce  magistrat  ,  on  a  usé 
à  son  égard  d'une  rigueur  que  la  loi  condamne  ; 

Considérant  que  la  Cour  doit  aux  principes  de  déclarer 
irrégulier  et  nul  Teini^  risonnement  du  sieur  Flageol-FIeury  ; 
mais  que  ce  débiteur  n'a  aucun  titre  pour  réclamer  des 
dommages  et  intérêts  contre  des  créanciers  malheureuv  aux- 
quels il  fait  perdre  la  totalité  d'une  créance  dont  il  ne  con- 
teste pas  la  validité  ; 

A  mis  l'appellation  et  le  jugement  au  néant;  émendant, 
déclare  irrégulier  et  nul  l'emprisonnement  du  sieur  Flageol- 
FIeury  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  sera  sur-le-champ  mis 
€n  liberté  ,  etc. 

Du  5o  novembre  1821.  —  2.'  ch.  civ.  —  Prés-  M.  de  la 
Bléthérie ,  p.  —  Fiaid.  MM.  Mater  et  Mayet  -  Génélry , 
avocats. 
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COUR    DE    CASSATION. 

RÈGLEMENT    DE    JUGES.    —    COUR     DE     CASSATION.    EMPÊCHEMENT. 

Lorsque  le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une  rfe- 
mande  est  détruit  ou  rendu  inaccessible  par  des  événe- 
mens  de  force  majeure ,  c'est  à  la  Cour  de  cassation 
qu'il  appartient  d'indiquer  d'autres  juges  aux  parties. 
(  Art.  59  C.  P.  C.  ) 

(  DHvau  C.  Dufou.   ) 

Le  tribunal  de  Nantes  s'était  déclaré  incompétent  et  avait 
eondamné  le  demandeur  aux  dépens. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  considérant  que  la  succession  du  sieur  Jogues 
s'étant  ouverte  aux  Cayes ,  île  Saint-Domingue  ,  l'action 
dont  il  s'agit  aurait  dû  être  portée  au  tribunal  de  ce  lieu; 
mais  que  l'état  où  se  trouve  cette  colonie  ne  permettant 
pas  que  le  tribunal  des  Cayes  soit  saisi  de  la  contestation, 
il  est  naturel  qu'elle  soit  soumise  au  tribunal  de  Nantes, 
dans  le  ressort  duquel  les  parties  sont  d'ailleurs  domiciliées; 

Procédant  par  voie  de  règlement  de  juges ,  renvoie  la 
cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  INantes;,  et, 
en  cas  d'appel ,  devant  la  Cour  royale  de  Rennes. 

Du  4  décembre   1821.  —  Plaid.   M.   Garnier.  av. 


COUR   ROYALE    DE  BOURGES. 

J.°    APPEL.    —   JUGEMENT    CORRECTIONNEL.    —   AVOBK.    —    QUALITK- 
a."    ASSIGNATION.    —    PROCÈS-VERBAL.     —    COPIE. 
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3."    ET    4'°    PROCÈS-VEBBAt.     —    GAROE.     —    ÉCRITUBE.    —    NtLLlxé. 
— *    PREOVE    TESTIMONIALE . 

t."  L'avoué  qui  a  fié  fendu  devant  un  tribunal  correction- 
nel, a  qualité  pour  faire  une  déclaration  d'appel  au 
nom  de  ses  clients.   (   Art.   202  et  204  C.  I.   C.   ) 

1.°  Une  assignation  au  correctionnel  n'est  pas  nulle 
parce  qu'elle  ne  contient  pas  copie  du  procès-verbal 
constatant  le  délit  ;  il  suffU  qu'elle  donne  au  prévenu 
connaissance  des  faits  dont  il  est  inculpé.  (  Art.  i85 
C.  I.    C.  ) 

5."  Ust  nul  le  procès-verbal  d'un  g arde- forestier  ,  qui 
n'est  point  écrit  de  ia  main  du  garde  qui  l'a  signé  , 
ou  de  celle  du  greffier  de  ta  justice  de  paix  du  canton. 
(  Art.  5,  lit.  4  ^^  1^  loi  du  2g  septembre  1791  ;  art. 
6,  tit.  I."  de  la  loi  du  6  octobre  1791  ;  loi  du  19  dé- 
cembre   1790;   art.    16   C.   I.  C.    ) 

4-°  Le  plaignant  doit  être  admis  à  faire  (a  preuve  par 
tévnoinsd'nn  détit  constaté  par  un  procès -vsri) al  annulé 
pour  défaut  de  forme.   {  Art.    i54  C.  I.   C.  ) 

(  De  Moiitagu   C.   Galbron  et  autres.   ) 

Le  26  février  1821  ,  procès-verbal  du  garde  de  M.  et 
mademoiselle  de  Montagu  ,  qui  constate  qu'il  a  trouvé  chez 
les  sieurs  Galbruu  et  autres  ,  des  bois  par  eux  coupt^s  dans 
la  forêt  de  Bessac,  afipartonaiit  aux  sieur  et  di-moiselle  de 
Moiilagu.  Par  suite  de  ce  procès- verbal .  Galbrrtn  et  autres 
sont    assignés   devant   le    tribunal    correc'ionnel    de   Gtiéret. 

Les  prévenus  arguent  de  nnllilé  les  as«*ignat:ons.  comme 
ne  contenant  pas  copie  du  pio<  ès-verb;<l  ;  ils  soutiennent  en 
outre  que  le  procès-verl)al  lui-niéinf  est  nul  ,  comme  n'avanl 
pas  élé  écrit  par  le  garde,  ou  par  le  greiaer  de  la  justice 
d«  paix.  Les  demandeurs  ^  a^  rès  avoir  combattu  les  moyens 
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de  nullité  ,  offrent  la  preuve  testimoniale  des  faits  énoncé» 
au  procès- verbal.  Mais  ,  le  7  avril  1S21  ,  jugement  qui 
renvoie  les  prévenus  de  la  plainte  ,  délaissant  les  sieur  et 
demoiselle  de  Montagu  à  se  pourvoir  par  action  nouvelle* 
Une  déclaration  d'appel  de  ce  {ugement  est  faite  au  nom 
des  sieur  et  demoiselle  de  Mont;<gii  par  M.'  Poujaud,  avoué» 
qui  avait  soutenu  leurs  intérêts  en  première  instance.  — • 
Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limoges  qui  déclare  cet  appel 
non-recevable,  sur  le  motif  qu'il  n'avait  été  déclaré  au  greffe 
que  par  l'avoué;  mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  17  août  18*21, 
et  les  parties  ayant  été  renvoyées  devant  la  Cour  de  Bourges, 
l'arrêt  suivant  y  a  été  rendu. 

A  K  R  Ê  T. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  l'appel  du  jugement  de 
Guéret  a  été  interjeté  au  nom  des  sieur  et  demoiselle  de 
Montagu-Laumagne  par  le  sieur  Poujaud,  leur  avoué;  qu'en 
cette  qualité,  il  était,  jusqu'à  révocation,  leur  mandataire 
spécial  ;  —  que  ,  comme  l'a  justement  observé  la  Cour  de 
cassation  ,  on  peut  d'après  le  droit  commun  ,  et  quand 
une  loi  formelle  ne  le  défend  pas ,  faire  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial  tout  ce  qu'on  est  autorisé  à  faire  par 
soi-même  ; 

Considérant  qu'aucun  article  de  loi  n'exige  que  la  copie 
d'un  procès-verbal  constatant  un  délit  forestier  soit  donnée 
en  tête  de  l'assiguation  au  prévenu;  que  seulement,  aux 
termes  de  l'article  i83  du  Cod.  d'insl.  crim. ,  il  doit  avoir 
connaissance  des  faits  pour  lesqviels  on  l'appelle  en  justice, 
et  que  la  citation  donnée  aux  prévenus  les  a  suffisamment 
instruits  à  cet  égard  ; 

Con«^idéranl  que  le  procès-verbal  n'est  point  écrit  de  la 
jnain  du  garde  qui  l'a  signé  ;  que ,  quoiqu'il  présente  la 
signature  du  maire  et  de  deux  gendarmes  en  présence  des- 
quels il  çst  énoncé  avoir  été  fait,  la  dispositicn  di  la  ioi 
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h'a  pas  moins  élé  violée  ;  qu'elle  n'ajoute  foi  qu'au  procès^ 
verbal  écrit  de  la  main  même  du  garde,  et.  dans  le  cas  où 
il  ne  le  pourrait  pas ,  de  celle  du  greffier  du  juj^e  de  paix 
du  canton;   qu'ainsi  ce  procès-verbal  doit  être  rejeté; 

Considérant  que  l'article  i54  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle porte  que  les  contraventions  pourront  être  prou- 
vées ,  soit  par  procès-veibau\  ou  rapports,  soit  [)ar  témoins, 
à  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui; 
—  que,  dans  l'espèce,  le  procès-verbal  du  26  février  1821 
ne  pouvant  être  admis,  les  sieur  et  demoiselle  de  31onlagu 
doivent  avoir  la  faculté  de  prouver  par  témoins  l'existence 
du  délit  qu'eût  dû  constater  le  procès-verbal  de  leur  garle; 

Sans  s'arrrèter  ni  avoir  égard  au  moyeu  de  nullité  pro- 
posé par  Pierre  Galbrun  et  autres  contre  l'appel  interjeté 
par  les  sieur  et  demoiselle  de  Montagu  ,  reçoit  ledit  appel, 
€t,  y  fesant  droit,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  la  citation  donnée 
auxdits  Galbrun  et  autres  régulière  et  valable  ; 

Déclare  nul  le  procès-verbal  dU  26  février  1821  ;  —  auto- 
rise les  sieur  et  demoiselle  de  Montagu  à  faire  entendre 
dans  le  mois,  à  compter  de  la  signification  du  présent  arrêt  , 
à  personne  ou  domicile ,  tels  témoins  que  bon  leur  senu- 
blera. 

Du  6  décembre  1821.  —  Cli.  correct.  —  Préa.  M.  de  la 
Wéfhérie,  président.  —•  Concl.  M.  de  Liguy,  subst.  •—Plaid. 
MM.    Chéuou  et  Ïhiot-Varenne,  avocats. 


COUR  DE   CASSATION. 

évOCATlON.    —   SEKTENCE    ABBITRALE.    — ,    INCOMPÉTENCE. 

Lorsque  des  arbitres   forcds  ,   nommés   conformément   à 
l'article  ^i  du  Cod.  com. ,  statuent  non-seulement  sur 
des  contestations   entre  associés,   mais  sur  VexistcncQ 
Will.  —  1821.  aV 
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même  de  la  société ,  ta  cour  à  laquelle  la  décision  est 
portée-  peut  évoquer  le  fond  et  le  juger  ,   en  annulant 
pour  causse  d'incompétence  ie  jugement  arùitral.  (Ait.  Si 
Cûd.  com.  et  4;^  C.  P.  C.  ) 

(  Lefeuve  C.  Dnmolârd.  ) 
Arrêt, 

LA  COUR  ,  attendu  que  les  actes  des  arbitres  nommés 
sur  conipioniis  volontaires  participant  de  la  nature  des 
actes  piivt's ,  il  est  bien  vrai  que  c'est  par  la  voie  de  nullité  , 
poursuivie  devant  les  juges  de  première  instance,  qu'ils 
peuvon"  et  doivent  être  attaqués  dans  les  cas  prévus  par 
l'ailicle  10*28  du  Code  de  procédure  ;  qu'il  en  est  autrement 
à  l'égard  des  décisions  des  arbitres  forcés,  rendues  en  exé- 
C'tion  de  Tarlicle  5i  du  Cod.  de  com.  ;  qu'à  l'égard  de  ces 
dernières,  l'article  02  du  môme  Code  dit  d'une  manière 
générale  que  les  voies  d'appel  et  de  cassation  sont  ouvertes 
suivant  !a  nature  de  ces  jugemens  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  le  tribunal  arbitral  constitué 
en  vertu  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  , 
du  16  juillet  J819  ,  avait  eu  pour  mission  de  statuer  sur  une 
contestation  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société; 
qu'ainsi  ce  tribunal  occupait  la  place  d'un  tribunal  de  première 
instance  ,  et  remplissait  ce  premier  degré  de  juridiction  ; 
qu'à  ce  titre  la  Cour  d'ap|»el  était  compétente  pour  connaître 
en  deuxième  degré  de  Trippel  du  jugement  arbitral ,  et  ce 
dans  toute  la  latitude  de  pouvoir  qui  lui  appai tient ,  à  l'égard 
de  tous  jugemens  de  prf  mière  instance  : 

Attendu  qu'aux  Jlcrmes  de  l'article  ^T^  du  C.  P.  C.  la  Cour 
rovale  ,  ayant  à   statuer  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  avait 
prononcé  définitivement  sui  le  fond,  pouvait  ,  soit  pour  vices 
d'?  foime  ,   soit  pour  toute  autre  oaus'^  ,  ce  q«i   comprend     1 
jfiiême  les  cas  d'iucoHipéleuce ,  évoquer  et  statuer  sur  le  fond; 
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(  3;.  ) 
qu'ainsi  là  Cour  royale  de  Paris,  ayant  trouvé  la  matièrç 
disposée  à  recevoir  une  décisiou  définitive  ,  ne  pouvait  pas 
soumettre  les  parties  à  une  seconde  épreuve  du  prenriier 
degré  de  juridiction,  et  pouvait  au  contraire,  ainsi  qu'elle 
l'a  fait,  régler  la  contestation  au  fond  ;  que,  loin  de  violeF 
la  loi  de  mai  1790  et  l'article  47^  du  Code  de  procédure  , 
elle  en  a  fait  au  conlraire^une  juste  application  ;  .  .  .  rejette. 

Du  6  décembre  1821,  —  Sect.  des  requêtes.  —  Plaid. 
M.  Loiseau  ,  av. 

Nota.  La  question  de  savoir  si  une  cour ,  en  annulant 
ia  décision  des  premiers  juges  comme  incompétemnient 
rendue,  peut  évoquer  le  fond  ,  avait  d'abord  souffert  beaucoup 
de  difficultés  ;  mais  la  solution  en  est  maintenant  fixée  d'une 
manière  invariable  par  la  jurisprudence. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

JCCEMEM    PAR   DEFALT.    —    JONCTION.     —    OPPOSITIÛX. 

l^orsqu'en  cas  de  non  -  comparution  de   quelqu'une  des 

parties  assignées ,  le  profit  du  défaut  est  joint,  le  second 

jugement  qui  intervient  ensuite   est    non-  susceptible 

d'opposition  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  (  Art.   i55, 

157  et  i65  C.  P.  C.  )     (I) 

(  Heudron  C.  Ferras  et  Langevin.  ) 

Aerèt. 

LA  COUR,  attendu  que  la  disposition  de  l'art.   i53  C.  P. 
C.  est  conçue  en  termes  généraux;  que  cet  article  prévoit  le 
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fcas  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  dont  l'une  faiï 
défaut  et  l'autre  com  araît;  que  dans  ce  cas  après  le  juge- 
knent  de  défaut-joint  il  est  statué  par  un  seul  jugement  qui 
ti 'est  pas  susceptible  d'opposition;  qde  l'article  i53,  quant 
à  l'opposition ,  ne  distingue  point  entre  la  partie  qui  a  fait 
défaut  et  celle  qui  a  comparu;  qu'ainsi  celle-ci  ne  peut  pas 
plus  que  celle-là  former  opposition  à  un  jugement  rendu  après 
un  jugement  de  défaut-joint  ;  que  c'est  même  particulière- 
ment contre  la  partie  qui  a  d'abord  comparu  que  s'applique 
la  dernière  disposition  de  l'art.  i53  ,  puisque,  d'après  le  prin- 
cipe général  rappelé  par  l'art.  i65,  opposition  sur  opposition 
ne  vaut,  et  qu'ainsi  cette  dernière  disposition  eût  été  inutile 
par  rapport  à  la  partie  originairement  défaillante;  attendu 
d'autre  part  que  ce  serait  aller  contre  le  vœu  bien  manifeste 
de  l'art.  i53,  que  d'admettre  l'opposition  de  plusieurs  parties 
qui  laisseraient  tour-à-tour  prononcer  défaut-joint,  ce  qui 
entraînerait  des  frais  et  des  lenteurs  que  le  législateur  a  voulu 
prévenir;  attendu  enfin  (jue  les  articles  i  57  et  >65  ne  s'appli- 
quant  qu'aux  cas  les  plus  ordinaires  ,  ils  ne  sont  relatifs  qu'aux 
défauts  prononcés  entre  deux  parties  {  le  demandeur  et  le 
défendeur  ;  mais  que  l'article  i53  le  rapporte  aux  défauts- 
joints,  lorsqu'il  existe  plusieurs  parties  assignées,  ce  qui  se 
rencontre  dans  l'espèce;  —  infirme. 

Du  8  décembre  1821.  —  Plaid.  MM.  Thil  etChéron,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

jLVOtJÉS.  —  DOUANES.   —  EÉGIE.  —  PLàlDGlEIES. 

Lorsque  t' administration  des  douanes  se  présente  par  un 
de  ses  ageiis  pour  prendre  des  conclusions  et  pour  pfai~ 
dcr ,  cite  doit  alors  einplorjer  le  ministère  des  avoués  , 

qui  n&  lui  est  inutUc  qu'autant  qu'dU  se  borm  à  une 


(373  ) 
instruction  sur  simple  mémoire.   (  Art.    17,  tit.  6  de  ta 
loi  du  4  geiminal  an  2  ;   75  et  85  C.    P.   C.  ) 

(  L'admînislrafîon  des  douanes  C.  Kundsen.  ) 

Ainsi  l'a  décidé  le  îribiinal  civil  de  Rouen  ,  dont  le  juge» 
ment  a  été  confirmé  par  l'arrêt  dont  voici  la   teneur. 

Abrèt. 

LA  COllR  ,  —  attendu  que,  si  l'article  17  de  germinal 
dispense  Tadministralion.  des  douanes  d'emjdoyer  le  mini- 
stère des  avoués  lorsqu'elle  se  borne  à  une  instruction  sur 
simple  mémoire  et  sans  frais,  il  n'en  résulte  pas  que,  lors- 
qu'elle lenonce  elle-même  au  mode  indiqué  par  cet  article  , 
et  qu'elle  se  décide  à  recourir  à  la  voie  de  la  plaidoiri<  , 
qui  ne  lui  est  pas  interdite  par  sa  législation  spéciale  ,  e!le 
puisse  se  présenter  par  ses  agens  à  la  barre  des  tribunaux, 
depuis  le  rétablissement  des  avoués,  sans  se  servir  de  leur 
ministère  ;  qu'elle  se  constitue  alors  elle-même  dans  les  termf  s, 
du  droit  commun  ,  et  «prelle  doit  suivre  les  mêmes  règles 
que  les  autres  parties  ;  —  et  attendu  que  dans  l'espèce  il 
n'est  pas  méconnu  qu'il  n'avait  été  produit  aucun  mémoire 
de  la  part  de  l'administration,  mais  que  ses  agens  se  pré- 
sentèrent au  tribunal  pour  y  prendre  des  conclusions  et  y  plai- 
der ;  qu'en  jugeant  dans  les  circonstances  que  la  régie  ne 
pouvait  être  légalement  représentée  que  par  un  avoué  ,  le 
tribunal  de  Rouen  n'a  pu  violer  aucvme  loi  par  le  motif 
énoncé  par  l'un  de  ses  jugemens  ;  qu'elle  ne  présentait  au- 
cune loi  qui  autorisât  ce  mode  de  procéder,  etc.,  etc.; 
par  ces  motifs,  —  rejette. 

Du  10  décembre  1821.  —  Secf.  civ.  —  PiaiJ.  MM.  Vildé 
çl  Scribe ,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  II310GES. 

APPEt.    —    BIENS    PARiPHERNAUX.    —    FEMME,    —     MARI.    —    COPIES 
DISTINCTES. 

L'appel  d'un  jugement  relatif  aux  biens  paraphernaux 
d'une  femme  est  nul,  s'il  n'est  signifié  par  deux  copies 
séparées  au  mari  et  à  la  femme.  [^  Art.  1576  C.  C.  ) 

1."    ESPÈCE. 

(  Chèse  C.  Barthoumyras  et  Baslié.  ) 

ÂBBÊT. 

LA  COUR  ,  attendu  que  les  créances ,  objet  de  la  con- 
testation ,  font  partie  des  biens  paraphernaux  des  épouses 
Barfhoumyras  el  Bastié  ;  qu'elles  sont  parties  dans  la  cause, 
et  que  leurs  maris  n'y  ont  été  appelés  que  pour  les  autoriser  ; 
que  dès-lors  la  copie  de  l'acte  d'appel  devait  être  notifiée 
séparément  à  chacune  des  quatre  parties  contre  lesquelles  il 
était  interjeté  ,  l'épouse  Barthoumyras  et  son  mari,  l'épouse 
Bastié  et  son  mari  ;  qu'il  n'en  a  été  signifié  qu'une  copie  aux 
époux  Barthoumyras  et  aux  époux  Bastié  ; 

Déclare  l'appt'I  interjeté  par  la  partie  d'Etienne-Larivière 
(  J.-B.  Chèse  )  nul  et  de  nul  effet. 

Du  2  décembre  1821.  — 3.*  ch.  —  Prés  M.  Rochon  de 
Vallette.  — Plaid.  MM.  Larivière  et  Jouaud,  avocats, 

2.'    ESPÈCE.  , 

(  Térien  C.  les  époux  Gorce.) 

A  R  B  Ê  T. 

LA  COUR  ,  attendu  qu'il  doit  être  signifié  autant  de  copies 
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d'exploit  qu'il  y  a  de   parties  en    cause  ayant  des   intérêts 
difFérens  ; 

Attendu  qne  les  biens  pour  lesquels  la  dame  G')rce  ,  née 
Térion  ,  est  en  can^e,  sont  des  biens  paraphernaiix  ; 

Al'endii  qu'il  suit  delà  qu'elle  et  son  mari  avaient,  rela- 
tivement à  ces  biens,  des  intérêts  différeus;  que  par  consé- 
quent il  devait  être  signifié  des  copies  d'exploit  et  au  mari  et 
à  la  femme  : 

Attendu  néanmoins  que  l'exploit  déclaratif  d'appel  de  la 
part  de  Térion,  en  date  du  a  octobre  iSao,  n'a  été  signifié 
qu'à  la  dame  Gorce  ,  née  Tériou  ,  et  point  à  son  époux  ; 

Déclare  l'appel  nul. 

Du  10  décembre  1821.  —  Cb.  civ.  —  Prés.  M.  le  baron 
de  Gaujal  ,  p-  p-  —  Plaid.  MVl.  Dulac  et  Dumont,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

OPPOSITION.    —    VENTt.     —    BÉGIE.    —    DOMICILE    ÉLV. 

Lorsqu'un  receveur  de  ('enregistrement  a  fuit  saisir  (es 
fruits  d'un  redevable  ,  ta  vente  des  fruits  saisis  ne  peut 
être  arrêtée  par  une  opposition  du  redevable  signifiée  au 
directeur  ;  il  faut  que  l'opposition  soit  signifiée  au 
domicile  élu  par  le  receveur  dans  le  commandement 
qui  a  précédé  la  saisie.  (  Art.  5^4  et  654  *-•  P-  ^  •  3  64  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7.  ) 

(  Pinard  C.  la  régie  de  l'enregistrement.  ) 

le  sieur  Pinard  était  débiteur  de  la  régie  d'une  somme 
de  7^7  fr.  ;  une  contrainte  lui  est  décernée ,  et ,  après  un 
second  commandement,  une  saisie-brandon  est  pratiquée  sur 
la  récolle  d'un  pré  à  lui  appartenant. 
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Cette  saîsîe  est  faîte  à  la  requête  du  receveur  de  l'^nre- 
gislrement  de  Recologne,  avec  élection  de  domicile  chez  ce 
receveur. 

Sur  la  notification  de  cette  saisie  ,  le  sieur  Pinard  forme 
opposition  tant  à  la  contrainte  qu'au  commandement  ,  et  la 
signifie  en  la  personne  et  au  domicile  du  directeur  de  l'admi- 
nistration à  Besançon.  ~  Au  mépris  de  cette  opposition,  il 
est  passé  outre  à  la  vente  des  fruits. 

lo  août  «819,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  nullité 
de  la  vente;  attendu  que  l'opposition  du  sieur  Pinard  n'avait 
pu  y  faire  obstacle  ,  puisque  cette  opposition  n'était  pas  régu- 
lière ,  en  ce  qu'au  lieu  d'être  signifiée  au  domicile  élu  par 
le  saisissant,  elle  l'avuit  été  au  domicile  du  directeur  de 
Besançon,  contrairement  à  l'article  654  ^-  P-  C.  qui  déclare 
applicable  à  la  procédure  sur  saisie-brandon  les  formes  de 
la  saisie-exécution. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Pinard  pour  con- 
travention à  l'article  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  en  ce 
que  ce  jugement  avait  validé  la  vente  de  fruits  faite  au  mé- 
pris de  son  opposition. 

M.  Jaubert,  avocat  général ,  a  conclu  au  rejet. 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  que  l'opposition  du  demandeur  à  la 
saisie  pratiquée  sur  les  fruits  de  son  domaine  n'ayant  pas 
été  notifiée  au  domicile  élu  par  le  saisissant ,  aux  termes 
de  l'article  634  ^-  P-  C.  ,  elle  ne  pouvait  faire  obstacle  à 
la  vente  des  fruits  saisis;  qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en 
validant  celte  vente,  n'a  pas  contrevenu  à  l'article  64  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7.    .  ;  rejette. 

Du  10  décembre  1821.  —  Scct.  civ.  —  Rejet.  —  Plaid. 
MM.  Rover  et  Huart-Duparc  ,  av. 


(377) 
COUR  ROYALE   DE   METZ. 

DÉLIT    FORESTIER.     —    PBÉpOsÉS.    APPEL.     —    AUTOBISATI05> 

Les  préposes  de  V administration  forestière  peuvent  inter- 
jeter appel  des  jugemens  rendus  sur  leurs  poursuites, 
sans  avoir  une  autorisation  spéciale  à  cet  ég  ird.  (  Art. 
17,   tit.    9   de   la  loi  du    29    septembre    1791  ;   art.    19?, 
tit.    2  de  la  loi  de  brumaire  an  4;  art.    202  C.  I.  C.  ) 

(  L'administration  forcsliùre  C.  la  commune  de  Ham.  ) 

A  B  R  ET. 

LA  COUR,  —  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel 
de  l'inspecteur  forestier. 

Attendu  que  l'obligation  imposJ^e  par  l'article  '.7  du  fître 
9  de  la  loi  de  1791  ,  aux  préposés  de  la  conservation  ,  de 
se  pourvoir  de  «on  autorisation  pour  inleijeler  appel  des 
jugemens  rendus  sur  leur  poursuite  ,  a  été  abrogée  impli- 
citement par  l'article  192,  titre  2  de  la  loi  de  brumaire  an 
4  ,  et  depuis  par  l'article  202  du  Cod.  d'inst.  crira.  de 
1810;  que  la  faculté  d'appeler,  attribuée  par  ces  lois  à 
l'administration  forestière,  serait  en  effet  illusoire,  si,  dans 
le  délai  très-court  qu'elles  fixent  pour  se  jiourvoir  ,  l'inspe- 
cteur était  astreint  à  la  mesure  que  prescrit  la  loi  de  1791  , 
puisque  le  délai  de  dix  jours  serait  le  |>Ius  souvent  expiré 
avant  que  ce  préposé  ait  eu  le  temps  de  recevoir  l'autorisation 
dont  il  s'agit,  autorisalion  qui  d'ailleurs  ne  paraît  n'avoir 
été  exigée  par  la  loi  d'organisation  que  dans  l'inlérêt  de 
l'Etat  ; 

Attenda  ,  dans  la  cause ,  que  sur  la  fin  de  ron-recevoir 
opposée  à  la  dernière  audience  par  la  commune  de  Ham, 
l'inspecteur  forestier  s'éfant  adressé  au  conservateur  ,  il  a 
^té  justifié  à  l'audience  de  ce  jour  d'un  pouvoir  suffisant , 
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d'où  il  su-t  que,  sous  tous  les  rapports,  ladite  fin  de  non- 
recevoir  doit  être  écartée  ,  etc. ,  etc. 

Du  10  décembre  1821.  —  Ch.  correct.  —  Prés.  M.  de 
Jnlvécourt,  président.  -  ConcL  M.  Julien,  premier  avocat 
général.  —  P/aif/.   M.    Charpentier,  avocat. 


CUUR  ROYALE  D'AMIENS. 

APrEt     ISCIDEKT SOLIDARITÉ.   —  APPEL  PRISCIPAt.  —  POCRSCITES. 

L'appel  principal  profitant  à  tous  les  consorts  solidaires 
autorise  contre  eux  l'appel  incident  de  ta  part  de  celui- 
là  même  qui  aurait  commencé  des  poursuites  contre 
i'un  d'eux  en  vertu  du  jugemetit  dont  appel.  [  Art.  Zi43 
C.  P.  C.   ) 

(  Caillet  C.    Sueur  et  Coulombel.  ) 

LadarneCaillet  demande  une  pension  alimentaire  aux  sieur 
et  darae  Coulombel  et  aux  demoiselles  Sueur  ses  enfans  et 
petiîs-cnfans. 

Jugement  qui  fixe  la  quotité  de  la  pension  ei  condamne 
fous  les  enfans  et  petits-anfans  à  la  payer  solidairement. 

Ce  jugement  est  signifié  par  la  dame  Caillet  avec  com- 
niandcment  de  l'exécuter  sans  aucune  réserve. 

Appel  de  la  part  des  sieur  et  dame  Coulombel. 

Appel  incident  dirigé  parla  dame  Caillet  tant  contre  les  sieur 
rt  dame  (Coulombel  que  contre  les  demoiselles  Sueur.  — • 
Celles-ci  snuliennent  devant  la.Courque  cet  appel  incident  ne 
peut  cire  dirigé  que  contre  les  appelans  principaux,  et  non 
conire  elles,  |iuisqu'ell''S  n'ont  pas  interjeté  appel  principal; 
que  d'ailleurs  la  dame  Caillet  ne  peut  appeler  principalement, 
puisqu'elle  leur  a  signifié  le  jugement  avec  commandement 
de  l'exécuter  et  sans  aucune  rés«rvc. 
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Arrêt. 

LA  COUR,  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevo!r  oppo- 
sée par  les  (iemoiselles  Sueur  contre  l'appel  incident  de  la 
veuve  Caillet,  considérant  que  le  jugement  dont  est  appel 
ayant  condamné  solidairenfient  les  sieur  et  dame  Coulombel 
et  les  demoiselles  Sueur,  l'appel  interjeté  par  Coulombel 
et  sa  femme  étant  de  droit  ulile  aux  demoiselles  Sueur,  la 
veuve  Caillet  a  pu  ,  nonobstant  tous  actes  de  poursuites 
dirigées  contre  les  demoiselles  Sueur  ,  se  rendre  incidem- 
ment appelante,  même  fornier  un  appel  principal  à  ren- 
contre d'un  appel  principal  qui  pouvait  lui  préjudicier;  ^ 

Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  l'appel 
incident  de  la  veuve  Caillet,  —  confirme. 

Du  II   décembre  i8ai.  —  Prés.  M.   de  Monchy. 


ORDONNANCE   DU    ROI. 

IKTEBVENTIOX,    —    CONFLIT.    —    TRIBUNAUX.    —    ADMINISTRATION. 

Ordonnance  du  Boi  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  tes 
difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  l'intervention  des 
parties  au  jugement  des*  conflits  entre  (es  tribunaux 
et  l'administration. 

LOUIS  ,  etc.  ,  etc. 

Voulant  faire  cesser  les  difTicultés  qui  se  «ont  élevées  sur 
l'intervention  des  parties  au  jugement  des  conflits  entre  les 
tribunaux  et  l'administralion  ; 

Vu  la  loi  du  21  fructidor  an  3  (  7  septembre  1795  )  et 
l'arrêté  du  i3  brumaire  an  10(4  novembre  1801  ),  relatifs 
aux  conflits  d'attribution  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suît  : 
Art.  1."  Lorsque,  conformément  aux  arlicles  3  et  4  <3& 
l'arrêté  du  i3  brumaire  an  lo  (  4  novembre  i8oi  ),  le 
préfet  aura  élevé  le  conflit  ,  il  transmettra  dans  les  trois 
jours  expédition  de  son  arrêté  à  notre  procureur  près  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  et  à  notre  garde  des  sceaux  ,  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  justice,  ainsi  qu'à  notre  ministre 
de   l'intérieur. 

2.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'arrêté  de  conflit^ 
notre  procureur  informera  par  lettres  les  avoués  des  parties, 
ou  les  parties  elles-mêmes,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'avoué  con- 
stitué ,  de  l'existence  du  conflit,  en  les  avertissant  qu'elles 
peuvent  prendre  communication  de  cet  arrêté  à  la  préfecture 
et  s'en  faire  délivrer  sans  frais  expédition.  Il  fera  constater  la 
remise  de  ses  lettres  par  certificat  de  réception  des  avoués, 
des   parties ,  ou  du  maire  de  leur  domicile. 

3.  Dans  la  huitaine  notre  procureur  en  rendra  compte 
à  notre  garde  des  sceaux,  et  lui  adressera  le  jugement  in- 
tervenu, ou  la  citation,  s'il  n'a  pas  été  rendu  de  jugement, 
et  les  certificats  de  réception  de  ses  lettres  d'avis  aux  par- 
ties. 

4-  Les  parties  qui  croiraient  devoir  présenter  des  obser- 
vations sur  le  conflit  les  adresseront ,  avec  les  pièces  ^ 
l'appui ,  au  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'état ,  dans 
les  délais  déterminés  par  l'article  4  <î^  règlement  du  2a 
juillet   i8o6. 

5.  Les  observations  seront  fournies  par  simple  mémoire 
signé  de  la  partie  ou  d'un  avocat  en  nos  conseils.  Lorsque 
la  partie  signera  seule,  sa  signature  sera  légalisée  par  le 
maire   de  son   domicile. 

a.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans  le  délai  fixé,  remis 
leurs  observations  et  leurs  documens  à  l'appui  ,  il  sera 
passé  outre  au  jugement  du  conflit,  sans  qu'il  y  ait  liem 
à  opposition  ni  à  révision  des  ordonnances  intervenues. 

7.  îl  ne  sera  prononcé  sqr  ces  observations,  quelque  ju- 
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gcmetJt  qui  intervienne  ,   aucune  condamnation  de  dépens. 

8.  Eu  ce  qui  concerne  les  réglemens  dt;  juges  entre  J'ad- 
ministrafion  et  les  tribunaux  ,  qualifiés  de  conflits  négatifs  , 
il  y  sera  procédé  comme  par  le  passé. 

9.  Notre  garde  des  sceaux ,  etc.  ,  etc. 

Paris,   12  décembre   i8ai.  Signé  LOUIS. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

DKRNIER    RESSORT.    —    FAUX    INCIDENT. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  in- 
scription de  faux  incident ,  si  l'objet  de  la  demande 
principale  n'excède  pas  1,000  fr.  (  Loi  du  24  août 
'790-  ) 

(  Lemaître  C.  Lemaître.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  la  cause  offrant  la  question  de  savoir  si 
Jacques  Lemaître  est  recevable  dans  son  appel  ;  — •  consi- 
dérant ,  1."  que  l'objet  de  la  demande  originaire  est  une 
somme  de  4^0  fi"*  stipulée  pour  soulte  dans  les  lots  ;  — 
3.*  que  c'est  1  objet  de  la  demande  qui  détermine  la  com- 
pétence des  tribunaux,  et  non  les  moyens  que  les  parties 
font  valoir  pour  faire  réussir  cette  demande  ou  pour  s'eu 
défendre  ;  —  3.°  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'importe  que  dans 
le  cours  de  l'instance  principale  les  lots  aient  été  argués 
de  faux,  parce  que  ce  genre  de  défense  n'est  qu'un  moyeu 
qui  ne  change  point  l'objet  delà  demande,  ni  la  nature  de 
raffaire;  —  que,  si  la  généralité  de  ce  principe  pouvait  faire 
quelque  difficulté  ;  il  n'y  ea  aurait  point  dau»  le  cas  particu- 
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lier  où  Jean-Jacques  Lemaître  n'a  conlesté  les  lots  que 
sous  le  rapport  de  la  somme  de  480  fr.  dont  il  s'agit  , 
et  non  dans  leurs  autres  effets  ,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire 
qu'en  appelant  au  procès  les  autres  coparlageans  qui  n'ont 
pas  été  appelés  ;  d'où  il  résulte  que  le  jugement  entre  eux 
ne  peut  avoir  l'effet  de  la  chose  jugée  qu'entre  les  parties 
qui  y  ont  figuré  ,    et  pour   l'objet  contesté  entre  elles  ; 

Par  ces  motifs  et  conformément  aux  conclusions  de  M, 
Pigeon-Sa  nt-Pair ,  avocat  général,  déclare  l'appel  nou- 
recevable. 

Du  i4  décembre  1821.  —  a.*  ch.  —  Prés.  M.  Lefoilet 


COUR    ROYALE    D'AMIENS. 

APPEL    INCIDENT.     —    DESISTEMENT.    —    APPEL    PRINCIPAL, 

L'intimé  a  ie  droit  d'interjeter  appel  incident,  quoique 
l'appelant  se  soit  désisté  de  son  appel;  mais,  en  cas 
d'appel  incident  par  l'intimé  ,  l'appelant  principal 
rentre  dans  ie  droit  de  donner  suite  à  son  appel.  (Art. 
445  C.    P.    C.)    (7) 

'  (  Lachèvre  C.  Lefebvre.  ) 

Arbêt. 

LA  COL'R,  —  en  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  Le- 
febvre  et  autres  ,  et  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  re- 
cevable  ; 

Attendu  que  l'article  44^  du  Code  de  procédure  civile  , 
après  avoir  posé  en  règle  générale  que  le  délai  de  l'appel 


(i)  V(^ez  I.  A.,  tom.  26,  pag^.  13. 
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serait  de  trois  mois,  ajoute  que  rintiiné  pourra  néanmoins 
interjeter  appel  en  tout  état  de  cause  ;  , 

Que  Lefebvre  et  autres,  par  cette  disposition  de  la  loi, 
se  sout  trouvés  investis  du  droit  d'émettre  un  appel  incident 
à  toutes  les  époques  de  l'instance  ouverte  en  la  Cour  par 
Lachèvre  ; 

Qu'à  la  vérité  Lachèvre,  cinq  mois  après  que  le  jugement 
du  22  avril  1817  lui  avait  été  signifié,  s'est  désisté  de  son 
appel,  et  prétend  qu'au  moyen  de  ce  désistement  l'appel 
principal  ayant  cessé  d'exister,  Lefebvre  et  autres  n'ont  pas 
eu  le  droit  d'interjeter  un  appel  incident  ; 

Que,  si  ce  système  était  admissible,  l'appelant  principal 
ayant  cessé  d'exister,  Lefebvre  et  autres  n'ont  pas  eu  droit 
d'interjeter  appel  incident  ; 

Que,  si  ce  système  était  admissible,  l'appelant  principal 
pourrait  toujours  ravir  à  l'intimé  qui  aurait  laissé  passer 
les  trois  mois  sans  appel,  la  faculté  que  lui  a  accordée  la  loi 
d'appeler  incidemment,  en  donnant,  sur  la  fin  du  dernier 
jour  des  trois  mois,  un  désistement  d'appel,  ce  qui  serait 
dérisoire  ; 

JVlais  qu'il  n'en  est  point  ainsi  ; 

Que  le  droit  que  la  loi  attribue  aux  intimés  est  sans  ex^ 
ception  ni  condition  ; 

Qu'une  fois  acquis,  il  est  à  l'abri  des  atteintes  de  l'ap* 
pelant  principal  ; 

En  sorte  que  Lefebvre  et  autres  ont  pu  l'exercer  après 
comme  avant  le  désistement  : 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  l'appel  incident 
de  Lefebvre  et  autres,  du  jugement  du  22  avril  1817,  re- 
lève Lachèvre  de  sou  désistement  d'appel  principal  du  même 
jugement  ; 

Attendu  que  le  désistement  de  Lachèvre  n'est  fondé  rpie 
sur  la   supposition   que  Lefebvre  et  autres  acquiesceraient 
audit  jugement  ; 
Que  Lyfcbvre  ot  autres  n'y  oat  point  acquiescé  ; 


•  X  584  ) 

Qu'ils  en  ont  au  contraire  appelé  Je  28  juin  dernier  ; 

Que  la  condition  tacite  apposée  par  Lachèvre  à  son  dé- 
sisfpnient  disparaissant,  le  désistement  disparaît,  et  fappel 
de  Lclebyre  et  autres  fait  rentrer  Lachèvre  dans  son  droit 
de  poursuivre  l'instance  sur  l'appel  qu'il  avait  précédemment 
émis  ; 

Au   fond.  ...  ; 

Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  élevées  par 
Lefebvre  et  autres  contre  l'appel  princij  al  interjeté  par  La- 
chèvre, par  exploit  du  8  juillet  1817,  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  d'Amiens  du  22  avril  précédent,  aux  chefs  qu'il 
prétend  lui  faire  griei ,  lui  donne  acte  de  ce  qu'il  révoque 
le  désistement  par  lui  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué  du 
16  décembre  1817;  déclare  lesdites  fins  de  non-recevoir  mal 
fondées,  et  reçoit  Icdil  Lachèvre  appelant  dudit  jugement, 
sans  pareillement  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir  pro- 
posées par  ledit  Lachèvre  contre  l'appel  incident  interjeté 
par  Leiebvre  et  autres  ,  par  leur  requête  du  28  juin  der- 
nier, du  jugement  dudit  jour  22  avril  1817,  aux  chefs  qu'il 
prétend  leur  faire  griefs,  lesquelles  lins  de  non-recevoir  sont 
déclarées  n)ai  fondées  ;  reçoit  également  lesdits  Lefebvre  et 
aulies  appelans  dudit  jugement,  eu  ce  qui  touche  le  fond , 
etc. 

Du  i5  décembre  1821.  —  Prés.  M.  de  Malleville,  p.  p. 


COUR   DE    CASSATION. 

1."    JUGEMENT    PAR    DEFAUT.    —    AGRÉÉ.    —    PEREMPTION. 
2."    CASSATION.     MOYEN    DE    DROIT. 

•  Quand  le  fondé  de  pouvoirs  ou  l'agréé  d'une  'partit 
cilée  devant  te  iribunal  de  commerce  se  'présente  à  l'au- 
dience pour  demander  ta  rGtnisç  da  ta  cmise  qu'il  n'où- 
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tient  point  f  le  jugement  qui  intervient  contre  ceitç 
partie  ,  fatite  de  défendre ,  n'est  point  susceptible  d'être 
périmé.  (  Art.  i56  C.  P.  C.  ) 
î2.°  Lorsqu'un  arrêt  déclare  périmé  à  défaut  d'exécution 
dans  les  six  mots  un  jugement  par  défaut ,  énonçant 
qu'il  est  rendu  faute  de  plaider ,  on  peut  présenter  comm^ 
moyen  de  cassation  que  It  jugemtnt  n'est  pas  sujet  à  (a 
péremption ,  en  ce  qu'il  a  été  rendu  faute  de  plaider;  peu 
importe  que  devant  les  juges  du  fond  on  se  soit  éorné  à 
dire  que  le  jugement  n'était  pas  périmé, 

(  Fumagalli  C.  Crémieux.  ) 

La  première  question  n'offre  plus  aucune  difficulté  sérieuse. 
(  V.  J.  A. ,  tom.  26  ,  pag.  279  et  283.  ) 

Quant  à  la  seconde  question  ,  si  le  système  contraire  avait 
été  consacré  parla  Cour  suprême  ,  il  n'aurait  plus  été  permis 
de  proposer  devant  elle  d'autres  moyens  que  ceux  déjà 
soumis  à  la  cour  dont  on  aurait  voulu  faire  casser  la  dé- 
cision. Ce  serait  étendre  la  disposition  rigoureuse  qui  con- 
cerne les  moyens  de  nullité  qu'un  saisi  peut  proposer  à  l'ad- 
judication préparatoire  contre  une  saisie  immobilière.  (Art. 
-56  C.  P.  C.  ) 

Aerèt. 

LA  COUR,  —  vu  l'article  i5G  C.  P.  C.  et  l'arlicle  G45 
Cod.  com.  ;  —  attendu  qu'aux  tei  mes  de  ces  articles  les  juge- 
mens  par  défaut  faute  de  comparaître  sont  seuls  réputés 
non-avenus  ,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur 
date  ; 

Que  le  jugement  du  8  avril  1816  n'est  point  de  celte 
nature  ,  et  est  au  contraire  faute  de  défendre  ,  puisqu'il  a 
été  rendu  sur  la  touij.arution  d'un  procureur  fondé,  qui, 
après  avoir   pr(jpo.sé    une   remise   dont  il  a   élé   déboulé^  ^ 

xxni.  —  1821.  25- 
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ïefusé  de  défendre  au  fond  ;  que  par  une  suite  il  n'a  pu  être 
réputé  périmé  sans  violer  ces  articles  ; 

Qu'on  ne  peut  écarter  ce  moyen  sous  prétexte  qu'il  n'a 
pas  été  proposé,  puisque  la  niasse  Fumagalli  a  constamment 
soutenu ,  dans  le  cours  de  l'instance  ,  que  ce  jugement 
n'est  point  périmé  et  qu'il  a  force  de  chose  jugée  ;  ce  que 
comprend  essentiellement  l'exception  résultant  de  sa  nature 
de  jugement  faute  de  défendre  ;  que  d'ailleurs  les  juges 
étaient  tenus  de  suppléer  les  moyens  de  droit ,  et ,  dans  le 
fait,  ils  n'ont  pu  méeonnaître  que  ce  jugement  était  rendu 
faute  de  défendre,  puisqu'il  en  était  fait  mention  expresse 
dans  son  dispositif  qui  était  attaqué  et  qu'ils  n'ont  pu  apprécier 
sans  le  connaître; 

Par  ces  motifs  ,  casse  et  annuUe  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
royale  de  Paris  le  4  juin  1818  ,  dont  est  question  ,  etc. 

Du  26  décembre  1821.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson. 
—  Plaid.  MM.  Delagrange  et  Nicod,    av. 


COUR   ROYALE    DE    GRENOBLE. 

1.°    SURENCHÈRE.     —    DEtAI.    HYPOTHEQDE     LÛGALE. 

2  "     StRENCBÈEE.    —    MlNEt'B.    —    DÉCHÉiSCE. 

1.°  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  non-inscrits  dot' 
vent ,  ri  peine  de  déchéance ,  exercer  la  surenchère 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  Vexponition 
du  contrat  dans  l'auditoire  du  tribunal.  (  Art.  219  j 
C.  C.  ) 

5."  Les  déchéances  en  matière  de  surenchère  sur  vente 
volontaire  sont  applicahles  aux  mineurs.  (  Art.  aaSa 
C.  C.  ) 

(  Brun  C.   Favier.  ) 

ï6  août  1820,  jugement  du  tribunal  de  Valence  qui  d«- 
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tiare  les  mineurs  Brun  non-recevabîes  dans  leurs  poitî- 
suit«s  :  a  Attendu  que  le  mode  indiqué  par  l'article  2194 
»  C.  C.  pour  purger  les  hypothèques  légales  non-inscrites 
»  a  pour  effet  de  suspendre  ,  pendant  deux  mois  seulement , 
»  en  faveur  d'une  certaine  classe  de  créanciers,  la  clause 
»  résolutoire  ,  dont  l'exercice  appartient  à  tout  créancier 
»   inscrit  au  moyen  de  la  surenchère  du  dixième  du  prix , 

•  et  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  le  contrat  devient  parfait 
»  et  le  prix  stipulé  définitivement  fixé ,  puisque  le  prix 
a  peut  à  l'instant  être  payé  aux  créanciers  qui  sont  placés 
»   en  ordre  utile; 

»  Attendu  que  dès-lors  on  ne  peut  étendre  au-delà  de 
»  ce  délai  la  faculté  de  surenchérir,  qui  compette  sans  au- 
»  cun  doute  aux  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale 
>  inscrite  ;  mais  qu'il  faut  la  restreindre  dans  les  limites 
»   que  la  loi  a  posées  ; 

»  Qu'en  interprétant  les  dispositions  de  la  loi  d'une  ma- 
»  nière  différente,  on  aurait  de  véritables  antinomies  que 
»  le  législateur  a  eu  certainement  l'intention  d'éviter;  ce 
»  serait  ainsi  que,  l'acquéreur  étant  déclaré  libéré  par  l'ar- 
»  ticle  aigj  alors  qu'il  a  payé  son  prix  après  l'expiration 
»  du  délai  indiqué  par  l'ai  ticle  2194,  il  serait  néanmoins 
»  encore  exposé  aux  chances  d'une  surenchère ,  et  par 
»  conséquent  à  voir  son  contrat  résolu  ou  son  prix  augmenté, 
»  si  ,  d'après  l'extension  qu'on  veut  donner  aux  articles 
i>  2184,  2i85  et  2i85,  les  créanciers  ayant  une  hypothèque 
»  légale  inscrite  pouvaient  provoquer  la  notification  pré- 
»  scrite  par  ces  articles,  et  faire  auisi  courir  pour  la  surcu- 
»  chère  un  nouveau  délai  de  4^  jours  ;  ainsi  l'article  7^5 
»  C.  P.  C.  ,  qui  permet  de  faire  procéder  à  l'ouverture  de 
»  l'ordre  3o  jours  après  l'expiration  du  délai  jiorlé  j)ar  l'ar- 
»  ticle  2194,  serait  également  en  contradiction  avec  l'in- 
»    terprélation  donnée  à  l'arliclc  2i85,  puisque  la  procéduie 

•  cummrncée  sur  la  foi  d'une  disposition  de  la  loi  pourrait 
»   devenir  frustralyire  ; 

25.* 
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«  Attendu  que,  si  le  Code  civil  ne  confient  aucune  dispc* 
T>  silion  rcglcnienlaire  pour  l'espèce  de  surenchère  dont 
»  il  s'agit  ,  on  trouve  néanmoins  un  motif  sufBs.mt  dans 
»  Tai  licle  855  du  Code  de  procédure  civile  pour  décider  que 
«  les  notifications  prescrites  par  les  articles  21 85  et  2184 
n  sont  suppléées  par  des  formalités  que  le  législateur  a  ju- 
»  gées  équivalentes;  de  même  que  les  créanciers  hypothe- 
»  caircs  non-inscrits  à  l'époque  de  la  vente  seront  exceptés 
»  des  notifications  prescrites,  par. la  raison  que  le  fait  qu'ils 
»  ont  pris  inscription  depuis  la  transcription  donne  la  certi- 
»  tudc  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  contrat,  et  qu'ils  ont 
»  pu  en  conséquence  former  une  surenchère;  de  même  les 
»  créanciers  dont  s'occupe  l'article  2194  sont  suffisamment 
»  aver'is  par  les  formalités  que  prescrit  cet  article  ,  et  doi- 
»    vent   aussi  former  leur  surenchère  pendant  ce  délai  dont 

>  l'expiration  rend  la  vente  p.irfaite  ; 

Attend;!  que  la  déchéance  qui  résulte  de  l'expiration  de 
f)  ce  délai  n'est  point  une  proscription  de  la  nature  de  celles 
»  dont  s'occupent  les  articles  2219  et  suivans  ,  mais  une 
j>  règle  de  procédure  dont  aucune  incapacité  personnelle 
»  ne  peut  suspendre  l'effet,  puisque  les  lois  de  la  procédure 
»  ne  reçoivent  d'exception  pour  aucun  ordre  de  personnes, 
;>    et  que  les  déchéances  qu'elles  prononcent  uh  sont  jamais 

>  comminatoires.  » 

Appel  des  mineurs  Brun. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  met 
l'appel  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet ,  etc.  ,  etc. 

Du  27  décembre  1821.  —  Plaid.  MM.  Gaultier  et  Flucher, 
a'vocats. 
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COUR  ROYALE  DE  RIO. >r. 

APPEL.    —    DÉLAI.     —    SIGNIFICATION.     —    DOMICILE.    —    AVOCeL. 

Quoique  la  signification  d'un  jugement  à  domicile  n» 
contienne  pas  la  mention  de  la  signification  précédem- 
ment faite  à  avoué ,  elle  fait  cependant  courir  It  délai 
d'appel.  (Art.  147  C.  P.  C.  ) 

LA  COUR  de  Liège  le  22  décembre  1S08,  et  la  Cour  de 
Bruxelles  le  29  juillet  1809  (  'i"'**!'-  des  Ccturs  souver.  ,  tom. . 
5  ,  page  47  '  )  »  ont  été  plus  loin  que  la  Cour  de  Riom;  car 
elles  on!  décide  que  l'article  i47  C.  P.  C.  ne  concerne  que 
l'exécution  du  jugement;  qu'il  n'a  aucun  rapport  au  cours 
du  délaide  l'appel,  et  qu'ainsi  la  signification  d'un  jugement 
contradictoire  donnée  à  la  partie  fait  courir  les  délais  d'appel 
encore  que  le  jugement  n'ait  pas  été  signifié  à  l'avoué.  —  Ce 
système,  qui  est  contraire  à  l'opinion  des  auteurs  du  Praticien 
fiançais,  tom.  5,  page  19g,  et  à  celle  de  M.  Pigeau,  tom.  1.*', 
page  562  ,  a  été  adoptée  par  M.  Carré,  Analyse  raisonnée , 
tom.  2,  question  1424»  et  par  M.  Bériat-Saint-Prix,!  page 
575,  note  42  ,  qui  fait  remarquer  que  cette  doctrine  «  paraît 
».  plus  conforme  aux  principes  et  à  la  loi,  puisqu'elle  ne 
»  parle  point  de  signification  préalable.  »  —  Voici  deux. 
arrêts  d(.'  la  Cour  de  Riom  qui  ont  jugé  la  question  posée 
en  tête  de  cette  notice. 

1."    ESPÈCE.  2.*    ESPÈCE. 

(  Fagon  et  consorts  C.  Pastres.  )     (Chabanctte  C.  Costes.) 
AanÊT. 

LA  COUR,  attendu  que  les  appelans  ne  se  sont  pas  pourvus, 
par  appel,  dans  les  trois  mois  de  la  signification  du  jug>  meut 
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<!e  première  inslanee,  à  domicile,  ainsi  que  l'exige  l'article 
ï47  du  Code  de  procédure,  de  la  copie  fournie  à  l'avoué  des 
appclans; 

Attendu  que  cet  article  ne  commande  point  cette  mention 
à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  l'aiticle  io3o  du  même  Code,  porte  qu'aucun 
exploit  eu  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si 
la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  s'agit  d'une  simple  omission 
pour  laquelle  le  même  arlicle  io3o  ne  donne  ouverture  qu'à 
une  amende  envers  l'officier  ministériel  ; 

Déclare  les  appelans  non-rerevables  dans  leur  appel^  etc. 

Du  27  décembre  1808.  — Du  14  février   1821. 


COUR   ROYALE   DE   MONTPELLIER. 

1.»    ACTES    RESPECTCtlTX.    TF.MOISS.    —    SIGNATCBE.  —    ORIGINAL. 

2."    ACTES    BESPECTIEIX.    —     MAISON.     —    AMANT.     —    NULLITE. 
5.'    ACTES    REfePECTl'ECX.    MAISON.    —    CONSEILS' 

1."  Les  actes  respectueux  ne  sont  pas  nuis  par  cela  qm 
les  copies  laissées  aux  asccndans  ne  sont  signées  que 
par  le  notaire  ,  si  les  témoins  qui  l'ont  assisté  ont 
sifjné  (es  originaux.   (   Art.   i54  C  C.   ) 

2."  Les  actes  respectueux  faits  par  une  fille  qui  s'est 
retirée  dans  (a  maison  de  son  amant,  doivent  être  annu^ 
lés  comme  n'étant  pat  ('effet  de  ta  volonté  libre  de 
cette  fille.    (  Art.   i5i   C.  C.    )   (1) 

3."  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  qu'une  fille  dont  ils 
annuUeront  les  actes  respectueux  sera  tenue  de  se  re- 
tirer  dans  une  maison   qui  lui  est  désignée  par  ses 

(i)  Voyez  J.  A.  j  tom.  28,  pag.   200. 


(  3gt  ) 
père  et  mère  opposons  à  son  mariage,  et  cTy  rester  un 
certain  temps  pour  y  recevoir  leurs  constUs.  (V.  suprà^) 

(  L» . .  C.  ses  père  et  mère.  ) 

ÂBfiÈT^ 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  les  originaux  des  actes  par 
lesquels  la  demoiselle  Marie  L . . .  a  demandé  conseil  à  ses 
père  et  mère  sur  le  projet  de  mariage  à  M . .  .  ,  sont  signés 
du  notaire  et  des  témoins  qui  en  ont  fait  la  notification  ; 
qu*à  la  vérité  les  copies  de  ces  mêmes  actes  ne  portent  que 
la  signature  du  notaire ,  mais  qu'on  ne  peut  induire  des 
termes  de  l'article  i54  du  C.  C.  que  le  défaut  de  celles 
des  témoins  sur  ces  copies  constitue  une  nullité  ;  d'où  il 
suit  que  le  premier  moyen  présenté  par  les  mariés  L . . .  à 
l'appui  de  leur  appel  ne  peut  point  être  pris  en  considéra- 
tion ;  —  mais,  attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  de- 
puis qu'elle  a  quitté  la  maison  paternelle  ,  Marie  L.  . .  n'a 
cessé  d'habiter  dans  le  domicile  du  sieur  M.  ..  ,  et  qu'outre 
que  par  là  elle  a  insulté  l'autorité  paternelle ,  elle  a  choqué 
les  bonnes  mœurs  ,  et  elle  a  renoncé  à  toute  liberté  par 
Tascendant  qu'elle  a  laissé  prendre  sur  sa  volonté  audit  M.  . .  ; 
attendu  que  les  actes  faits  sans  liberté  ne  peuvent  être  va- 
lables,  et  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  non-avenus; 
attendu  qu'il  est  conformée  la  décence  que  Man'e  L  .  .  .  quitta 
le  domicile  où  elle  est  retenue  ,  pour  se  retirer  dans  celui  que 
ses  père  et  mère  lui  indiqueront,  et  où  ils  auront  la  liberté 
de  la  voir  et  de  lui  donner  Feurs  conseils  ;  —  par  ces  motifs  , 
disant  droit  sur  l'appel  des  mariés  L. . . ,  infirme  le  jugement 
du  tribunal  de  Montpellier  du  lo  mai  ■.  S-îi  ,  déclare  nuls 
et  comme  non-avenus  les  acte»  signifiés  à  la  requête  de 
Marie  L...  ,  lu  déboute  de  sa  dcmiinde  en  main-levée  d« 
ropposilinn  ;...  —  ordonne  qu'à  dater  du  jour  do  la  signifi- 
cation du  présent  arrÊt,  elle  sera  tenue  de  quittée  le  do» 
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mîcile  de  Jacques  M  .  .  .  ,  de  se  retirer  dans  celui  qni  luî 
sera  désigné  par  ses  père  et  mère  ,  et  d'y  résider  pendant 
trois  mois  ;  que  pendant  ce  temps  il  sera  libre  aux  mariés 
li .  . .  d'y  voir  leur  fiDe  et  de  lui  donner  leurs  conseils ,  et 
à  ladite  Marie  L  . .  . .  d'user  du  droit  que  lui  donnent  les 
articles  i5i  et  162  du  Code  civil;  que  ledit  L....  et  son 
épouse  seront  tenus  de  fournir  aux  frais  de  logement ,  de 
nourriture  et  d'entretien  de  leur  fille;  compense  les  dépens. 
Du  5i  décembre  1821. — Plaid.  WM.  Rodier  et  Chara- 
maule  ,  avocats. 


COUR   DE   CASSATION. 

1.°    JUGE    BB    PAIX.     —    DERNIER    RESSORT.     JOGEIUENT.   —    APPEL. 

2.°   DERNIER    RESSORT.    —    DOMMAGES-ISTÉRÈTS.    —   DESTRCCTION    DE 

^ocvEr,  cErvRE. 

\.°  Sons  l'empire  du  Code  de  procédure  les  jugemens  de 
justice  de  paix  ^  quoique  qualifiés  en  dernier  ressort  dans 
une  matière  oii  te  juge  ne  pouvait  prononcer  qu'en 
premier  ressort 3  sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
voie  d'appel.  (  Art  453  et  471  G.  P.  C.  ) 

2.'  On  peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  le  jugement 
d'un  juge  de  paix  qui  a  statué  sur  une  action  tendante 
à  la  destruction  d'un  nouvel  œuvre  ,  quoique  le  deman- 
deur n'ait  conclu  qu'à  5o  fr. ,  tant  pour  dommages- 
intérêts  que  pour  frais  de  destruction  du  nouvel  œuvre. 
(  Art.  10,  tit.  3  de  la  loi  du  a4  août  1790.  ) 

(  Duplessis  et  Frizon  C.  Guillaud.  ) 

Quant  à  la  première  question  ,  nous  dirons,  comme  notre 
savant  prédécesseur  M.  Cofjinlèrcs,  qu'elle  ne  }>eut  présenter 
aucune  d.iïicullé:  l'arlicle  47*  en  est  la  plus  forte  preuve. 
(  V.  un  arrêt  du  5  février  iSio,  J.  A.  ,  lom.  1." ,  p.  226.  ) 
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Quant  à  la  seconde  ,  une  décision  contraire  à  celle 
qui  a  été  rendue  eût  pu  avoir  les  conséquences  les  plu» 
funestes  ;  car ,  si  on  ne  prenait  pas  en  considération  la 
valeur  de  l'objet  dont  la  destruction  serait  demandée,  un 
juge  de  paix  pourrait  connaître  d'une  action  tendant  à  la 
démolition  d'un  édifice  de  la  plus  grande  valeur  ,  s'il  plaisait 
au  demandeur  de  réduire  à  5o  fr.  la  somme  qu'il  jugerait 
nécessaire  pour  la  démolition  du  nouvel  œuvre. 

Il  est  inutile  de  détailler  les  faits  de  cette  cause. 

M.  Jourde  ,  avocat  général ,  a  donné  des  conclusions  con- 
formes à  l'arrêt  dont  la  teneur  suit. 

Arrêt. 

LA  rOL'R,  considérant,  sur  le  premier  moyen,  qtie  si 
on  a  jugé  autrefois,  d'après  les  articles  7  et  77  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  8,  que  l'appel  des  jugemens  énoncés  rendus 
en  dernier  ressort  ne  pouvait  être  reçu  ,  et  qu'il  n'y  avait  de 
recours  ouvert  contre  ces  jugemens  que  celui  de  la  demande 
en  cassation  ,  on  a  dû  cesser  de  juger  ainsi  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  de  procédure  civile  ,  qui  dans  sou 
article  4^3  dispose  que  «  sont  sujets  à  l'appel  les  juge- 
»  mens  qualifiés  en  dernier  ressort  ,  lorsqu'ils  auront  été  reu- 
»  dus  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  pre- 
»  mière  instance;  >■>  disposition  qui  est  générale  et  qui  com- 
prend les  juges  de  paix  comme  les  tribunaux  ordinaires; 

Considérant  ,  sur  le  second  moyen  ,  qu'il  serait  inutile 
de  s'en  occuper ,  attendu  que  le  second  motif  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Vienne  sulBt  pour  maintenir  ce 
jug(;m(;iil  ,  second  motif  contre  lequel  est  dirigé  le  tioisiime 
movcn  dti  cassation  ; 

Et  cnnsidéraiit,  sur  le  lroisi«'me  moyen,  tiur»  .  pour  qu'une 
demande  en  niainicnue  ou  léiutégrande  soit  susceptible  du 
dernier  -esKoil  devant  le  juge  de  paix  ,  il  ne  suffit  pas  de 
iiavuir   conclu  qu'à  5o  fr.   de  domniatj'CG-inléiéta  ;   il   faut 
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qu'aucune  aulre  demande  ne  soit  jointe  à  celle-là  ;  or ,  For?- 
qu'on  conclut,  d'un  côté  ,  à  5o  fr.  de  dommages-intérêts  ,  il 
y  a  deux  demandes  distinctes,  et  la  valeur  de  chacune  d'elle» 
doit  être  prise  en  considération  :  la  première  elle-même  d'une 
valeur  indéterminée  ;  car  sa  valeur  n'est  pas  ,  comme  le  diseni 
les  demandeurs  (  et  comme  il  faudrait  le  dire  dans  leur 
système  )  ,  la  somme  nécessaire  pour  la  destruction  du 
nouvel  œuvre  ,  mais  bien  la  somme  qu'il  a  fallu  dépenser 
pour  établir  ce  nouvel  œuvre,  objet  presque  toujours  supérieur 
à  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  prononcer  en  dernier 
ressort  ,  et  difficilement  susceptible  d'être  déterminé  sans  le 
consentement  du  défendeur  ;  .  .  .  par  ces  motifs  ,  rejette.  .  ► 
Du  3i  décembre  1821.  —  Secl.  civ.  —  Prés.  M.  Brissoa-  — 
Plaid.  M.  Odilon  Barrot ,  av. 
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ADDITION. 


ORDONNANCE    DU    ROI. 

ÉTAT.    —    PLACES    DE    GCERRE.    —    IN'BEMNIXÉS.    —    8EBV1TDDE5. 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  ie  mode  d'exécution  de  la 
ioi  du  x"-  juillet  1819  sur  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  l'Etat. 

LOUIS,  etc.  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i^iS,  portant  défense 
de  construire  en  maçonnerie  dans  le  rayon  de  deux  cent 
cinquante  toises  des  places  de  guerre ,  et  les  ordonnances 
subséquentes,  notamment  celle  du  3i  décembre  1776  sur 
la  composition  et  le  service  du  corps  royal  du  génie  ; 

Vu  ,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  et  le  classement 
des  places  et  postes  de  guerre,  la  loi  du  10  juillet  1791 
et  le  décret  du  9  décembre  1811  ,  qui  en  avait  étendu  les 
dispositions,  ainsi  que  la  loi  du  17  juillet  1819,  relative 
aux  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'Etat  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  i8oa  sur  les  contraventions  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  et  la  loi  du  29  mars  1806,  qui  assi- 
mile les  gardes  du  génie  aux  gardes  forestiers  et  champêtres 
et  autres  agens  conservateurs  ; 

Vu  aussi  Tarticlc  10  de  la  Charte  constitutionnelle  et  les 
dispositions  non-abrogées  de  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  puhlicjue; 

Considérant  qu'il  imporle  également  à  la  défense  des 
places  de  guerre  et  à  l'intérêt  des  propriétés  qui  les  avoi- 
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sinenl  que  rexécution  des  lois  relatives  aux  servitudes  mi- 
litaires soit  ramenée  à  un  mode  uniforme ,  et  qu'il  soit 
donné  sur  tous  les  points  des  bases  régulières  à  l'applica- 
lion  de  ces  mêmes  servitudes,  par  la  publication  dans  les 
formes  légales  d'un  tableau  de  classement  des  places  et 
postes  de  guerre  ; 

Qu'en  conséquence  il  est  nécessaire  , 

i."  De  rapprocher  plusieurs  des  dlspositicMis  de  la  loi  du 
ijr  juillet  1819  de  celles  des  lois  antérieures  auxquelles  il 
n'a  pas  été  dérogé  par  ladite  loi,  et  que  l'article  16  main- 
tient en  vigueur  ; 

2."  De  régler  les  formes  à  suivre  dau^  Taction  de  l'au- 
torité militaire  sur  la  propriété  privée ,  en  coordonnant 
ceux  des  articles  de  la  loi  du  17  juillet  1819  qui  soal  re- 
latifs aux  prohibitions,  à  la  répression  des  contraventions, 
ainsi  qu'à  la  fixation  et  au  paiement  des  indeiiuiités  résul- 
tant de  dépossession  ou  de  simple  privation  de  jouissance, 
avec  les  lois  d'exécution  auxquelles  lesdits  articles  se  réfèrent 
expressément  ; 

5."  De  désigner  spécialement  les  localités  dans  lesquelles. 
il  devient  indispensable  pour  la  sûreté  de  l'Etat  que  l'u- 
sage de  la  propriété  soit  légalement  soumis,  par  la  publica- 
tion du  tableau  de  classement  ci-dessus  mentionné,  aux 
restrictions  que  comporte  l'application  des  servitudes  mili- 
taires ; 

A  ces  causes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  d'état. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

TITRE  I." 

Servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  des 

placcS' 

SECTION     PBEMIÈRE. 

Prohibitions. 
Art.  1."  Dans  l'élenduc  de  deux  cent  cinquante  mètres  au- 
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Itunr  des  places  de  guerre  de  toutes  les  classes  et  dc«  posfe» 
militaires,  il  ne  sera  bâti  auctiue  maison  ni  clôture  de  con- 
struction quelconque ,  à  l'excejilion  des  clôtures  en  haies 
sèches  ou  en  planches  à  claire-voie,  sajis  pans  de  hois  ni 
maçonnerie  ;  lesquelles  pourront  être  établies  librement 
entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire. 

Les  reconstructions  totales  de  maisons,  clôtures  et  autres 
î)âlisses  sont  également  prohibées  dans  la  même  zone  de 
servitudes,  quelle  qu'ait  pu  ou  que  puisse  ê<re  à  l'avenir  la 
cause  de  leur  destruction. 

2.  Dans  l'étendue  de  quatre  cent  quatre-vingt  sept  mètres 
<  deux  cent  cinquante  toises  )  autour  des  places  de  pre- 
mière et  de  seconde  classe  ,  il  ne  sera  bâti  ni  reconstruit 
aucune  maison  ni  clôture  de  maçonnerie;  mai»,  au-delà 
^e  la  première  zone  de  deux  cent  cinquante  mètres  ,  il 
sera  permis  d'élever  des  bûtimens  et  clôtures  en  hois  et  eu 
terre  ,  sans  y  employer  de  pierres  ni  de  briques ,  même  de 
chaux  ni  de  plâtre,  autrement  qu'en  crépissage  ,  et  avec  la 
condition  de  les  démolir  immédiatement  et  d'eulever  lei 
décombres  et  matériaux  sans  indemnité  ,  à  la  preuiitre  ré- 
quisition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  oîi  la  place,  dé- 
clarée en  itat  de  guerre,   serait  menacée  d'hostilité. 

3.  Autour  des  places  de  troisième  classe  et  des  jiosles  mi- 
litaires, il  sera  permis  d'élever  des  bâtimens  et  clôtures  de 
construction  quelconque  ,  au-delà  de  la  distance  ikî  dei.x 
cent  cin(|uanle   mètres. 

Le  cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  déclarés 
eu  état  de  guerre ,  les  démolitions  qui  ^eraieIlt  jugées  né- 
cessaires à  la  distance  de  quatre  cent  (pialie-viugl-sept  mè- 
tres ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur  dci 
propriétaires. 

4-  Dans  l'étendue  de  neuf  cent  soixante- q uatorze  nid^ 
très  (  cintj  cents  toises  )  autour  des  places  de  guerre  ,  et 
^e  cinq  acnt  quatre- viiiH-quUre  mètres  (  trois  centi 
luises  j  autour  dej  postes  m.iiiaiiei,  il  ne  sera  fait  auciiM 
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chemin  ,  levée  ou  chaussée  ,  ni  creusé  aucun  fossé  ,  sans 
que  leur  alignement  et  leur  position  aieut  été  concertés  avec 
les  officiers  du  génie  ;  et ,  d'après  ce  concert ,  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  déterminera  et  au  besoin  nous  proposera, 
de  déterminer  les  conditions  auxquelles  ces  divers  travaux 
devront  être  assujettis  dans  chaque  cas  particulier ,  afin 
de  concilier  les  intérêts  de  la  défense  avec  ceux  de  l'indu- 
strie, de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Dans  la  même  étendue,  les  décombres  provenant  des  bâ- 
tisses et  autres  travaux  quelconques  ne  pourront  être  dé- 
posés que  dans  les  lieux  indiqués  par  les  officiers  du  génie. 
Sont  exceptés  de  cette  disposition  ceux  des  détrimens  qui 
pourraient  servir  d'engrais  aux  terres  ,  et  pour  les  dépôts 
desquels  l^s  particuliers  n'éprouveront  aucune  gêne,  pourvu 
qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

Dans  la  même  étendue,  il  est  défendu  d'exécuter  aucune 
opération  de  topographie ,  sans  le  consentement  de  l'auto- 
rité militaire  ;  ce  consentement  ne  pourra  être  refusé  lors- 
qu'il ne  s'agira  que  d'opérations  relatives  à  l'aipentage  des 
propriétés. 

5.  Les  ouvrages  détachés  auront  sur  leur  pourtour ,  sui- 
vant leur  degré  d'importance  et  les  localités ,  des  rayons 
égaux,  soit  aux  rayons  de  l'enceinte  des  places  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent  immédiatement,  soit  à  ceux  des 
simples  postes  militaires.  Cette  fixation  sera  déterminée  par 
nous  pour  chaque  localité. 

Seront  considérés  comme  ouvrages  détachés,  les  ouvrages 
de  fortifications  qui  se  trouveraient  à  plus  de  deux  cent 
cinquante  mètres  des  chemins  couverts  de  la  place  à  la- 
quelle ils  appartiennent. 

Les  digues  qui  servent  à  soutenir  les  inondations  d'une 
place,  seront  également  considérées  comme  ouvrages  déta- 
chés ,  lorsqu'elles  auront  en  même  temps  un  but  et  des  fur- 
mes  défensifs. 

6.  Les  citadelles  et  les  châteaux  auront  à  l'extérieur  les 
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mêmes  limites  de  prohibition  que  celles  des  places  for!e« 
dont  les  unes  et  les  autres  font  partie  Les  limites  de  leurs 
esplanades  du  côté  des  villes  pourront  être  réduites,  selon 
les  localités,  par  des  fixations  spéciales  que  nous  nous  ré- 
servons d'arrêter  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
uerre. 

SECTION     II. 

Exceptions. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  pourra  permettre  ,  par 
exception  aux  articles  précédens,  la  construction  de  mou- 
lins et  aatr es  semblables  usines  en  bois  et  même  en  maçon- 
nerie, à  condition  que  lesdites  usines  ne  seront  composées 
que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à  charge  par  les  propriétaires 
de  ne  recevoir  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas 
de  guerre.  Les  permissions  de  cette  nature  ne  pourront 
toutefois  être  accordées  qu'après  que  le  chef  du  génie,  l'in- 
génieur des  ponls  et  chaussées  et  le  maire  auront  reconnu 
de  concert  et  constaté  par  procès-verbal  que  l'usine  qu'on 
se  propose  de  construire  est  d'utilité  publique,  et  que  soiv 
emplacement  est  déterminé  par  quelque  tiiconslauce  locale 
qui  ne  peut  se  rencoulrer  ailleurs. 

8.  Li  tolérance  spécifiée  par  l'article  précédent  pourra, 
lorsqu'il  n'en  résultera  aucun  inconvénient  pour  la  défense, 
«'étendre  à  toute  espèce  de  bûlimens  ou  clôtures  situés  hors 
des  places  ou  postes  ,  ou  sur  l'esplanade  des  citadelles  ou 
châteaux  ,  sous  les  conditions  qui  seront  déterminées  |>ar 
nous,  relativement  à  la  nature  des  matériaux  et  à  la  di- 
mension des  constructions. 

La  présente  exception  ne  pourra  être  appliquée  qu'aux 
terrains  que  nous  aurons  déterminés  pour  chaque  plaue 
ou  poste,  selon  les  localités,  et  qui  seront  limités  par  des 
bornes. 
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^.  Les  admînistralions,  les  communes  ou  les  particulier? 
qui  désireront  obtenir  des  permissions  spéciaies  en  vertu 
des  deux  articles  précédeiis,  adresseront  leur  demande  à 
notre  ministre  de  la  guerre,  lequel,  a[)rès  avoir  pris  l'avis 
du  directeur  des  Ibitiiîcations  ,  accordera,  s'il  y  a  lieu  ,  les 
pei nuisions  demandées,  en  prescrivant  aux  pétitionnaires 
loules  les  condilious  qu'il  jugera  convenables  pour  que  les 
constructions  ne  puissent  nuire  à  la  défense  de  la  place. 

lo.  Les  permissions  accordées  immédiatement  ou  subsé- 
qucmiuent  d'après  les  exceptions  prévues  par  les  articles  f 
et  8  ne  pourront  avoir  leur  effet,  et  les  constructions  nou- 
velles autorisées  conditionueîlemeut  par  les  articles  i.",  a 
et  5  de  la  présente  ordonnance  ne  pourront  être  entrepri- 
ses qu'après  que  les  administrations,  les  communes  ou  les 
particuliers  auront  souscrit  l'engagement  de  remplir  les  con- 
ditions qui  leur  seront  prescrites  ,  et  notamment  celle  de 
démolir  immédiatement  à  leurs  frais  les  constructions  au- 
torisées, ou  d'en  supporter  la  démolition  sans  indemnité,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  a  et  3. 

Ces  soumissions  seront  conformes  au  modèle  n.°  i."  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance.  Elles  seront  faites  sur  pa- 
pier timbré  ,  et  enregistrées  moyennant  le  droit  fixe  d'un 
Iranc.  Il  en  sera  fourni,  aux  frais  de  la  partie  intéressée,  trois 
expéditions  authentiques  au  chef  du  génie  de  la* place:  l'une.  | 
de  ces  expéditions  restera  déposée  dans  les  archives  do  génie 
de  ladite  place  ;  la  seconde  sera  déposée  aux  archives  de 
la  direction,  et  la  troisième  sera  transmise  à  notre  ministre 
de  la  guerre. 

II.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'accomplis- 
sement  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  le  chef  du  génie 
délivrera  à  la  partie  intéressée  ,  pour  le  cas  de  permission 
spéciale,  copie  certifiée  de  la  lettre  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  contenant  l'énoncé  des  clauses  et  conditions  de  la- 
dite permission;  et  pour  le  cas  d'autorisation  générale,  un 
certificat  conforii^e  au  modèle  n.'  2,  afin  de  constater  qu« 
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toutes   les  conditions  desquelles  résulte  ladite   aulorisatioo 
ont  été  remplies. 

SECTION   m. 

Mode  de  détermination  des  limites. 

12.  Les  distances  mentionnées  dans  les  divers  articles 
qui  précèdent ,  seront  comptées  à  partir  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts  les  plus  avancés  ,  ou  des 
murs  de  clôture  ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  chemins  couverts, 
ou  enfin  ,  lorsqu'il  n'y  aura  ni  chemins  couverts  ni  murs  de 
clôture ,  à  partir  de  la  crête  intérieure  du  parapet  des 
ouvrages. 

i5.  Ces  distances  seront  mesurées  sur  les  capitales  de  l'en- 
ceinte et  des  dehors.  Leurs  points  e.ttrêmes  ,  pour  celle  de  deux 
cent  cinquante  mètres,  comme  pour  celle  de  quatre  cent 
quatre-vingt-sept  mètres ,  seront  fixés  par  des  bornes  qui, 
réunies  de  proche  en  proche  par  des  lignes  droites,  serviront  de 
limites  extérieures  aux  terrains  soumis  aux  prohibitions  res- 
pectivement déterminées  pour  ces  deux  dislances. 

Les  capitales  sur  lesquelles  seront  prises  ces  mesures  , 
seront  choisies  de  manière  que  les  lignes  qui  réuniront  leurs 
extrémités,  forment  des  polygones  le  moins  irréguliers  possible, 
et  que  nulle  part  les  limites  ne  se  trouvent  sensiblement  plus 
rapprochées  d'aucun  point  des  chemins  couverts,  murs  de 
clôture  ou  parapets ,  que  les  distances  respeclivenjent  fixée% 
par  la  loi  pour  les  trois  limiter. 

i4-  Les  points  qui  déterminent  la  troisième  limite  ne 
seront  point  marqués  par  des  bornes;  mais  il  seront,  ainsi 
que  les  bornes  qui  déterminent  les  deux  premières  limites , 
rattachés  à  des  points  fixes  et  rapportés  sur  un  plan  spécial  de 
circonscription.  • 

i5.  Ce  plan  sera  fait  à  l'échelle  d'un  miltième ,  sur  plu- 
sieurs feuilles  se  rattachant  par  des  lignes  communes.  Il 
XXin.  —  1821.  aG- 


comprendra  fout  le  terrain  soumis  aux  servitudes  et  prohiv 
bilioDS  mentionnées  dans  les  articles  précédens.  Il  com- 
prendra en  outre  tout  le  terrain  militaire  ,  tant  intérieur 
qu'extérieur  ,  eu  distinguant  celui  qui  appartient  à  FEtal  de 
celui  qui  serait  à  acquérir  ou  à  revendiquer,  d'après  les 
limites  prescrites  par  les  articles  t5  ,  16,  17,  19  ,  20  et  21  de 
la  loi  du   10  juillet   1791. 

Ledit  plan  ne  contiendra  d'ailleurs  aucune  indication 
du  tracé  des  fortifications,  non  plus  que  de  la  forme  et  des 
accidens  liu  terrain. 

16.  Les  trois  limites  de  dciix  cent  cin/ftiantc  mètres  ,  de 
quatre  cent  quntrc-vingt-seot  mètres  ,  et  de  neuf  cent 
soixante -qiiatorie  ou  de  cinq  cent  quatre-vingt-quatre 
mètres,  selon  qu'il  s'agit  d'un^  place  ou  d'un  poste  ,  ainsi 
que  les  limites  des  ouvrages  détachés  et  des  dagues  d'inon- 
dation ,  et  celles  des  citadelles  et  châteaux,  seront  tracées 
sur  ledit  plan  spécial  de  circonscription,  sur  lequel  le  terrain 
d'exception  mentionné  dans  l'article  8  sera  également  rap- 
porté et  indiqué  par  une  couleur  particulière. 

17.  Les  bàlimens,  clôtures  et  antres  constructions,  exi- 
stant en  dedans  des  deux  premières  limites,  ainsi  que  toutes 
les  bâtisses  et  constructions  qui  seront  faites  en  vertu  des 
autorisations  ou  des  exceptions  ci-dessus  spécifiées,  seront 
rapportées  avec  un  numéro  d'ordre  sur  ledit  plan  de  circon- 
.scription. 

Ce  plan  sera  accompagné  d'un  état  descriptif  des  dimen- 
sions et  de  la  nature  desdites  constructions,  et  fesant  connaître 
leur  origine  et  les  conditions  auxquelles  elles  ont  été  élevées. 
Les  numéro  d'ordre  du  plan  ,  relaits  dans  cet  état,  établiront 
la  correspondance  entre  ces  deux  pièces. 

18.  Une  expédition  du  plan  et  de  l'étal  descriptif  qui  doit 
l'accompajjoer,  sera  déposée  dans  le  bureau  du  chef  du 
génie  de  chaque  place  ;  une  autre  expédition  de  chacune 
ces  deux  pièces      sera  déposée  à  la  sous-préfecture  ;   une 
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troisième  sera  adressée  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre. 

Il  est  défendu  ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  or- 
donnances ,  aux  sous-préfets  et  à  leurs  agens  ,  de  laisser  , 
par  quelque  motif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
déplacer  lesdits  plans  et  d'en  laisser  prendre  aucune  copie  ou 
extrait. 

En  temps  de  guerre  ,  si  le  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  est 
dans  une  ville  ouverte  ,  ledit  plan  sera  transporté  dans  la 
place  de  guerre  la  plus  voisine  ,  et  déposé  dans  le  bureau  du 
chef  du  génie.  Il  en  sera  de  même,  en  cas  de  siège  ,  pour  les 
pl^ns  qui  seraient  habituellement  déposés  dans  une  sous- 
préfecture  située  dans  une  place  de  guerre. 

19.  Sur  rinvilation  des  directeurs  des  fortifications,  les 
maires  des  communes  devront  prêter  appui  à  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  la  confection  du  plan  spécial  de  circon- 
scription et  de  l'état  descriptif  qui  doit  raccomj)agner. 

En  conséquence  ils  fourniront  aux  agcns  de  l'autorité  mili- 
taire toutes  les  indications  et  docuniens  qui  pourraient  êtro 
réclamés. 

20.  Les  propriétaires  des  bàtimens ,  clôtures  et  antres 
constructions  existant  dans  les  zones  de  servitudes  ,  seront 
dûment  requis  d'assister  à  la  vérification  qui  sera  faite  ,  en 
présence  du  maire  ,  de  la  nature  et  des  dimensions  desdites 
constructions. 

Leur  origine  et  les  conditions  auxquelles  elles  ont  été 
élevées  ,  seront  portées  ,  respectivement  à  leur  numéro 
d'ordre,  sur  l'état  descriptif,  d'après  la  simple  déclaration 
affirmée  de  chacun  des  propriétaires  ,  sans  préjudice  toutefois 
du  droit  réservé  au  département  de  la  guerre  de  contredire 
lesdites  déclarations  ,  ou  d"en  poursuivre  à  tout  besoin  la 
justification  sur  titres  et  preuves  judiciaires. 

21.  Après  la  confection  du  plan  et  de  l'état  descriptif, 
les  détails  en  seront  relevés  et  notifiés  à  chaque  purlie  inté- 

a6. 
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ressée  par  l'intermédiaire  des  gardes  du  génie  dûment  asseV^» 
mentes. 

Les  notificatioBS  seront  faites  par  écrit  et  dûment  enregi- 
strées, afin  de  leur  donner  une  date  certaine  :  elles  relateront 
exactement  la  distance  et  les  dimensions  extraites  du  plan  et 
de  l'état  descriptif.  Il  en  sera  fait  deux  expéditions,  qui  seront 
visées  et  certifiées  par  le  chef  du  génie ,  et  dont  l'une  sera 
remisé  à  la  partie  in.éref^sée  :  l'autre  expédition  sera  classée 
aux  archives  de  la  direction  ,  et  la  minute  restera  déposée  au 
bureau  du  génie  de  la  place. 

22.  Si,  clans  les  trois  mois  de  ladite  notification,  les  pro- 
priétaires intéressés  réclament  contre  l'application  des  limites 
légales  ,  il  sera  statué  à  cet  égard  (  sauf  tout  recours  de 
droit  )  ,  comme  en  matière  de  grande  voirie  ,  d'après  une 
vérification  faite  sur  les  lieux  par  les  ingénieurs  civils  et 
militaires. 

Les  propriétaires  intéressés  y  seront  présens  ou  dûment 
appelés  ,  et  pourront  s'y  faire  assister  par  un  arpenteur.  Leurs 
avis  et  observations  seront  consignés  au  procès-verbal. 

25.  Les  opérations  de  bornage  et  de  détermination  des 
limites  ne  seront  faites  qu'à  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  ci-dessus  fixé  pour  les  réclamations.  11  y  sera  procédé 
contradictoirement  avec  les  maires  et  les  propriétaires  pré- 
sens ou  dûment  appelés,  qui  n'auraient  point  élevé  de  récla- 
mations. L'opération  se  poursuivra,  relativement  aux  récla- 
mans,  au  fur  et  à  mesure  des  décisions  qui  seront  rendues. 
L'opération  du  bornage  sera  exécutée  aux  frais  du  Gou- 
vernement. 

24.  Après  l'exécution  complète  de  cette  opération  ,  le  plan 
spécial  de  circonscription  et  l'état  descriptif  rectifié  ,  si  les 
réclamations  et  décisions  y  ont  donné  lieu  ,  seront  définiti- 
vement arrêtés  et  homologués  par  une  ordonnance  spéciale 
qui  les  rendra  exécutoires. 
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SECTIO»    IV. 

Itéparations  et  entretien  des  bâtisses  existantes^ 

25.  Les  bâtisses ,  clôlures  et  autres  constructions  en  bois- 
et  en  terre ,  quelle  que  soit  leur  distance  de  la  fortification 
autour  des  places  de  toutes  les  classes  et  des  postes  mili- 
taires,  pourront  être  entretenues,  dans  ieur  état  actuel ^ 
par  des  réparations  et  des  reconstructions  partielles  ,  mais 
sans  aucun  changement  dans  leurs  dimensions  extérieures  , 
et  sous  la  condition  expresse  , 

I.'  Qtic  les  matériaux  de  réparation  ou  de  reconstructioa 
partielie  seront  de  même  nature  que  ceux  précédemment 
mis  en  œuvre  ; 

2.'  Que  la  masse  des  constructions  existantes  ne  sera  point 
accrue  par  des  bâtisses  faites  dans  des  cours,  jardins  et 
autres  lieux  clos  ,  à  ciel  ouvert. 

26.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront 
aux  maisons  ,  clôtures  et  autres  constructions  en  maçon- 
nerie situées  au-delà  de  la  première  zone  de  deux  cent  cin- 
quante mètres  des  places  de  troisième  classe  et  des  postes 
militaires,  ou  qA  seraient  comprises,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  classe  de  la  place,  dans  le  terrain  d'exception  que  nous 
aurons  spécialement  déterminé. 

27.  L(.'s  bàlimens  ,  clôtures  et  autres  constructions  en  ma- 
çonnerie, qui  ne  seraient  pas  compris  dans  le  terrain  d'exce- 
ption dont  il  vient  d'être  parlé  ,  ou  qui  seraient  situés  , 
soit  dans  la  première  zôue  de  deux  cent  cinquante  mètres 
des  places  et  jiostes  ,  soit  sur  l'esplanade  que  r.nus  aurons 
spécialement  déterminée  pour  les  citadelles  et  les  châteaux, 
soit  dans  la  seconde  zone  des  places  des  deux  premières 
classes ,  ne  pourront  être  entretenues  qu'avec  les  restrictions 
légalement  prescrites  en  matière  de  voirie  urbaine  ,  c'est- 
à-dire  sous  la  coodilion  expresse  de  ne  point  faire  ù  ces  cou. 
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structions  de  reprises  en  sous-œuvre ,  ni  même  de  grosses  ré- 
parations, ou  toute  autre  espèce  de  travaux  confortatifs , 

Soit  à  leurs  fondations  et  à  leur  rez-de-chaussée,  s'il 
s'agit  de  hâtimens  d' hahitatîon  ; 

Soit,  pour  les  simpies  clôtures ,  jusqu'à  moitié  de  leur 
hauteur ,  mesurée  sur  leur  parement  extérieur  ; 

Soit,  pour  toutes  autres  constructions ,  jusqu'ài  trois  mètres 
au-dessus  du  sol  extérieur. 

28.  Les  restrictions  prescrites  par  l'article  précédent  seront 
appliquées  aux  maisons  ,  bâlimens  et  clôtures  (  autres  que 
celles  en  haies  sèches  ou  eu  planches  à  claire-voie  ),  qui, 
dans  l'intérieur  des  places  de  toutes  les  classes  et  des  postes 
militaires  ,  se  trouvent  entièrement  ou  p:\rtiellement  sur  le 
terrain  de  la  rue  militaire  établie  ou  à  établir  pour  la  libre 
communication  le  long  du  rempart  ou  du  mur  de  clôture. 

Dans  le  second  cas,  les  restrictions  ne  porteront  que  sur 
les  parties  de  bâtimens  ou  de  clôtures  qui  dépassent  l'aligne- 
ment de  ladite  rue. 

29.  Toute  construction  quelconque,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs sa  situation  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  zones  exté- 
rieures de  servitudes  j  ou  par  rapport  à  l'alignement  de  la 
rue  militaire,  pourra  néanmoins  être  entretenue  dans  son 
état  actuel ,  sous  les  seules  restrictions  que  comporte  l'ar- 
ticle 25  ci-dessus  ,  si  le  propriétaire  fournit  la  preuve  lé- 
gale,  lors  de  la  vérification  prescrite  par  les  articles  22  et 
23  ,   savoir  : 

Pour  les  hâtisses  extérieures ,  que  ladite  construction 
existait  dans  sa  nature  et  ses  dimensions  actuelles,  avant 
]â  publication  de  l'onlonnince  du  9  décembre  lyiS,  ou  qu'à 
l'époque  de  son  érection  elle  se  trouvait  à  plus  de  quatre  cent 
fjnatve-vlnçit-sept  mètres  de  l'un  des  points  fixés  par  l'ar- 
ticle 12  ci- dessus  ; 

Pour  les  'bâtisses  intérieures  ,  avant  la  publication  de 
la  loi  du  10  juillet  1791  ,  qtu  a  prescrit  rétablissement  de 
la  rue  militaire  parallèlement  au  pied  du  talus  du  rempart, 
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ott  du  parement  intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôlurev. 

Dans  Fun  et  l'autre  eas  ,  le  propriétaire  qui  n'aura  pvt 
fournir  l'a  preuve  légale  ,  jouira  de  la  même  faculté  pour 
l'entretien  de  sa  construction,  s'il  justifie  d'une  permission 
spéciale  en  vertu  de  laquelle  il  l'aurait  établie  dans  sa  nature 
et  ses  dimensions  actuelles,  à  ta  charge  de  démolition, 
ou  s'il  souscrit  la  soumission  de  remplir  celte  condition  à 
ses  frais  et  sans  indemnité  ,  dans  le  même  cas  que  celui 
prévu   par  l'article   2   de  la  présente   ordonnance. 

00.  Tout  propriétaire  d'un  bâtiment,  maison  ,  clôture  ou 
autre  construction  quelconque  exi<>taut  dans  l'une  des  zones 
de  servitudes  ,  ou  en-deçà  de  l'alignement  de  la  rue  mili- 
taire, qui  voudra  y  faire  exécuter  des  réparations  ,  sera  tenu 
d'en  faire  préalablement  la  déclaration  au  chef  du  génie, 
«t  ne  pourra  les  faire  commencer  qu'après  que  celui-ci  lui 
aura  délivré  un  certificat  portant  qu'elles  sont  dans  l'un  des 
cas  où  l'exécution  en  est  autorisée  par  la  présente  ordon- 
«auce.  Ce  certificat  sera  conforme  au  modèle  n.*  5. 

TITRE   ri. 
Repression  des  contraventions. 

5i.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  titre  précédetjt 
seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  gardes  du  génie,, 
et  réprimées  coiîformément  à  la  loi  du  19  mai  1802  '  29 
floréal  au  X  ) ,  relative  aux  contiaventions  en  niatièrc  de 
grande  voirie. 

A  cet  effet  1rs  gardes  du  génie,  dûment  assermentés, 
agiront  comme  olficiers  de  police  judiciaire  :  leurs  piocès- 
verbaux  feront  foi  jusqu'à   inscription  de  faux. 

32.  Lorsque  les  gardes  du  géuie  auront  connaissance  d'une 
construction  ou  d'une  réparation  indûment  faite  dans  l'in- 
térieur d'un  enclos  ou  d'un  bâtiment,  ils  en  rendront  compte 
sur-le-champ  au   chef  du  génie,  qui  requerra,  soit  le  jvige 
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de  paix  ou  son  suppléant ,  soit  le  commissaire  de  police  , 
soit  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu ,  d'accompagner  dans  sa 
visite  le  garde  chargé  de  constater  la  contravention.  Le  procès- 
verbal  dressé  à  cette  fin  sera  signé  par  l'officier  de  police 
civile  en  présence  duquel  il  aura  été  dressé. 

33.  Avant  de  dresser  les  procès-verbaux  de  contravention , 
les  gardes  du  génie  feront  viser  pour  timbre  le  papier  destiné 
9  ces  actes,  lesquels,  après  Jeur  rédaction  ,  seront  enregistrés 
en  débet. 

54'  I-es  gardes  du  génie  mentionneront  exactement ,  en 
tête  du  procès-verbal ,  la  date  de  leur  commission  ,  ainsi 
que  celle  du  jour  et  du  lieu  de  l'enregistrement  de  cette 
commission  et  de  leur  prestation  de  serment. 

Cet  enregistrement  doit  avoir  lieu  à  chaque  changement 
de  résidence,  tant  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement 
qu'à  la  mairie  du  lieu  de  l'exercice  actuel  de  leurs  fonctions. 

Les  procès-verbaux  seront  conformes  au  modèle  n.»  4« 

35.  Les  procès-verbaux  de  contraventioii  resteront  déposés 
entre  les  mains  du  chef  du  génie.  Les  gardes  du  génie  en 
dresseront  copie,  et  la  nolifierout  au  domicile  du  contre- 
venant ,  avec  sommation  de  rétablir  l'ancien  état  des  lieu.T 
dans  le  délai  que  le  chef  du  génie  aura  fixé. 

La  copie  et  la  sommation  seront  expédiées  à  la  suite  l'une 
de  l'autre  ,    sur  du  papier  que   les   gardes  du   génie  feront     , 
préalablement  viser  pour  timbre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  pour 
la  rédaction  de  la  miuute  du  procès-verbal. 

La  nolificaîion  du  procès-veibal  de  contravention  ,  ainsi 
que  la  sommation  dont  cette  notification  doit  être  suivie  , 
seront  conformes  au  modèle  n.°  5. 

56.  Dans  le  cas  où,  nonobstant  la  notification  faite,  par 
les  gardes  du  génie,  des  procès-verbaux  de  contravention, 
les  conlrevenans  ne  rétabliraient  par  l'ancien  élat  des  lieux 
dans  le  délai  fixé  par  la  sommation  ,  le  directeur  des  for- 
tifications ,  après  avoir  visé  lesdits  procès-verbaux,  les  trans- 
mettra au  préfet  du  déparlement;  il  y  joindra  un  fragment 
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clu  pUn  de  circonscription  et  un  extrait  de  l'état  descriptif, 
relatifs  aux  lieux  contentieux  ,  ainsi  qu'un  mémoire  som- 
xuaire  de  discussion,  pour  être  sur  le  tout  statué  eu  conseil 
de  préfecture ,  sauf  les  vérifications  qui  pourraient  être 
ultérieurement  nécessaires. 

37.  Si,  après  la  notification  du  procès- verbal  de  contraven- 
tion, les  propriétaires  poursuivaient  leur  infraction,  le  préfet, 
sur  Tavis  que  lui  en  donnera  le  directeur  des  fortifications  , 
asseoriblera  le  conseil  de  préfecture,  lequel  ordonnera  sur- 
le-champ  la  suspens'on  des  travaux.  Le  préfet  assurera 
l'exécution  de  cet  arrêté  par  tous  les  moyens  de  droit. 

58.  Outre  la  démolition  de  l'œuvre  nouvelle  aux  frais  des 
contrevenans ,  ils  encourront,  selon  les  cas,  les  peines  ap- 
plicables aux  contraventions  analogues  en  matière  de  grande 
loirie. 

59  Tout  jugement  de  condamnation  fixera  le  délai  dans 
lequel  le  contrevenant  sera  tenu  de  démolir,  enlever  les 
décombres  et  rétablir  à  ses  frais  l'ancien  état  des  lieux. 
II  sera  notifié  à  la  partie  intéressée,  avec  sommation  d'exé- 
cuter. 

40  Les  gardes  du  génie  seront  chargés  de  la  ootificalion 
des  jugemens  de  condamnation.  Elle  aura  lieu  dans  les 
formes  prescrites  ci-dessus  po^u-  la  notification  des  procès- 
verbaux   de  contravention. 

La  notification  du  jugement  de  condamnation ,  et  la  som- 
malion  dont  celte  notification  doit  être  suivie,  seront  con- 
formes au  modèle  n."  6. 

4i.  -4  défaut  d'exécution  par  la  partie  condamnée,  après 
l'expiration  des  délais  fixés  par  le  jugement  ,  il  y  sera  pro- 
cédé d'ofTice  à  la  diligence  de  l'autorité  militaire ,  en  pré- 
sence du  mf.ire  ou  de  son  adjoint,  requis  à  cet  effet. 

En  consérjucnce  le  chef  du  génie  se  concertera  sur  les 
moyens  et  l'époque  de  l'exécution  avec  le  commandant  de 
la  place.  Il  préviendra  ensuite  par  écrit  le  maire  de  la 
comaiune  du  jour  cl  de  l'heure  oîi  le  jugement  devra  être 
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exécuté  d*ofBce  en  présence  de  la  partie  condamnée ,  ta~ 
quelle  y  sera  dûment   appelée  par  la   notifîcation   qui   lut 
sera  faite  à  domicile  d'y  assister  ,  par  un  garde  du  génie. 

42.  Les  démolitions  ,  déblais  et  remblais  et  transports 
seront  effectués  et  la  dépense  constatée  dans  les  formes- 
établies  pour  les  travaux  des  fortificalions.  Le  compte  des 
dépenses  et  frais  de  l'exécution  du  jugement  de  condamna- 
lion  sera  déterminé  par  un  procès -verbal  que  le  sous- 
ÎDtendant  militaire  dressera  conjointement  avec  le  chef  da 
génie,  en  présence  du  maire  et  de  la  partie  condamnée, 
si  elle  assiste  à  l'opération. 

43.  A  défaut  par  la  partie  condamnée  d'acquitter  le  mon- 
tant des  dépenses  portées  au  procès-verbal,  sur  la  présen- 
tation qui  lui  en  sera  faite  par  le  sous-intendant  militaire > 
le  directeur  des  fortifications  transmettra  le  compte  desdile» 
dépenses  au  préfet  du  déparlement,  lequel  en  fera  pour- 
suivre le  recouvrement,  conformément  à  la  loi  du  19  mai 
3802  ; 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  relatives  au  paie-* 
ment  des  amendes  ,  s'il  y  avait  lieu. 

44-  Toutes  les  fois  que,  dans  le  cas  d'hostilité  prévu  par 
l'article  2  de  la  présente  ordonnance  ,  le  Gouvernement 
aura  fait  procéder  d'office  à  la  démolition  d'une  constru- 
ction autorisée  par  ledit  article  ou  par  l'article  3  ,  ou  d'une 
construction  permise  par  exception ,  en  vertu  des  articles  7 
et  8  ,  les  frais  de  cette  démolition  seront  constatés  ,  et  Ifr 
recouvrement  en  sera  poursuivi  ainsi  qu'il  est  prescrit  par. 
les  articles  4^  et  43- 

TITRE   III. 
Indem^illès. 

SECTION    1." 

Des  cir constances  qui  donnent  lieu  à  indemnité. 
45.  Les  travaux  et  opérations  relatifs  aux  places  de  guerre 


on  postes  militaires  peuvent  donner  lieu  à  indemnité ,  soit 
pour  cause  de  dépossession  ,  soit  pour  démolition  d'édifiées, 
soit  pour  privation   de  jouissance. 

46.  Il  y  a  lieu  à  indemnité  pour  cause  de  dtpossessîon , 
lorsque  des  constructions  nouvelles  de  places  de  guerre  ou 
jpostes  militaires  ,  des  changemens  ou  augmentaliots  dans 
ceux  actuellement  existans ,  des  réunions  nécessaires  pour 
donner  au  terrain  militaire,  intérieur  et  extérieur,  l'éten- 
due qui  lui  est  légalement  assignée  ,  melîent  le  domaine 
militaire  dans  le  cas  d'exiger  la  cession  de  propriétés  parti- 
culières. 

47-  Il  y  a  lieu  à  indemnité  ,  pour  dématition  d'édifices , 
lorsque,  pour  la  sûreté  d'une  place  de  guerre,  l'autorité 
militaire  requiert  la  destruction  d'une  bâtisse  située  dans 
une  des  zones  de  servitudes  légales  ,  pourvu  toutefois  qu'il 
soit  justifié  ,  sur  titres ,  que  cette  bà'.isse  existait  antérieu- 
rement à  la  fixation  du  rayon  militaire  qui  â  soumis  à 
prohibition  l'étendue  de  la  zone  dans  laquelle  son  sol  se 
trouve  compris. 

L'indemnité  ,  dans  ce  cas  ,  ne  se  réglera  que  sur  la  valeur 
des  constructions ,  sans  y  comprendre  l'estimation  du  sol 
lequel  ne  sera  point  acqvu's  par  le  domaine  militaire  ,  sj 
ces  constructions  ne  sont  que  l'accessoire  d'une  propriété 
territoriale  :  dans  le  c;îs  contraire  ,  et  lorsque  le  sol  tout 
entier  sera  couvert  par  les  tonsiruclions  ou  sera  employé 
pour  leur  service  ,  l'indemnité  jîouira  comprendre  la  valeur 
du  sol. 

48.  Il  y  a  lieu  à  indemnité  j  our  privaft&n  de  joiiitgance, 
toutes  les  fuis  que  ,  par  suite  de  travaux  ou  t!'oj)érdlions 
relatives  à  la  déloiise  d'une  place  de  guerre,  ranloiité  mili- 
taire occupe  temporairement  une  prof)iiéié  pri\ee,  de  ma- 
nière à  y  porter  dommage,  ou  à  en  diniinuer  le  pioduit. 
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SECTION    II. 


Du  régleraient  des  indemnités. 

49-  Les  indemnités  à  payer  par  le  Gouvernement ,  dans 
les  cas  qui  viennent  d'être  déterminés  ,  s'arbitreront  d'abor4 
par  expertise  conlradictoire  ;  elles  se  régleront  ensuite  dé- 
finitivement ,  soit  à  l'amiable  ,  en  cas  d'accord  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  les  propriétaires  ,  soit  pour  voie 
Judiciaire,  en  cas  de  dissentiment. 

5o.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  46  et  47  ^  ^* 
section  précédente ,   l'Etat  exigeant  le  sacrifice  d'une  pro'^ 
priété  pour  cause  d'intérêt  public  ,  il  y  a  lieu  ,  aux  termejs 
de  l'article  10  de  la  Charte  constitutionnelle,  à  une  indem-l 
nité  préalable. 

En  conséquence  ,   les  formalités  d'expertise  contradictoire 
et  de  règlement  définitif  de  l'indemnité  ,  soit  à  l'amiable  y  '\ 
soit  par  voie   judiciaire  ,   telles  qu'elles  seront   déterminées  ' 
par  la  section  III  du  présent  titre  ,  devront  précéder  tout  i 
acte' de  propriété  de  la  part  du  domaine  militaire. 

Il  en  sera  de  même  du  paiement  intégral  de  l'indemnité  ,  . 
sauf  les  justifications  à  la   charge  des    propriétaires  ,   con- 
formément à  ce  qui  sera  déterminé  à  la  section  IV  du  pré- 
sent titre. 

5i.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  48  ,  d'une  privatioa 
temporaire  de  jouissance  qui  n'emporte  point  le  sacrifice 
d'une  propriété  ,  l'indemnité  doit  avoir  pour  base  d'évalua- 
tion la  durée  de  celle  privation  et  la  reconnaissance  du 
dommage  qui  en  est  résulté  :  en  conséquence  elle  ne  sera 
réglée  qu'à  l'époque  où  le  propriétaire  sera  rentré  dans  sa 
jouissance. 

Toutefois  ,  lorsque  roccupation  d'une  propriété  par  l'au- 
torité militaire  se  prolongera  au-delà  de  la  rentrée  ordinaire 
des  revenus,  l'indemnité  devra  se  régler  et  s'acquitter, 
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Tous  les  six  mois,  si  elle  s'applique  à  une  propriété  bâfîeî 
Et  chaque  année  ,  s'il  s'agit  d'une  propriété  rurale. 
52.  Il  n'est  point  dérogé  aux  clauses  et  conditions  portées 
dans  les  baux  souscrils  par    les  fermiers  et   locataires  des 
terrains  et  bâtimens  militaires.  En  conséquence  les   indem- 
nités de  non-jouissance  auxquelles  lesdits  fermiers  pourraient 
avoir  droit ,.  donneront  lieu  seulement  à  ce  qu'il  soit  fait, 
sur  le  prix  de  leurs  baux,  une  déduction  égale  au  dédom- 
magement estimé.   Ces  conditions  continueront  à  être  sti- 
pulées dans  les  baux    qui  seront  passés   à  l'avenir  par  le 
département  de  la  guerre. 


SECTION    III. 


Des  expertises  de  la  cession  volontaire  ou  forcée. 

55.  Toutes  les  fois  que,  dans  l'intérêt  de  la  défense  des  places 
de  guerre  ,  la  réunion  au  domaine  militaire  ,  d'une  on  plu^ 
sieurs  propriétés  particulières  ,  ne  pourra  s'efTectucr  que  par 
voie  d'expropriation,  une  ordonnance  spécial.?,  rendue  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ,  Constatera  l'U' 
tHitt  publique ,  par  la  spécification  des  motifs  de  l'expro- 
priation et  la  désignation  précise  des  terrains  ou  édifices 
dont  l'acquisition  devra  se  faire  dans  les  formes  ci-après 
déterminées. 

Cette  ordonnance  sera  publiée  et  affichée  dans  les  com- 
munes intéressées. 

54.  Le  directeur  des  fortifications  fera  lever  un  plan  ter- 
rier, lequel  devra  figurer  l'étendue  des  propriétés  bâties 
ou  non  bâties  dont  la  cession  aura  été  ordonnée  ,  sans 
contenir  aucune  indication  sur  le  tracé  des  ouvrages  de 
défense. 

Ce  plan,  indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire  et 
certifié  par  le  directeur  des  fortifications,  sera  envoyé  par 
lui  au  préfet  du  département. 
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o5.  Le  préfet,  pour  en  donner  conimuuicalion  aor^arlies 
intéressées,  transmettra  ledit  plan  au  maire  delà  commune 
où  les  propriétés  cessibles  sont  situées.  U  restera  déposé  pen- 
dant huit  jours  à  la  mairie  ,  afrn  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaissance. 

Le  délai  de  huitaine  ne  courra  qu'à  dater  de  l'avertisse- 
ment qui  aura  été  collectivement  donné  aux  parties  intéressées 
de  prendre  communication    du  plan 

Cet  avertissement  sera  publié  à  sou  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  contmuue,  cl  aiûclié  tant  à  la  principale  porte  de 
l'cglise  du  lieu  qu'à  telle  de  la  mairie;  lesdites  publications 
ou  affiches  seront  certifiées  par  le    maire. 

56.  A  l'expiration  du  délai  ,  et  pour  procéder  à  l'estima- 
tion des  propriétés  cessibles,  il  sera  nommé  des  experts  con- 
tradictoires pour  le  Gouvernement  et  les   propriétaires. 

L'expert  du  Gouvernement  sera  choisi  par  le  sous-inten- 
dant miiiiaire  entre  deux  personnes  de  l'art  présentées  par 
le  chef  du  génie. 

07.  Les  propriétaires  pourront  désigner  collectivement  un 
seul  et  même  expert  ,  ou  les  nommer  individuellement  , 
suivant  que  e-iacun  d'eux  le  jugera   convenable. 

Dans  l'un  ou  l'autre  Ci'S  ,  ils  d!;vront  notifier  conjointe- 
ment ou  séparément,  au  maire  de  la  commune,  le  choix 
qu'ils  auront  fait  ,  dans  Je  délai  de  huilain'e  à  compter  de 
l'expiration  du  délai  de  publication. 

58.  Faute  par  les  propriétaires  de  satisfaire  à  cette  dernière 
disposition,  le  préfet  y  pourvoira  d'oiïice  par  le  clioix  d'une 
personne  de  l'art  ,  qui  opérera  pour  les  propriétaires  en 
défaut. 

59.  Les  personnes  que  les  deux  parîies  auront  commises 
à  rcsliuialion  ,  seiont  ICiUios  de  jnslifier  préalablement  de 
leur  prcslatiou  de  serment  par-devant  le  juge  de  paix  du 
canfon 

60.  Les  experts  s'entoureront  de  tous  les  documens  qui 
trnùront  à  éclairer  leur  opération.  Ils  seront  tenus  de  relater 
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avec  précision  ,   dans  leurs  rapports ,  et  comparatirement 
entre  elles  ,  les  différentes  bases  d'évaluation  qu'ils  auront 
suivies. 

61.  Le  préfet,  après  avoir  visé  les  procès-verbaux  d'ex- 
pertise, eu  fera  l'envoi  au  directeur  des  fortifications,  lequfl 
fera  dresser  deux  tableaux  séparés,  daiis  les  formes  ci-après 
déterminées. 

Le  premier  présentera  sommairement  les  résultats  des 
estimations  sur  lesquelles  les  experts  seront  d'accord  :  il  y 
sera  réservé  trois  colonnes  ,  dont  deux  seront  destinées  à 
l'insertion  des  avis  du  chef  du  génie  et  du  sous-intend;:nt 
militaire  sur  les  divers  motifs  de  l'adoption  des  expertises  , 
ou  des  réductions  qu'ils  jugeraient  convenable  de  proposer. 

Le  second  tableau  présentera  les  résultats  des  estimations 
sur  lesquelles  les  experts  seraient  en  dissidence  ,  soit  par 
rapport  au  métrage  des  propriétés ,  soit  relativement  aux 
bases  d'évaluation  ,  soit  pour  tous  autres  motifs  ;  il  aura 
la  même  forme  que  le  premier ,  et  sera  revêtu  des  mêmes 
avis  motivés. 

Le  directeur  des  fortifications  ,  après  avoir  rempli  la  troi- 
sième colonne  de  ses  observations  ,  transmettra  ces  tableaux 
à  noire  ministre  de  la  guerre  ,  en  les  accompagnant  d'ex- 
traits ,  dûment  légalisés  par  le  préfet ,  des  procès-verbaux 
d'expertise  qui  se  rapportent  à  chacun  d'eux. 

61.  l-orsque  notre  ministre  de  la  guerre  ,  sur  l'examen 
du  premier  tableau  ,  aura  approuvé  les  fixations  d'indem- 
nité établies  d'accord  entre  les  experts,  il  fera  connaître  au 
préfet  sa  décision  ,  à  l'effet  d'acquérir  aux  conditions  dé- 
terminées. 

63.  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  an?si  faire  des  offres 
relativement  aux  résultats  du  second  tableau. 

Le  préfet  mettra  chaque  propriétaire  en  demeure  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  l'offre  du  ministre  de  la   guerre. 

64.  Lorsque  les  parties  seront  d'accord,    l'acte  de  vente 
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sera  immédiatement  passé,  par-de\ant  notaires,  entre  le  préfet 
er  les  propriétaires,  en  présence  du  chef  du  génie. 

L'acte  de  vente  sera  toutefois  passé  par  le  préfet ,  quand  il 
s'agira  d'immeubles  qui,  sans  avoir  élé  précédemment  des 
fjropriétés  privées,  appartiendraient  à  des  commu-nes  ott 
au  département,  à  des  hospices  ou  à  tout  autre  établissement 
public.  Le  déparlement  de  la  guerre  sera  représenté,  en  ces 
cas,  par  le  sous-intendant  militaire ,  assisté  du  chef  du  génie. 

Dan9  l'un  et  l'autre  cas,  le  contrat  sera  visé  pour  timbre 
et  enregistré  gratis;  la  grosse  exécutoire,  s'il  en  a  été  déli- 
vré, et,  dans  le  cas  contraire  ,  une  expédition  du  contrat  avec 
iiaention  au  bas  qu'il  n'a  pas  été  délivré  de  grosse ,  sera  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture. 

65.  Si  les  propriétaires  n'acceptent  point  l'ofifre  du  minis- 
tre ,  il  sera  passé  outre  au  règlement  des  indemnités  et  à 
l'expropriation  par  voie  judiciaire. 

QQ.  Dans  tous  les  cas  où  le  règlement  d'indemnité  devra 
être  porté  devant  les  tribunaux,  par  le  refus  de  traiter  à 
l'amiable ,  soit  du  ministre  de  la  guerre ,  soit  des  proprié- 
taires ,  le  préfet,  sur  les  ordres  de  notre  ministre  et  au  nom 
du  département  de  la  guerre  ,  fera  poursuivre  l'instance  selon 
ce  qui  est  ordonné  par  les  articles  16,  17  et  18  de  la  loi  du 
8  mars  iSio,  lesquels  doivent  également  s'appliquer,  par 
analogie,  au  règlement  des  indemnités  du'es  pour  simple 
privation  de  jouissance. 

SECTION    IV- 

De  la  purgaîion  d'hypothèques  et  du  paiement. 

67.  A  dater  du  jour  où  le  jugement  du  tribunal  sera  signifié 
à  la  partie  intéressée  ,  elle  aura  quatre-vingt  dix  jours  pour 
produire  un  certificat  de  radiation  ou  de  non-existence 
d'hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles. 

L2  délai   sera  le    même   relativement  aux   cessions   vo- 
lontaires. 
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'68.  Dès  que  les  propriétaires  auront  satisfait  à  ladite 
lustification  ,  et  que  les  (hypothèques  légales  auront  été 
purgées,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  le  montant  intégral 
de  l'indemnité ,  tel  qu'il  aura  été  stipulé  au  contrat  ou  réglé 
par  le  triljunal  ,  devra  leur  être  acquitté  par  le  département 
de  la  guerre  ,  sauf  les  atermoiemens  dont  les  parties  pour- 
raient convenir  à  l'amiable  ,  moyennant  le  paiement  des 
intérêts  légaux. 

69.  Si,  après  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours,  les  pro- 
priétaires n'ont  pu  faire  la  justification  demandée,  ou  s'il 
existe  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  formées  par  des  tiers 
à  la  délivrance  des  deniers  ,  le  montant  de  l'indemnité  sera 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  pour  être  ulté- 
rieurement pourvu  à  son  emploi  ou  distribution  ,  dans 
l'ordre  et  suivant  les  règles  du  droit  commun. 
.  70.  Immédiatement  après  la  passation  de  l'acte  de  vente, 
si  la  cession  est  volontaire,  et  le  jugement  du  tribunal,  si 
elle  est  forcée  ,  le  préfet  devra  requérir  le  procureur  du  Roi 
de  faire  purger  d'office  ,  au  nom  et  pour  le  compte  du  Gou- 
vernement, les  hypothèques  légales  sur  tous  les  biens  acquis 
au  domaine  militaire  ,  suivant  les  formalités  prescrites  par 
le  Code  civil. 

SECTION     V. 

Dispositions  génércAcs. 

^1.  Lorsque  nous  aurons  ordonné,  soit  des  constructions 
nouvelles  de  j)laces  de  guerre  ou  postes  militaires  ,  soit  la 
suppression  ou  démolition  de  ceux  actuellement  cxistans , 
soit  des  changcmens  dans  le  classement  ou  dans  l'étendue 
desdile-»  places  ou  postes  ,  les  crtets  qui  résulteront  de  ces 
mesures  dans  l'applicalion  des  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  l'Etat,  parles  lois  des  10  juillet 
ij?")i  et  17  juillet  1819,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'eu  vertu 
d'une  ordonnance  spéciale  rendue  sur  le  rapport  de  notre 
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aiirriâtre  de  îa  guerre ,  et  qui  sera  publiée  et  affichée  dans  lef 
commuues  inléressées. 

72.  Si,  parle  résultat  des  dispositions  qui  précèdent,  H 
y  a  création  Je  servitudes  ou  extension  de  celles  déjà  exi- 
stantes, le  directeur  des  fortificalions  fera  dresser  ou  rectifie* 
le  plan  spécial  de  circonscription  de  la  manière  et  suivant 
les  diverses  foioialilés  {trescrites  par  la  section  3  du  titre  I." 
de  la  présente  01  donnance  ,  sauf  néanmoins  les  modifications 
à  faire  daus  l'application  des  articles  17  et  20  ,  l'état  descriptif 
à  joindre  au  plan  de  circonscription  ne  pouvant  avoir  pour 
o'DJet,  dans  l'un  ou  l'auJre  des  cas  ci-dessus  énoncés  ,  que 
de  constater  la  nature  et  les  dimensions  des  constructions 
-comprises  ilcms  1rs  nouveaux  rayons  de  servitudes  ou  dans 
l'cxte-nsion  qug  ceux  préexislans  auraient  reçue. 

75.  Toutes  les  questions  de  propriété  entre  le  domaine 
militaire  et  ies'particuliers ,  et  toutes  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  sur  la  preuve  légale  de  la  priorité  d'existence 
^es  coutructions  situées  dans  les  zones  de  prohibition  inté- 
rieure et  extérieure  ,  soit  à  la  création  ,  soit  à  l'augmentation 
de  la  place  ou  du  poste  ,  soîl  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
10  juillet  17   I  ,  doivent  éhe  |K)rtées  devant  les  tribunaux. 

74.  Les  directeurs  des  fortifications  ne  provoqueront  aucune 
action  en  justice  ,  sans  en  avoir  préalablement, référé  à  notre 
ministre  de  la  guerre.  Ils  lui  rendront  compte  d'urgence 
de  celles  qui  seraient  intentées  contre  le  département  de  la 
guerre. 

75.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  recourir  aux  tribu- 
naux ,  la  procédure  s'instruira  sommairement  comme  en 
matière  domaniale.  L'enregistrement  des  actes  qui  y  sont 
sujets  ,  aura  lieu  gratis. 

Notre  procureur  près  le  tribunal  interviendra  exclusi- 
vement pour  l'Etat  ,  sur  les  mémoires  et  conclusions  du 
préfet  ,  qui  les  établira  d'après  le»  plans  ,  rapports  et  autres 
documens  que  le  directeur  des  fortifications  devra  lui  trans- 
mettre. 
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fl  sera  toujours  entendu  avant  les  jugemens  tant  prépa- 
ratoires que  définitifs. 

^6.  Pour  assurer  la  défense  de  l'Etat  dans  le  juste  degré 
de  ses  besoins  réels ,  et  afin  de  déterminer  spécialement  les 
localités  dans  lesquelles  la  propriété  doit  être  soumise  à  l'ap- 
plication des  servitudes  mililaires  suivant  les  règles  qui 
précèdent,  le  tableau  général  de  classement  des  places  et 
postes  de  guerre,  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sera 
publié  et  affiché  par  extraits  dans  les  communes  intéressées 
de  chaque  département,  à  la  diligence  des  préfets  ,  selon  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  i."  de  la  loi  du  i^  juiliet  1819, 
■et  prévu  par  la  présente  ordonnance. 

^y.  Nos  ministres  secrétairesd'état  sont  chargés,  chicun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Saint-Cloud ,  i."  août  i8:!i.  Signé  LOtJIS. 
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René  C.    Vandolon.  12g. 

Reynard  C.   Fauque.  5io. 
Ricard   et   compagnie   C.   Duchesue  de  l'Arbre  et  Le- 

masson.  223. 

Richard   C.   Lenoir-Dufresne.  112. 

Princesse  de  Rohan  C.  Baril.  2^5. 

Rolland  C.   iMoulin.  326. 

Rondel  C.  Godart  et  Desmarets.  .  6. 

Ronnet  C  Legardeur.  ^2/ 

Ruuaet  C  Legardeur.  17g. 

38. 
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iRoqvielaine  C.  Roquelaine.  26. 

JRoques  C.  Roques  et  Longueville.  î65. 

JRoozaud  C.  Espert.  324- 

JR.uinier  C.    Bourdarios.  *            90. 

S.  • .  .  (  Fulgeiice  )  C.   S. . . .  i3. 

Saint-Lieux  (le  comte  de)  C.  de  Pagèze.  168. 

Sartorius  G.  Kilzinger.  3o. 

Sohvorer  C.   "NVillibald-Watcher.  Ssg. 

Selves  C.    Sorel.  i3g. 

Serrager  C.   Bélonie.  235. 

Térion  C.   les  époux  Gorce.  374- 

Xhib.iux  (  ies  héritiers)  C.  François^  4^. 

Tlionnet  C.  Botte  et  consorts.  257. 

Tourailles  C,   Fouchcr.  54. 

Trémignon  et  R.osély  C.  M.  . . .  58. 

Trésor  public  (le)  C.  Diichailla  et  consorts.                     271. 

Turpin  C.   Dureclus  de  Gageac.  287. 

"Vernier  C.   Gualbert  Dupeyron.  256. 

"Vigoureux  C.   Samuzeui].  184. 

"Vionnet  C.   Rochaix.  11. 

Wagram  i  la  princesse  de)   C.  Casin.  78. 

"Waman  C.   Démalon.  Sai^ 
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Absence. 

(Déclaration.  —  Créancier.  —  Qualité.)  Le  créancier 
*de  l'héritier  d'un  absent  présumé  n'a  pas  qualité  pour  de-^ 
mander,  du  chef  de  cet  héritier,  la  déclaration  d'absence 
et  l'envoi  en   possession  des  biens;  ce  droit  n'appartient 
qu'aux  héritiers  présomptifs.  48- 
V.  Actes  respectueux. 
Abset^t. 

(  Débiteur.  —  Intervention-  )  Le  débiteur  d'une  per- 
senne  présumée  absente  ,  dont  la  dette  est  subordonnée- 
pour  son  échéance  à  l'envoi  en  possession,  a  le  droit  d'iu- 
leivcnir  sur  la  demande  en  déclaraiion  d'absence  et  de  la 
contredire  ,  s'il  croit  le  poursuivant  mal  fondé  à  se  faite 
envoyer  en  possession.  48. 
V.  ^ctes  respectueux. 
Acci'sÉ.   V.   Conseil t  Contumace ,  et  Jury. 

ACQCIESCESll-aX. 
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I.  (Conseil  de  fnmiilc.  —  Composition.  —  Nudité. 
—  Ordre  public.)  La  nul'.ilé  provenaut  de  rinobservatiori 
des  dispositions  de  l'ailicle  407  C.  (].  est  d'ordre  public, 
et  ne  peut  être  couverte  par  l'acquiescement  des  parties. 
1 15. 

a.  (  Fin  de  non-recevoir.  —  Plaidoirie  au  fond.  ) 
Lorsqu'une  partie,  après  avoir  succombé  dans  une  fin  de 
non-recevoir,  reste  en  cause  et  plaide  sur  le  fond  de  la 
contestation  ,  sa  conduite  équivaut  à  un  acq'iiescemenl 
formel  donné  par  elle  au  juj^ement  qui  a  rejeté  sa  fin  de 
non-recevoir,  et  la  rend  non-recevable  à  en  interjeter 
appel.   Si. 

5.  (  Inscription  trjpolhicaire.  —  Juge  de  paix.  — 
Jugement.  —  Incompétence.)  Le  jugement  rendu  par  un 
juge  de  paix  sur  un  intérêt  qui  excède  les  limites  de  sa 
compétence  et  sans  une  prorogation  formelle  de  juridiction  , 
peut  être  validé  par  racquicscemcnt  de  la  partie  condam- 
née ,  et  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce  jugement  est 
valable.   5g. 

4.  (  Jiigement.  —  Reproches.  —  Témoins.)  La  partie 
qui  ,  a[>rès  avoir  proposé  des  reproches  contre  certains 
témoins  invoqués  contre  elle,  a  phiidé  sur  le  ("end  sans 
faire  aucunes  protestations  ni  réserves  cojjtre  le  jugement 
qui  a  rejeté  ces  reproches,  n'est  pas  censée  avoir  ittquiescé 
à  ce  jugement,   'lo. 

5.  (Partage.  —  Lois.  —  Tirage  au  sort.)  Le  copar- 
tagcanl  qui  tire  au  sort  les  lots  fixés  par  un  jugement  , 
ou  qui  alloue  tout  ou  partie  du  lot  qui  lui  est  échu,  est 
censé  avoir  acquiescé  au  jugement  qui  a  ordonné  le  par- 
tage.   i35. 

6.  (Plaidoirie  au  fend.)  La  partie  qui  plaide  au  fond 
à  l'instant  même  du  jugement  qui  le  lui  ordonne,  sans 
faire  aucunes  protestations  ni  réserves,  est  censée  accjuié- 
scer  à  ce  jugement,  et  ne  plus  par  conséquent  en  appe- 
ler.   iU5. 
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'f.   (  Scellés.  —  Reserve.  )  Lorsqu'un  Héritrer  qtîf  avaîl! 
d''abord  requis ,    contre  le  légataire  à  lilre   universel   du 
mobilier,  l'apposition  des  scellés  sur  les  meubles,  titre» 
et  papiers  de  la  succession,  restreint  ensuite  sa  réquisition 
aux  titres  et  papiers  ,  et  exécute  le  jugement  qui  a  statué 
en  conséquence  de  cette  restriction  ,  il  est  non-recevable 
à  demander  ultL-rieurement  l'apposition  des  scellés  sur  les 
meubles,  sous  le  prélexte  que  ce  jugement  contient    ré- 
serve de  t."»us  les  droits,  moyens  et  actions  des  parties.  4^^ 
V.   Appel,  Appel  incident.  Arrêt,   et  Ordre. 
Actes  authentiques.    V.  Inscription  de  faux. 
Actes  de  mise  aux  enchères.   V.  Surenchères.. 
Actes  bespegtueux. 

1 .  (  A scendans.  —  Ahsens.  —  Notification.  )  Il  n'est 
pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  ,  que  les  actes  respectueux 
soient  signifiés  à  Ia|  personne  même  des  père  et  mère.    209. 

2.  (  Comparution.  —-  Jugement.  —  Opposition  à 
mariage.  )  Un  tribunal ,  avant  de  statuer  sur  l'opposition 
formée  par  une  mère  au  mariage  de  sa  fille  ,  n'a  pas- 
le  droit  d'ordonner  leur  comparution  dans  une  audience 
à  huis  clos  pour  les  entendre  sur  la  proposition  de  l'acte 
respectueux  de  l'une  et  sur  les  conseils  de  l'civitre  ,  sur-tout 
lorsque  ,  par  cet  avant  faire  droit ,  le  jugement  du  font! 
se  trouve  reculé  au-delà  du  délai  dans  lequel  le  tribunal 
est  tenu   de  prononcer  définitivementt    i3. 

5.  (  Consentement.  —  Conseil.  )  Les  actes  respectueux 
par  lesquels  l'enfant  demande  le  consentement,  et  non  le 
conseil  des  père  et  mère  ,  ne  sont  pas  nuls.  27)^. 

4-  (  Maison.  —  y^inant.  —  Nullité.  )  Les  actes  res- 
pectueux faits  j)nr  une  fille  qui  s'est  retirée  dans  la  maison 
de  son  amant,  doivent  être  anniilés  comme  n'étant  paS' 
l'offel  de  la  volonté  libre  de  cette  fille    T^go. 

5.  (  Maifion.  —  Conseils.  )  Les  tribunaux  peuvent  or- 
donner qu'une  fille  dont  ils  annulleront  les  actes  reepé- 
etueux  sera  tenue  de  se  retirer  dans  une  naaisou  qui  lui 
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est  désignée  par  ses  père  et  mère  opposans  à  son  mariages 
et  d'y  rester  un  certain  tcnrips  pour  y  recevoir  leurs  conseils. 
590. 

6.  (  Notification.  —  En/ans.  —  Asccndans.  —  Ab- 
sence. )  11  n'esl  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que 
les  actes  respectueux  soient  signifiés  à  la  personne  même 
des  ascendans  dont  le  consen'ement  doit  être  demandé  , 
ni  que  les  enfans  soient  présens  à  leur  nolificalion.    177. 

7.  (  Témoins.  —  Signature.  —  Original.  )  Les  actes 
respectueux  ne  sont  pas  nuls  par  cela  que  les  copies 
laiS'ées  aux  ascendans  ne  sont  signées  que  par  le  notaire» 
si  les  témoins  qui  l'ont  assisté  ont  signé  les  originaux. 
390. 

8.  (  Conseil  judiciaire.  —  Assistance.  )  L'appel  d'un 
ju;;ement  portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire  a  un 
effet  suspensif,  tel  que  l'individu  placé  sous  l'assisîance 
de  ce  conseil  peut,  S3ns  son  assistance,  faire  des  som- 
mations respectueuses  à  son  père  pour  obtenir  son  con- 
sentement à  son  mariage.   28. 

V.   Jugement ,   et  Opposition. 

Acte  d'appel. 

1.  (  Avoué.  —  Constitution.  —  Domicile  élu.  )  Est 
nul  l'acte  d'appel  qui  ne  contient  qu'une  élection  de  domi- 
cile chez  un  avoué.  Il  faut  une  consfilu'ion  expresse.  S^/j- 

2.  (  J ugement.  —  Date.  —  En-extr.  )  L'acte  d'af-pei 
dans  lequel  le  jngcment  atta(iué  est  indicjné  sous  nue 
fausse  date,  n'en  est  pas  moins  valable,  si  ce  jugement 
est  suffisamment  désigné  dans  le  corps  de  l'exploit,   oiù. 

5.  V.    Domicile  élu  ,    et  Exploit. 

Acte  sous  seing  pêivé.  V.   Titre  exécutoire^ 
Action. 

(  Adoption.  —  Nullité.  —  Tierce-opposition.  )  La 
nullité  d'une  adoption  peut  ôtie  poursuivie  par  voie  d'actiou 
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principale  ,    et  sans  qu'il   soit  besoin   de   former   lierCe-' 
oppos»ti<jn  à  l'arrêt  qui  a  consacré  l'adoption.   2 Sa. 

V.  yiivocat ,  Avoué,  Ministèrt  public,  et  Fieveiidi- 
cation. 

Action   civile.   V.   Action  publique ,   et  Faillite. 

Action  possessoire. 

(  Titres.  —  Possession  annale.  )  Le  juge  <îe  paix  , 
en  statuant  sur  une  action  possessoire,  peut  consulter  les 
litres  comme  simples  indicateurs  pour  éclairer  le  posses- 
soire ;  il  le  doit  même  lorsque  ,  de  deux  acquéreurs  du 
même  bien  .  aucun  n'a  de  son  chef  la  possession  annale.  9. 

Action   riBï.iyiE. 

(  Action  civile.  —  Rc.->erves.  )  L'action  publique  concer- 
naul  des  faits  qui  ont  déjà  donné  lieu  à  une  instance  civile, 
n'est  pas  non-recevable  après  le  jugement  au  civil  ,  par 
cela  seul  que  dans  le  cours  de  l'instance  il  n'a  pas  été  fait  de 
réserves  par  le  ministère  pui)!ic  ,  ou  que  le  tribunal  ne 
les  a  pas  prononcées  d'olïicc.   104. 

Adji'dicataibe. 

1.  (  Bail.  — Fol  enckcrisseur.  —  Rcsiliation.  )  L'adju- 
dicataire sur  folle  enchère  est  tenu  à  l'entretien  des  baux 
consentis  de  bonne  foi  par  le  fol  enchérisseur.   i5i. 
V.  Surenchérissement. 

Administration.  V.   Commune ,   et  Intervention. 

Adoption.    V.   Action. 

Affiches.    V.   Saisie  immoùiiicre. 

Affirmation.   V.  Roulure. 

Agens  de  la  faillitk.  V,   Revendication. 

Agréé.   V.  Jujenie/it  par  défaut. 

A IX.  V.    .-^voué. 

Amant.   V.   Actes  respectueux. 

Amende. 

I .  (  Pourvoi  en  cas.^alion.  —  Intérêt.  )  La  cons.gnalioii 
d'une  seule  amende  sulïit .  I<  rsque  deux  partiijs  se  poinvoient 
eu  cassation  contre  uu  mrèt  ou  un  jugement  qu'cllts  ont 
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le  même  intérêt  à  faire  annuler  ,  quoique  le  pourvoi  dé* 
chacune  d'elles  soit  fondé  sur  des  moyens  différens.  6. 

2-   (  Témoin.   —   Appel.  )  Le  jugement   d'un  tribunal 
correct  onnel   qui,  conformément  à  Tartide    i57  C.  1.  C.  ,. 
condamne    un    témoin    défaillant   à   l'amenle   prononcée 
par  l'arficle  8o  du  même  Code  ,  est  sujet  à  l'appel.  277. 
V.  Appel ,  Conflit ,  et  Voitures. 
AuiABLEs  COMPOSITEURS.  V.  Contrainte  par  corps. 
Amis.  V.  Conseil  de  famille. 
AnncllaTîos.  V.  Inscription  de  faux. 
Appel. 

1.  (  A cquies cernent.  )  Celui  qui  a  déclaré  s^en  rapporter 
à  la  prudence  du  fribimal  est  non-recevable  à  appeler  du 
jugement  qui  l'a  condamné.    107. 

2.  f  Amende.  —  Loterie.  —  Fin  de  non-rccevoir.  ) 
L'administration  de  la  loterie  est  non-recevable  à  interjeter 
appel  d'vm  jugement  qui  a  refusé  de  prononcer  une  amende 
contre  un  prévenu  de  délit  de  loterie  clandestine.  362. 

3.  (  Biens  paraphernaux.  —  Femme.  —  Mari.  — 
Copies  distinctes.  )  L'appel  d'un  jugement  relatif  aux  biens 
paraphernaux  d'une  femme  est  nul  ,  s'il  n'est  sigtiifté  par 
deux  copies  séparées  au  mari  et  à  la  femme.  574- 

4-  (  Contribiitions  indirectes,  —  Saisie.  —  Signipca^ 
tion.  )  En  matière  de  contributions  indirectes  ,  l'aopel  d'un 
jugement  sur  saisie  doit  être  notifié  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  du  jugement.  148. 

5.  (  Délai.  -^ Slrjnijlcation.  -—Domicile.  —  Avoué.  ) 
Quoique  la  signification  d'un  jugement  à  domicile  ne  con- 
tienne pas  la  mention  de  la  signification  précédemment 
faite  à  avoué,  el'efail  cependant  courir  le  dé'aid'.ippcl.  089. 

6.  (  Jugement  correctionnel.  —  Avoxié.  —  Qualité.  ) 
L'avoué  qui  a  défendu  devant  un  tribunal  correctionnel  , 
a  qualité  pour  faire  une  déclaration  d'appel  au  nom  de 
ses  clients    567. 

7.  (  Mineur.  —  Délai.  —  Signification.)  Sous  l'empire 
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de  la  loi  du  24  août  1790  ,  le  délai  de  trois  mois  pour  inter* 
)eter  appel  courait  contre  les  mineurs.   1  29. 

8.  (  Oblicjation  divisible.  )  L'appel  interjeté  par  une' 
partie,  dans  une  affaire  commune  à  plusieurs,  mais  divi- 
sible de  sa  nature  .  ne  profite  pas  aux  autres  obligés.  5. 

9.  f  Ordre.  —  Domicile  élu.  )  En  matière  d'ordre,  l'ap- 
pel signifié  au  domirile  élu  dans  l'inscription  est  valaide.  2l\6 

10.  (  Père  —  Mineur.  —  Aulorisaiion.  —  Matière 
correctionnelle  )  Un  père  a  qualilé  pour  interjeter  appel 
des  jugemcns  de  condamnation  rendus  contre  ses  enfans 
mineurs  en  matière  correctionnelle.   2o'|. 

11.  (  S'ujnipcatlon.  —  Cour  roi/ale.  —  Fin  de  non- 
recevoir.  )  Une  cour  rojale  saisie  d'un  appel  tardif  ne  peut 
le  déclarer  recevahle  en  se  fondant  sur  rinégularité  de 
la  signifîcation  du  jugement  dont  est  appel,  résultante  du 
défaut  de  qualité  dans  l'auteur  de  la  signification  ,  lorsque 
d'ailleurs  l'auteur  de  la  signification  a  procédé  en  la  qualité 
q,ue  lui  attribue  le  jugement  ;  te  serait  de  la  part  de  la  cour 
s'occuper  des  moyens  de  fond.   129. 

12.  (  Tribunal  de  police.  —  Evocation.  )  L'article 
4/5  du  C  ode  de  [jrocédure  civile  est  applicable  au  cas  où 
un  tribunal  corrt  clionnel  infirme  pour  vice  de  forme  ua 
jugement  d'un  tribunal  de  simple  police.  92. 

V.  Amende,  Jppointemens  ,  Copie,  Délits  forestiers , 
Demande  nouvelle ,  Dernier  ressort  ,  Enquête  ,  Ga- 
rantie ,  Jugement ,  Juge  de  paix ,  Matière  correctionr 
nellc  ,  Ministère  puiUc  ^    Ordre  ,  cl  Surenchères. 

ApPCt    (   ACTE    d'  ). 

(  Intimé.  —  Domicile.  —  EquipoUence.  )   Un  exploit 
d'a|)j)cl  n'est    pas   nul  ,  parce  qu'on  aurait  omis  d'y  incn- 
tioDUcr  le  domicile  de  l'intimé,  si  celte  omission  est  réparée 
]  ar  d'autres  énonciatious  de  l'acte.  205. 
Appll  incident. 

j.  (  Coiulu.Hons.  —  Acquiescement.  )  L'intimé,  qui 
en  sijjnifianl  le  jugement  de  première  instance  a  fait  des 
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réserves  d'înferjcter  appel  incident  ,  peut  prendre  cette- 
voie  ,  même  après  avoir  fait  signifier  des  conclusions  dans 
lesqiielles  il  se  bornerait  à  demander  la  confirmation  pure 
et  simple  du  jugement.  200. 

2.  (Désistement.  —  Appel  principal.  )  L'intimé  a  le 
droit  d'interjeter  appel  incident ,  quoique  l'appelant  se  soit 
désisté  de  son  appel;  mais,  en  cas  d'appel  incident  par 
l'intimé,  l'appe'ant  principal  rentre  dans  le  droit  de  don- 
ner suite  à  son  appel.  582. 

5.  (Exécution.)  On  peut  appeler  incidemrmeut  après 
avoir  exécuté  le  jugement.    107. 

4.  (Solidarité.  —  Appel  principal.  —  Poursuite.) 
L'appel  principal  profitant  à  tous  les  consorts  solidaires, 
autorise  contre  eux  l'appel  incident  de  la  part  de  celui-- 
là  même  qui  aurait  commencé  des  poursuites  contre  l'ua 
d'eux  en  vertu  d'un  jugement  d'appeJ.  SjS. 
V.  Incident. 

Appel  principal.   V.  Appel  incident. 

Appelant.  V.  Compétence. 

Application.   V,    Conipcicnce. 

Appointe  xiE^s. 

1.  (Commis.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Compé- 
tence. —  Appel.  —  Dépens.  )  La  demande  en  paiement 
d'appointemens  ,  loiniée  par  un  commis  contre  le  marchand 
qui  l'a  employé,  n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce.  Cette  incompétence  peut  être  opposée  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel;  nidis  dans  ce  cas  il  y  a 
lieu  de  compenser  les  dépens.    iG5. 

2.  (  Ci>m,mis.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Compé- 
tence. )  L'action  des  syndics  d'une  faillite  contre  le  com- 
mis du  l'ailli,  à  Teffet  de  l'obliger  au  rapport  des  sommes 
qu'il  a  puisées  dans  la  caisse  de  son  conimettant  pour  ap- 
pointemens  qu'il  prétend  lui  être  dus  ,  est  de  la  corapé- 
tei!ce  des  tribu m..ux  de  ci-mnieice.    3oo. 

Abbitrace.  V.  Contrainte  par  corps.. 
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•  .nurTREs.  V.   Chose  jugée. 
Ai;  h  ET. 

1  (Acquiescement.  —  Dépéris.  —  Recours.)  La  partie 
condamnée  aux  dépens  ,  qui  a  acquiescé  à  l'arrêt ,  est  néan- 
moins passible  du  coût  de  la  levée  et  de  la  significa- 
tion de  cet  arrêt  ,  quoique  postérieures  à  son  acquiesce- 
ment, s'il  y  avait  eu  cause  des  parties  intervenantes  qui 
n'ont  point  acquiescé  et  auxquelles  il  a  été  nécessaire  de 
faire  celle  signification.  La  partie  n'a  même  pas  de  re- 
cours contre  les  inlervcnans  pour  le  recouvrement  des  frais 
de  levée  et  de  signification.    179. 

2.  Y  Colonie.  —  Motifs.  )  Les  arrêts  rendus  dans  l'île 
de  Cayennc  ou  la  Guiane  française  doivent,  à  peine  de 
nullité,  contenir  les  noms  des  juges,  la  mention  de  la 
publicité,  l'exposé  des  points  de  fait  et  des  points  de  droit, 
et  être  motivés.  Le  Code  de  procédure  est  en  vigueur  dans- 
cette  colonie  depuis  le  aS  janvier   1S18.   2Ô6. 

5.  (Expédition.  —  Signature. )  L'expédition  d'un  arrêt 
qui  ne  fait  que  relater  les  signatures  du  président  et  du 
greffier,  au  lieu  de  les  transcrire  littéralement,  n'est  pas 
nulle,  quoiqu'elle  soit  irrégulière.    194- 

4.  (Juges.  —  Plaidoiries.  —  Plumitif.  —  yuUité.) 
Lorsqu'il  est  constant  que  l'un  des  juges  qui  ont  concou- 
ru à  la  confection  d'un  arrêt  ,  n'a  pas  assisté  à  la  pre-. 
mière  audience  de  la  cause,  le  jugement  est  nul,  si  les 
feuilles  d'audience ,  ou  ,  à  défaut  de  ces  feuilles,  aucun  ren- 
seignement légal  ne  constate  qu'à  l'une  des  audiences  pos- 
iérieurcs  les  plaidoiries  aient  été  recommencées,  ouïes  con- 
clusions prises  de  nouveau.    i85. 

5.  (  Nullité  —  Magistrats  honoraires.  —  Foix  délibé^ 
ralive.  •—  Autorisation.  )  Un  arrêt  est  nul  s'il  a  été 
rendu  ,  même  eu  audience  solennelle  ,  avec  le  concours 
de  magistrats  honoraires  qui  n'auraient  pas  reçu  du  Pioi 
des  lettres  leur  accordant  expressément  le  droit  de  remplir 
dans  certains  cas  les  fonctions  de  juges.  4- 
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6.  f  Partage.  —  Défaut.  )  Lorsqu'après  un  arrêt  tlô  } 
partage,  et  devant  les  conseillers  appelés  pour  le  vider,  L 
l'une  de.«  parties  refuse  de  pla;der ,  l'arrêt  qui  intervient  | 
ne  peut  éfre  que  par  défaut.   2^2.  ' 

V.  Chose  jugée ,   Contumace,  Dépens,  et  Motifs. 
Abrèt  par  défait.    V.    Opposition. 
Abrêtés.   V.   Représentant  du  peuple. 
AscENDANs.   V.  ^ctes  respectueux. 

ASSIGNATION. 

1.  (  Délai.  )  Est  valable  l'assignation  donnée  pour 
comparaître  dans  le  délai  de  la  loi.   89. 

2.  (  Procès-verbal.  —  Copie.  )  Est  nul  le  procès-verbal 
d'un  garde  forestier  ,  qui  n'est  point  écrit  de  la  main  du 
garde  qui  l'a  signé  ,  ou  de  celle  du  greffier  de  la  justice 
du   canton.  0G7. 

V.   Cession  de  biens ,   et  Légitimité. 

Assistance.    V.    Actes  respectueux. 

Audience.  V.  Jugement. 

Audience  solennelle. 

I.  {Nomére déjuges.  —  Erreur.— Naturede la  cause.) 
Lorsque  dans  une  affaire  qui  par  sa  nature  n'était  pas 
assujettie  à  être  jugée  en  audience  solennelle  ,  l'arrêt  con- 
state qu'il  a  été  rendu  en  audience  solennelle,  pt  par  sept 
juges  seulement  ,  il  n'est  pas  nul  pour  insuffisance  de 
nombre  de  juges,  parce  qu'alors  il  est  présumé,  i.°  que 
les  deux  chambres  n'ont  pas  été  réunies;  2."  que  seu- 
lement des  membres  de  la  chambre  correctionnelle  ont 
été  appelés  pour  compléter  la  chambre  civile  ;  5.  "  que 
c'est  par  erreur  que  le  greffier  a  énoncé  que  l'arrêt  a 
été  rendu  en  audience  solennelle.   5o. 

2-  (  Nombre  de  juges.  —  Insuffisance.  )  L'arrêt  rendu 
en  audience  solennelle  par  les  deux  chambres  civiles  d'une 
Cour  royale  est  nul  si  le  nombre  des  conseillers  était  au- 
dessous  de  quatorze.  354. 

Autorisation. 
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^.  {  Communes.  —  Matière  correctionnelle  •-  Juge- 
wnement.  —  Exécution.  )  Les  communes  n'ont  besoia 
■d'autorisation  ni  pour  plaider  en  matière  de  justice  ré- 
pressive ,  ni  pour  laîre  exécuter  les  jugemcns  qu'elle» 
ont  obtenus  ,   soit  au  civil ,   soit  au  criminel.  69. 

2.  (  Commune.  —  Besponsaùilité.  )  L'autorisation 
exigée  pour  plaider  contre  une  commune  n'est  pas  uéces- 
.saire  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  formée  par  un  particulier 
contre  une  commune,  comme  responsable  des  dommages 
à  lui  causés  ,  et  en  général  lorsqu'il  s'agit  de  poursuiles 
d'ordre  piîblic  et  de  haute  police  ordonnées  par  une  loi 
spéciale.   o!\5. 

5.  (  Cours  roijalcs.  —  Conseitîcrs.  —  Poursuite.  ) 
Lorsqu'un  membre  d'une  cour  royale  commet  un  délit, 
il  ne  peut  être  jugé  qu'après  une  autorisation  préalable 
de  la  Cour  de  cassation  ;  mais  l'instruction  peut  se 
commencer  avant  cette  autorisation  ,  pourvu  qu'il  ne  soit 
décerné  contre  le  magistrat  aucun  mandat,  ni  procédé  à 
aucun  interrogatoire.  145- 

V.  Jppel ,  Arrêt,  Autorité  administrative.  Conscri- 
ption ,  Délit  forestier ,  et  Privilège. 
Autorité  administbative. 

1.  (  Autorisation,  Chose  jugée.  )  L'arrêté  d'un  con- 
seil de  préfecture  qui  autorise  une  commune  à  plaider 
devant  les  tribunaux,  ne  lie  point  les  tribunaux  et  ne  leur 
attribue  point  juridiction  sur  ce  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testation. 255. 

2.  (  Autorité  judiciaire.  —  Compétence.  )  L'incom- 
pétence de  l'autorité  judiciaire,  pour*connaître  des  ma- 
tières qui  sont  dans  les  attributions  de  l'autorité  administra» 
tive  ,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel.  255. 

3.  (  Interprétation.  —  Enquête.  )  C'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartient  d'interpréter  les  actes  qui 
imancnt   d'elle  ;  l'autorité   judiciaire  est   incompétente  à 


(  448) 
cel  égard  ,  à  moins  que  cette  interprétation   ne  ilépcnde 
d'une  enquête.  255. 

V.   Comj)élence  ,  et  Conflit. 
AcTORiTÉ  JUDICIAIRE.  V.  Autoi'îU  administraiive. 
Avancement.  V.    Enregistrement . 
Avocat. 

(  Honoraires.  —  Taxe.  —  Action.  —  Prescription.  ) 
Les  avocais  ont  contre  leurs  clients  une  action  qui  dure 
trente  ans,  pour  le  paiement  des  honoraires  qu'ils  croient 
convi^nable  de  leur  demander  ,  et  qui  ne  peuvent  être 
réduits  que  par  le  conseil  de  leur  ordre.  558. 
V.  Avoué,  Jugement ,  et  Tribunal. 
AvorÉ. 

i.  (  Action.  —  Prescription.  —  Code  de  procédure.  } 
Avant  le  Code  de  procédure  ,  dans  le  ressort  du  Parlement 
de  Toulouse  ,  l'action  des  avoués  pour  leurs  déboursés  et 
honoraires  ne  se  }  rescrivait  que  par  tiente  ans.  o^i. 

2.  (  Aix.  —  Condition.  • —  Réception.  )  Ordonnance 
du  Roi  qui  statue  qu'à  l'avenir  nul  ne  pourra  être  élu 
membre  de  la  chambre  des  avoués  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
s'il  n'exerce  depuis   plus  de  six  ans  les  fonctions  d'avoué. 

220. 

5.  (  Avocat.  —  Honoraires.  —  Paiement.  —  Prescri- 
ption. )  Les  avoués  qui  paient  aux  avocats  'pour  leur 
plaidoirie  des  honoraires  excédant  ceux  qui  sont  alloués 
par  le  tarif,  peuvent-ils  en  faire  la  répétition  contre  leurs 
clients  ,  et  leur  action  à  cel  égard  dure-t-elle  trente  ans  ? 
558. 

4.  (  Discipline.  —  Suspension.  )  Un  avoué  ne  peut 
être  condamné  à  des  poines  de  discipline  ,  pour  fautes 
commises  et  découvertes  à  l'audience  ,  que  par  le»  magistrats 
devant  lesquels  elles  ont  été  cortmiises.   002. 

5.  (Douanes.  —Régie.  '—Plaidoiries.  ^ Lorsque r.idmini- 
slration  des  douanes  se  présente  par  un  de  ses  agens  pour  pren- 
dre des  conclusions  et  pour  plaider ,  elle  doit  alors  employer 
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le  ministère  des  avoués  ,  qni  ne  lui  est  inutile  qu'autant 
qu'elle  se  borne  à  une  instruction  sur  simple  mémoire.  57a. . 

6.  (  Huissier.  —  Notification.  —  Créanciers  inscrits.  ) 
L'avoué  chargé  par  l'acquéreur  de  notifier  le  contrat  aux 
créanciers  inscrits ,  est  responsable  de  l'irrégularité  des 
notifications,  même  pour  les  actes  qui  sont  du  ministère 
de  l'huissier,  sur-tout  si  celui-ci  les  a  soumis  à  sou  examen. 

119. 

7.  (  Huissier.  —  Nudité.  —  RespoiuaiHité.  —  Saisie 
immobUière.  )  L'avoué  chargé  d'une  poursuite  en  saisie 
immobilière  n'est  pas  responsable  de  la  nullité  des  actes 
faits  par  1  huissier  qu'il  a. choisi,  quoiqu'il  soit  constant  en 
fait  que  l'exploit  déclaré  nul  a  été  rédigé  dans  l'élude  de 
l'avoué ,  et  que  la  nullité  provienne  d'une  rédaction  vi- 
cieuse. 55. 

8.  (  Prescription.  —  Présomption.  —  Serment.  )  La 
prescription  établie  par  l'article  22^3  C.  C.  exclut  toutes 
les  présomptions  contraires  qui  peuvent  être  opposées,  et 
l'avoué  n'a  pour  les  corribaltre  d'autre  moyen  que  de 
déférer  le  serment  à  la  partie  qui  l'invoque.  34'« 

9.  (  Brfjistres.  —  Timbre.  )  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  registres  des  avoués  soient  sur  yi.-.pier  timbré  pour 
qu'ils  puissent  être  o[)posés  en  justice.  541. 

y .  Acte  d'appel ,   Appel,  el  Coi ttriéuiions 'in directes. 

B 

Bail.  V.  Adjudicataire. 

BANQCEBorTE.  V.  Faillite. 

BiEss  >ATioMcx.  V.  Compétence. 

BiEss  PARAPHER^Al'x.   V.  Appel,  et  Dépens. 

BlLÀ^.  V.  Cession  de  tiens. 


Calendbieb  GBÉcoaiEs.  V.  Emprisonnement, 
XXIH.    1821. 


ay 
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'•Cassatioït. 

I.  (  Amende.  —  Héritiers.  —  Intérêt.  )  Lorsque  âes 
.parties  ayant  le  même  intérêt  n'onl  intenté  qu'un  seul  et 
même  povirvoi  contre  un  seul  et  même  arrêt  ,  elles  ont 
pu  ne  consigner  qu'une  seule  amende.  32o. 

2.  (  Motif.  —  Erreur.  )  L'énonciation  d'un  motif 
erroné  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  la  cassation  d'un 
arrêt  qui  se  justifie  d'ailleurs  par  d'autres  motifs  conformes 
à  la  loi.   2^8- 

5.  (  Moyen  de  droit.  )  Lorsqvi'un  arrêt  déclare  périmé 
à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois  un  jugement  par 
défaut  énonçant  «^u'il  est  rendu  faute  de  plaider,  on  peut 
présenter  comme  m'iven  de  cassation  que  ie  jugement  n'est 
pas  sujet  à  la  péremption .  en  ce  qu'il  a  été  rendu  faute 
de  pîttider;  peu  importe  que  devant  les  ju{;es  du  fond  on 
se  soit  borné  à  dire  que  ie  jugement  n'était  pas  périmé. 
38^. 

4-  (  Dé.ng nation.  —  Noms.  —  Défendeur.  )  Lorsque 
dans  un  pourvoi  en  cassation  il  est  dit  qu'il  est  dirigé 
contre  un  tel  et  autres  dénommés  dans  l'arrêt  dénoncé, 
il  y  a  désignation  suffisante  de  défendeurs  éventuels.  52 1. 
5.  ( Sijnification.  —  Appel.  —  Délai.  —  Forclusion. ) 
Le  créancier  poursuivant  qui  signifie  un  jugement  d'ordre, 
avec  réserve  d'en  appeler,  fait  courir  le  délai *de  l'appel 
contre  lui-même,  aussi  bien  que  contre  les  autres  parties 
auxquelles  la  signiucalion  a  été  faite.   529. 

V.   Commerçant ,  Compétence  ,  Cour  royale ,  et  Dé- 
pens. 
Cause.  V.   Licitatio^i. 
Caution.  V.  Réfjie ,   et  Surenchère. 
Caution  juvicatum.   solvi. 

1.  (Dépens.)  Le  jugement  qui  ordonne  la  caution  j'u- 
dicatutn  solvi  n'étant  (ju'un  préparatoire,  ne  peut  pro- 
noncer de  condamnation  définitive  aux  dépens.   4'- 

2.  (  Etranijcr.  —  Frais.  —  Principal.  )  La  caution  je<- 
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ûicalum  sotvi  doit  être  Jimitée   aux  frais  et  dommages» 

intérêts.    4'' 
CArTîON  scpplétive.  V.  Surenchère. 
Cadtionnement. 

1.  (Huissiers.  — Commissaires-priseurs.)  Ordonnance 
du  lloi  rclalive  au  remboursemfint  des  cautionnemens  des 
commissaires- priseurs  et  des  huiss-iers.   283.   . 

2.  (  Liberté  provisoire.  —  Confiscation.  )  Le  caution- 
nement exigé  du  prévenu  d'un  délit  correctionnel ,  au  cas 
de  mise  en  liberté  provisoire,  n'est  point  acquis  au  trésor 
par  cela  seul  que  le  prévenu  fait  défaut  à  la  première 
sommation,  s'il  se  présente  plus  tard  et  s'il  subit  la  peine 
cortectionnelle  à  laquelle  il  est  condamné.   5i4- 

3.  (Officiers  ministériets.  —  Créanciers.  —  Intérêts.) 
Les  créanciers  d'un  officier  ministériel  peuvent  poursuivre 
leur  paiement  sur  le  capital  de  $on  cautionnement,  sans 
attendre  la  vacance  de  l'office  par  démission  ou  par  toute 
autre  cause.    io5. 

V.   Enregistrement ,  et  Jugement  par  défaut. 

CaUTIONKEMEST    JUDICATUM    Si^Lyi. 

(  Matière  commcrciate.  —  Incident.  )  Lorsque  le  fond 
d'une  instance  est  commerciale,  mais  que  par  suite  d'ime 
exception  du  demandeur,  telle  qu'une  dénégation  d'écri- 
ture, les  parties  sont  renvoyées  par  le  tribunal  de  com- 
merce devant  les  juges  civils  pour  le  jugement  de  l'inci- 
dent, l'étranger  demandeur  n'est  pas  tenu  de  fournir  la 
cau\ïvn  judicatum  solvi  pour  les  frais  de  l'incident.    107. 

CERTiriCAT.   V.  Témoin. 

Cession  de  biens. 

I.  (  Failli.  —  Emprisonnement.  )  Le  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  cession  de  biens  ne  peut,  si  le  débiteur 
est  détenu  ,  ordonner  sa  mise  eu  liberté  avant  que  ce  débi- 
teur, extrait  de  sa  prison  avec  les  précautions  acco.utumées, 
ail  relire  sa  cession  en  personne,  à  l'audience  du  tribunal 
de  cosDmcice.   i53. 

2^ 
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2.  (  PalUi.  —  Créanciers-  —  Assignation.  )  le  âo 
inandear  en  cession  de  biens  n'est  pas  tenu  de  mettre  en 
■cause  ses  créanciers  lors  de  sa  demande  en  admission.  i53. 

5.  (  Faitti.  —  Titres.  —  Bilan.  —  Dépôt.  )  La  de^ 
mande  en  cession  d'un  failli  ne  peut  être  l'ejetée  par  le 
motif  que  le  demandeur  n'a  pas  effectué  au  greffe  du 
tribunal  où  la  demande  est  portée  le  dépôt  de  titres 
actifs  ,  livres  et  bilan ,  s'il  justifie  qu'il  n'a  pas  ces  objets 
en  sa  possession  i55. 
Gessionnaire. 

(  Tiers  détenteur.  —  Signification.  —  Titres.  —  Som- 
mation. )  Le  ccssionnaire  qui  a  fait  signifier  son  transport 
au  débileui-  originaire  n'est  pas  obligé  de  donner  copie 
du  transport  et  de  sa  significttion  dans  la  sommation 
qu'aux  ternies  de  Tarticle  21G9  C.  C.  il  est  tenu  de  faire 
au  tiers  délenteur  ,  avant  de  poursuivre  sur  lui  la  vente 
<îe  l'immeuble  hypothéq'.ié.    i56. 

V.  Saisie  immobilière. 
Choix.   V.  Dernier  ressort. 

CnOSE    JtGÉE. 

1.  (  Conclusions.  —  Objets.  —  3Iotifs.  —  Arrêt.  ) 
Pour  qu'il  y  ait  chose  jugée  sur  un  point  ,  il  ne  suffit 
•pas  que  îes  juges  l'aient  examiné  et  aient  émis  leur  opinion 
dans  les  motifs  du  jugement  ;  il  faut  qu'il  ait  été  l'objet 
de  conclusions  prises  par  les  parties  ,  ou  qu'une  disposition 
du  jugement  en  prononce  le  rejet  ou  l'admission.  207. 

2.  (  Moyens.  —  /arbitres.  —  Ordonnance  d'exequatur. 
^-  Nullité.  )  L'identité  des  moyens  n'est  pas  nécessaire  pouf 
constituer  l'exception  de  chose  jugée.  Ainsi  il  y  a  violation 
■de  la  chose  jugée  lorsqu'après  avoir  rejeté  par  un  premier 
arrêt  l'opposition  à  l'ordonnance  d''cxcquatur  d'un  jugement 
arbitral  ,  fondée  sur  ce  que  les  arbitres  n'auraient  pas 
pronoQcé  dans  le  délai  légal,  les  mêmes  juges  décident, 
par  un   nouvel  arrêt,  que  cette  ordonnance  A^eocequatur 

doit  êUe  auuulce  comme  ayant  été  délivrée  par  un  memj^re 


ie  Ï3t  Gour  «Tappel ,  an  lieu  de  l'avoîr  été  par  le  présidetife 
du  tribunal  de  première  instance.   25. 
V.  Autorité  administrative ,  et   Ordre. 

ClTATIOS. 

(  Maiière  correctionnelle.  —  Délai.  —  Jugement. 
—  Nullité.  )  Lorsqu'on  matière  correctionnelle  la  citatioa 
est  donnée  à  un  trop  court  délai,  ellen'est  pas  nulle;  mais 
le  jugement  obtenu  par  défaut  avant  l'expiration  du  délai 
voulu  par  la  loi  est  nul ,  et  si  avant  le  jugement  le  pré- 
venu comparaît ,  il  peut  obtenir  un  délai  convenable  pour 
préparer  sa  défense.  46. 

Code  de  procédure.  V.  Avoué ,  Loi ,  et  Présomption. 

GonÉBiTiF.Rs.  V.  Pourvoi. 

COLOSIES. 

(  Commerce  étranger. — Compétence. — Commissionspé- 
ciale.  —  Conseil  siipérietir.  —  Ordre  public.  )  Les  affaires 
relatives  au  commerceétranger  dans  les  colonies,  qui  doivent 
être  portées-  en  appel  devant  une  commission  spéciale  , 
n'ont  pu  être  soumises  au  conseil  supérieur  de  la  Marti- 
nique même  à  l'époque  où  la  commission  n'était  pas  encore 
organisée  ,  et  l'incompétence  du  conseil  supérieur  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  260. 

Y.  Arrêt. 

COMMA.^DEME^T. 

(  Du  te.  —  Erreur.  —  Jugement.  —  Nullité-  )  La 
signification  d'un  jugement  et  le  commandement  de  payer 
en  vertu  de  ce  jugement  ne  sont  pas  nuis ,  quoique  l'huissrer 
se  soit  trompé  d-ans  l'énoncialioD  de  la  date  de  ce  même 
iugement.  33, 

V.  Saisie-exécution  3  et  Saisie  immobilière. 
Commerçant. 

(  QuaUfication.  —  Contrainte  par  corps.  —  Cassa- 
tion. )  Lurspiun  individu  non  négociant  est  qualifié- 
commerçai;!  dans   tous   les  actes  de  la  procédure  y  saus. 
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réclamation  de  sa  part ,  et  sur-tout  dans  les  qualités  d^uw 
arrêt ,  sans  qu'il  y  ait  formé  opposition  ,  il  ne  peut  pas  pro- 
poser comme  moyen  de  cassation  l'incompétence  de  la 
juridiction  commerciale  fondée  sur  sa  qualité  de  non  négo- 
ciant. 74- 

Commerce  étranger.  V.  Colonies. 

Commis.   V.  j4p  pointe  mens. 

Commissaire  de  la  marine.  V.  Compétence. 

CoMMissAiREs-PRisEURs.  V.  Cautionnement. 

Commission  spéciale.  V.  Colonies. 

Communes. 

(  Administrations.  —  Villes,  j  Ordonnance  du  Roi  qtié 
contient  des   modifications  aux  règles  actuelles  de  l'admi- 
nistraliou  des  villes  et   communes  du  royaume.  268. 
V.  Autorisation  ,  et  Question  préjudicieUe. 

COMMCKICATION     DE    PrECES. 

1.  (  Délai.  —  Nullité.  )  En  toute  matière,  la  commu- 
nication de  pièces  ne  peut  être  refusée  [)ar  le  motif  qu'elle 
n'aurait  pas  été  demandée  dans  les  trois  jouis  à  compter 
de  la  constitution  d'avoué  ou  de  la  proàucliou  des  pièces. 
180. 

2.  (  Nullité.  —  Déchéance.  )  La  nullité  d'un  acte 
d'appel  n'est  pas  couverte  par  une  demande  en  tummuni- 
cation  de  pièces  faite  sous  la  réserve  de  tous  moyens  de 
nullité.  56o. 

Commutation  de  peine   V.  Frais. 

Comparution.   V.  Actes  respectueux. 

Compétencf. 

1.  (  Autorité  administrative.  —  Biens  nationaux. 
—  ^application.  —  Interprétation.  )  Les  dilficultés  qui 
s'élèvent  sur  l'application  des  procès-verbaux  de  ventes 
nationales  ne  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  admini- 
strative que  dans  le  eus  où  leur  solution  résulterait  nécessai- 
rement de  Pacte  d'adjudication  lui-même,  et  non  qiiand  il 
est  nécessaire  de  recourir  pour  cet  effet  à  d'autres  actes.  80. 


a.  (  Contrainte.  —  Triounal  de  commerce.  —  Ordrer 

j^ui/lic.  )   Les  tribunaux  de-  coamitrcc  mjiiI  inccmpéîens- 

-  pour  connaître  des  actions  de  la  régie  des  douanes  exercées. _ 

par  voie  de  contrainte,  et  cette  inconjpétence   peut  être 

.proposée   en  tout  élat  de   cause  ,.  même  sur  l'.vppel.   280. 

5.  (  Faillite.  —  Sai..ie~revctidication.  J  Loixjue  des 
marcliaudiscs  ont  été  expédiées  par  un  négociant  à  un  autre 
négociant  pour  le  ccanple  d'un  tiers  qui  se  tnuive  eu 
faillite  ,  et  que  ces  maiciianjiacs  sont  encore  en  rouJe  , 
la  demande  en  revendication  formée  p:îr  l'un  de  ces  né- 
goiians  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  liégocianl-comniissionnaire ,  lorsque  la  faillite  demeure 
fetiangére  à  la  contestation  et  qu'il  ne  s'élève  de  débats 
qu'entre  les  deux  négocians  pour  le  priv!!é';e  qu'ils  pré- 
tendent respectivement  leur  appartenir,   afiô. 

4.  (  Frais  de  justice.  —  Condamné,.  —  PrivilJge.  — 
Domaine.  —  Créanciers.  )  Lorsqu'il  s'élève  une  qucsiion 
de  [)iivilége  entre  le  domaine  et  le  créancier  particulier, 
à  raison  de  l'application  du  produit  de  la  vente  des  biens 
d'un  condamné,  c'est  aux  tribunaux   à  en  cona.iîlie.  98. 

5.  (  Navire.  —  Echoutmcns.  —  TriLumii  de  com- 
merce. —  Commis:  aire  de  la  marine.  )  La  qu(;siion  de 
savoir  si  un  navireéchoué  est  ou  n'est  j;as  en  étal  de  naviga- 
bilité ,  n'est  pas  du  ressort  du  commissaire  de  la  marine  , 
mais  elle  doit    être  ji-gée  par   le    tribunal  de  commerce. 

123. 

6.  (  Cour.  —  Jpneuinf.  —  Cassation.  )  L'incompé- 
tence d'une  conr  à  raison  du  domicile  n'<  s!  que  re!.:iivc, 
et  l'appelant  est  non-rccrvablc  à  s'en  fai'-^  un  moyen  de 
cassation   contre  l'arrèl   qu'- lie    a  rendu.    182. 

V.   Autorité  adm}ii.slrative  ,  ^fppointcmens ,  Crm   é- 
teiwe  j    Cote  nies  ,    Créanciers  ,    Contumace  ,   Dépens, 
Lilispendance ,  Ordre,  Question  préjudicielle ,  Tarif,. 
et  Triùnnai  de  commerce. 
Coiirosuiox    Y.   Conseil  de  f amitié ,   et  Tribunal. 
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Compromis. 

(  Preuve.  —  Existence.  —  Enregistrement.  )  Un  jugC' 
ment  arbitral  est  valable,  quoique  le  compromis  ne  soif 
pas  représenté  ,  si  la  preuve  de  cet  acte  résulte  tant  de 
l'enregistrement  du  compromis  que  de  sa  transcription  au 
jugement  même  et  des  conclusions  prises  par  les  paçties 
devant  les  arbitres,  i. 
V.  Concordat. 
Compte.  V.   Dernier  ressort. 

CoKCLcsioNs.  V.  Appel  incidents  Chose  jugée ,  et  Ministère 
pwblic 

CONCOBDAT. 

1.  (  Compromis.  —  Délai.)  Un  concordat  qui  nomme 
des  arbitres  pour  juger  les  difficultés  qui  pourraient  naître 
à  son  occasion  ,  vérifier  les  créances ,  etc.  ,  n'est  pas  un 
compromis  en  ce  sens  que,  s'il  ne  fixe  pas  un  délai  pen- 
dant lequel  durera  le  pouvoir  des  arbitres,  ce  pouvoir  doive 
expirer  au  bout  de  trois  mois.  L'intention  contraire  des 
parties  est  présumée  d'après  la  longueur  des  opérations 
confiées  aux  arbitres.   55. 

2.  (Homologation.  —  Créancier.  —  Nuliité.  —  Op' 
position.  )  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait  vérifier  leurs 
créances,  quoique  légalement  mis  en  demeure,  ne  peuvent 
pas  former  opposition  au  concordat,  quand  bien  inême  ils 
voudraient  l'attaquer  de  nullité,   aaô. 

Condamnation.   V.    Dépens. 

Condamnation  solidaire.   V.  Jugement  par  défaut. 

Condamné.  V.   Compétence. 

Condition.   V.  Avoué. 

COSFLIT. 

(  Autorité  administrative.  —  Pourvoi  en  cassation. 
—  Amende.)  Lorsqu'un  conflit  a  été  élevé  dans  une  con- 
testation jugée  par  un  arrêt  de  Cour  royale  contre  lequel 
il  y  avait  recours  en  cassation  ,  et  que  l'arrêt  est  annulé 
par  le  Roi  en  confirmation  du  conflit,  la  Cour  de  cassa- 
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tion  décide  alors  qu'il  n'y  a   plus  lieu   de  statuer  sur  le 
pourvoi  en  cassation  ,  et  elle  ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende,  pourvu  toutefois  que  le  pourvoi  soit  régulier  dans 
la  forme.   78. 
V.  Intervention. 
Conscription. 

(  Remplacement.  —  Entreprise.  —  autorisation.  ) 
Ordonnance  qui  contient  des  dis;)osi!ions  relatives  aux  en- 
treprises ayant  pour  objet  le  reuiplacenient  des  jeunes 
gens  appelés  à  l'armée  en  vertu  de  la  loi  du  10  mais  »8i8. 
35o. 
Conseil. 

(Accusé.  —  Témoins.)  Lorsque  le  conseil  de  Paccnsé 
est  appelé  comme  témoin  aux  débats  ,  l'accusé  doit  ,  à 
peine  de  nullité,  pendant  l'auditirn  de  ce  témoin,  êlre 
assisté  d'un  autre  conseil,  soit  choisi  par  lui,  soit  nommé 
par  le  président.  2. 
V.  Actes  respectueux. 
Conseil  pe  famille. 

(  Composition.    —   Nutlité.    —    Amis.    —    Parens.  ) 
L'inobservation  des  formalités  exigées  pour  la  composition 
d'un  conseil  de  famille   entraîne  la  nullité   de  ses  délibé- 
rations.   II 5. 
V.  Tuteur. 
Conseil  judiciaire.   V.   Actes  respectueux. 
Conseil  srpÉBiEiR.  V.   Colonies. 
Conseillers.  V.  Autorisation. 
Consentement.   V.    ^ctes  respectueux. 
Consignation.   V.  Surenchères. 
Consignation  d'alimens.   V.  Emprisonnement. 
CoNSTiTi'TioN.  V.    yJctes  d'appel. 
Contestation.  V.  Légitimité. 

Contrainte.  V.   Compétence ,   et  DésistentcnU 
Contrainte  par  corps 

(  Arbitrages.   —   .^miaules  compositeurs.  )  Dans  les 
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ïnatières  où  la  contrainte  par  corps  est  autorisée  par  la  Ibi"^ 
les  arbitres  volontaires  et  amiables  compositeurs  peuvent 
l'appliquer  comme  les  tribunaux.   207. 

2.  (  Femme.  —  Dommages-intérêts.  )  La  contrainte 
par  corps  pour  raison  de  dommages-intérêts  au-dessus 
de  3oo  francs  ne  peut  être  prononcée  contre  les  femmes. 

l52. 

5.  (  Notaire.  —  Créanciers.  ]  Le  notaire  qui  volon- 
tairement a  versé  des  deniers  par  lui  perçus  pour  son 
client  à  des  créanciers  chirographaires  de  celui-ci,  peut 
être  contraint  par  corps  à  la  restitution  de  ces  deniers, 
sans  qu'il  puisse  obtenir  une  action  eu  répétition  contre, 
ceux  auxquels  il  les  a  donnés.  243. 

V.  Commerçant ,  et  Domma yes-intéréts. 

Contrat.  V.  Demande  incidente. 

C0MRA.VEST10N.  V.  Tarif. 

CoNTuiBT'TioN.  V.  Enregistrement. 

Conthibutions  isdircctes. 

(  Plaidoiries  —  Avoué.  )  Cette  énoncialion ,  ouïs  les^^ 
avoués  des  parties  ,  insérée  dans  un  jugement  en  matière 
de  contributions  indirectes,  ne  sufût  pas  pour  constater 
que  ce  jugement  a  été  rendu  sur  plaidoiries  et  par  consé- 
quent en  contravention  à  la  loi.  243. 

COSTUMACE. 

(  Arrêt.  —  Accusé.  —  Décès.  —  Compétence.  )  Lors- 
qu'un arrêta  été  rendu  par  contumace  contre  un  individu 
décédé  ,  c'est  devant  la  cour  d'assises  qui  a  rendu  cet 
arrêt  que  les  béritiers  du  condamné  doivent  recourir  pour 
obtenir  la  nullité.  Sig. 

Coi'IES. 

(  Exploit.  —  Héritier.  —  Appel.  )  Un  acte  d'api  el 
interjeté  contre  plusieurs  cobériliers  aj'ant  un  intérêtdistinct 
el  séparé  est  nul  à  l'égard  de  tous,  s'il  n'eu  a  été  laissé 
qu'une  seule  copie,  sans  désigner  aucun  d'eux  individuelle- 
ment   quoiqu'ils  aient  tous  constitué  le  môme  avoué  ,  élu 
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le  même  domicile  et  déclaré  {'aire  cause    commune.    85^ 
V.  Assignation  ,  et  Exploit, 
Copies  distisctes.  V.  Appel. 
Copropbiétaike.  V.  Enregistrement. 
CoTR  DE  CASSATION.  V.  Règlement  de  j âges 

CoitB   ROYALE. 

{Exploit.  —  Validité.  —  Cassation.  )  Les  cours  royales^ 
jugeni  souverainement  la  question  de  savoir  s'il  résulte  ou 
non  des  termes  d'un  exploit  qu'il  en  a  été  donne"  une  ou 
plusieurs  copies.   83. 
'■      V.  y^ppel ,   Représentait  du  peuple,    Autorisalion  , 
'  '(et  Evocation. 
'Cbéasciers. 

(  Ordre.  —  Intérêts.  —  Paiement.  —  Susj'Ciuloii.  ) 
Tout  créancier  hypothécaire  ,  collotrué  sur  le  pi  ix  d'un 
iuimeubie,  doit  rètie  au  mi>me  rang  pour  tous  les  intérêts 
échus  diîpuis  la  clôture  de  Tordre  ,  lorsque  le  j}.-'.îemeïit 
a  été  différé  par  une  cause  indépendante  de  son  fait  ou 
de  sa  volonté.  294- 

(  Faillite.  —  Sgîidics.  —  Compélcnre.  )  lorsque  dans 
une  faillite  le  créancier  de  la  niasse  ,  déclaré  tel  par  juge- 
ment du  tribunal  de  coujuierce  ,  a  formé  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  syndic  caissier,  c'est  devant  le  tribunal 
civil  que  doit  être  portée  la  demande  en  validité.  227. 

(  Siiccessio7i.  —  Héritiers  bénéficiaires.  —  Saisie 
immobilière.  )  la  voie  de  la  saisie  immobilière  est  inter- 
dite aux  créanciers  d'une  succession ,  quoiqu'ils  soient 
porteurs  de  titres  (  xécntoires  ,  si  la  succession  a  été 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  et  si  l'héritier  n'est 
pas  en   relard  de  vendre  les  biens  qui  la  composent.  ooG* 

y .  Autorisation,  Evocation ,  Caulionnenwiit ,  Cessiou 
de  biens.    Compétence,    Concordat  ,    Contrainte  par 
corps  ,  Faillite ,  et  Surenchères. 
Créanciers  isscrits.  V.    ^"^    -' 
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D  M' 

Date.  V.   Acte  d'appei. 

DÉBITEUR.   V.  Ahsent. 

DÉCÈS.   V.  Contumace. 

DÉCHÉANCE.  V.  Communication  de  pièces ,  Légitimité,  Em-^ 

prisonnement ,  Nullité,   Ordre,  et  Surenchère. 
DÉCLARATION.  V.  AbscM ,  Faillite,  et  Jury. 

DÉCLARATION    d'aRRÊt    COMMUN. 

(  Requête.   —  Enregistrement.  )  La  requête  en  décla— ' 
ration  d'arrêt  commun  à  intervenir  n'est  qu'une  amplia- 
tion  à  la  première  requête,  et  sous  ce  rapport  est  dispensée 
de  la  formalité  de  l'enregistrement.  2S9. 
V.  Pourvoi  en  cassation. 

DÉFAUT.  V.   Arrêt,  et  Dépens. 

DÉFAUT-JOINT.  V.  Jugement  par  défaut, 

DÉFENDEUR.  V.   Cassation. 

DÉFENSE.   V.  Demande  reconventionneUe. 

Degrés  de  juridiction.  V.   Garantie. 

DÉLAI.  V.   Appel ,   Assignation  ,   Citation ,   Cotnm%inica~ 
tion  de  pièces,  Concordat,   Ordre,  Pourvoi  en  cos^a- j 
tion ,  et  Surenchère. 

DÉLÉGATION.  V.  Enregistrement. 

DÉLIBÉRATION.  V.  Ministère  puhlic ,  et  Tuteur. 

DÉLIT    FORESTIER. 

(  Préposé.  —  Appel.  —  Autorisation.  )  Les  préposés 
de  l'administration  forestière  peuvent  interjeter  appel  des 
jugemens  rendus  sur  leurs  poursuites ,,  sans  avoir  une  auto- 
risation spéciale  à  cet  égard.   377. 

V.    Litispendance. 
Demande  nouvelle. 

(  Appel.  —  Prescription.  —  Inscription.  )  On  peut 
proposer  pour  la  première  fois  en  appel  la  péremption 
d'une    inscription   hypothécaire   en  vertu  de  laquelle  oiv 
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=eil  poursuivi ,  quoiqu'on  se    soit    borné  en  première  in- 
stance à  en  demander  la  nullité,  go. 
Demande  incidente. 

(  Ordre.  —  Resolution.   —   Contrat.  )   Une  demande 
en  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble  peut  être  formée 
incidemment  dans  l'instance  d'ordre  du  prix  de  cet  im- 
meuble.   101. 
Demande  beconventionnelle. 

(  Défense.  —  Essai  de  concUiation.  )  Toute  demande 
reconventionnelle  qui  est  une  défense  à  l'action  principale 
est  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation.   16. 
V.  Dernier  ressort. 

DÉPENS. 

1.  (  Compétence.  —  Arrêt.  —  Cassation.  —  Bég(e~ 
ment  de  juges.)  Lorsqu'un  arrêt  est  cassé  sur  un  chef  et 
maintenu  sur  un  autre,  et  que  l'exécution  de  chaque  chef  a 
été  poursuivie  devant  les  cours  qui  devaient  en  connaître,  s'il 
s'élève  quelques  contestations  sur  les  dépens,  elles  doivent 
être  portées  devant  les  cours  qui  ont  connu  des  chefs  qui 
y  ont  donné  lieu.    18g. 

a.  (  Défaut.  —  C ondamnation.  j  I  es  dépens  qu'oc- 
casionne une  partie  par  sa  non  -  comparution  doivent 
être  supportés  par  elle  ;  lors  même  qu'eu  définitive  elle 
obtient  gain  de  cause.    207. 

5.  (  Femme.  —  Séparation  de  corps.  —  Biens  para- 
phernaux.  —  Mari.  )  La  femme  doit  être  condamnée 
seule  et  sur  ses  biens  paraphernaux  au  paiement  des  frais 
faits  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  lorsqu'elle 
a  succombé.    164. 

V.  Appointenient  ,    ^rrêt  ,   et  Judicatum  solvi. 
DÉPÔT.  V.    Cession  de  Liens. 
Debmer  ressort. 

I.  (  Appel.  —  Demande  reconventionnelle.  )  Lors- 
qu'un individu  assigné  en  paiement  d'une  somme  infé- 
rieure ù  mille  frants  forme  lui-même  une  demande  incî- 
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«lente  dont  l'obiet  rcuiii  à  celui  de  la  demande  principale 
excède  une  valeur  de  nîillc  francs,  !e  j.jqemen.t  q'.îi  admet 
celte  dernière  dcm.inde  et  (jni  rejelte  l'autre  n'est  pas  en 
dernier  ressort.   iSg. 

2.  (  Compte.  —  Rtliqual.  )  Lorsque  sur  une  créance 
excédant  niilie  francs  il  a  élé  payé  une  certaine  somme, 
et  que  le  créancier  ne  poursuit  plus  son  débiteur  que 
pour  èlre  payé  du  reliquat  de  sa  dette  inférieur  à  mille 
francs  ,  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui  statue  sur  cetîe  contestation  est  rendu  en  dernier  l 
ressert.   24. 

3.  (  Demande  reconv cntionncUe-  —  Dommagcs-intd- 
rétx.  )  Lorsque  sur  une  demande  an  dessous  de  mille 
francs  le  oéiciKlcur  forme  une  demande  reconvenlionnel'e 
en  dommaj::;cs  inîérèis  excédant  mille  francs,  la  compé- 
tence reste  la  même  pour  le  dernier  ressort.  69, 

4-  (  DisLrihaliou  de  deniers.  —  Préfôrettce.  )  Lorsque 
dans  une  distribution  par  contribution  il  s'élève  une 
question  de  préférence  entre  deux  créances  dont  l'une 
surpasse  la  somme  de  mille  francs  ,  le  jngrment  qui  in- 
tervient n'est  pas  rendu  en  dernier  ressort.    279. 

5.  (  Doviinarics-intcrêts.  —  Destruction  du  nouvel 
ccurrc.  )  On  peut  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  le  ju- 
gement d'un  juge  de  paix  qui  a  statué  sur  une  action 
tendante  â  la  destruction  d'un  nouvel  œuvre  .  quoique  le 
demandeur  n'ait  conclu  qu'à  cinquante  franc'S  l;inl  pour 
dommages-intérêts  que  pour  frais  de  destruction  du  nouvel 
œuvre,  ^pci. 

G.  (  Faux  incident.  )  Est  en  dernier  res<.ort  le  juge- 
ment (|ui  statue  sur  luu;  inscii;)lion  de  i'aux  incident ,  si 
l'objet  de  la  demande  princi[>alc  n'etcède  pas  mille  francs. 
SSi. 

7.  (  Rat  i /lait  ion.  —  Fente.  —  Choix.)  Est  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  rati- 
ficaiion  d'une   vente  consenlie   eu   minorité ,   lorsque   le 
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ichoix  est   laissé  au    vendeur,    ou  de   ratifier  la   vente, 
ou  de  rentrer  dans  sa  propriété  en  restituant  le  prix  qui 
•  était  inférieur  à  mille  francs.  67. 

8.  (  Saisie.  —  Jonction.  )  Est  en  dernier  ressort  le 
jugement  qui  prononce  sur  la  validité  de  plusieurs  saisies 
faites  sur  le  même  individu  ,  si  chaque  saisie  n^excède 
pas  séparément  la  somme  de  mille  francs,  quoiqu'un  pré- 
cédent juj;ement  ait  joint  toutes  les  demandes  en  validité, 
et  que  les  saisies  portent  sur  des  meubles  d'une  valeur 
supérieure  à  mille  francs.  192. 
V.  Juge  de  paix. 

Descendant.   V.  Tierce-opposition. 

DÉSIGNATION.  V.  Cassation,  Exploit,  Saisie  immobilière , 
et  Surenchère. 

DÉSISTEMENT. 

(  Enregislrement.  —  Contrainte.  )  Le  désistement  que 
fait  la  direction  de  l'enregistrement  d'une  contrainte  n'em- 
porte pas  désistement  de  son  action  ,  si  le  redevable  atta- 
quait de  nullité  la  contrainte  ,  et    s'il  y  a  lieu   de   croire 
que   le  désistement  n'a  eu  pour  but   que  de  renoncer  à 
un  acte  qui  aurait  pu  être  déclaré  nul.    186. 
V.    y^ppel  incident. 
Destruction  dd  nouvel  œuvre.  V.  Dernier  ressort. 
Discipline.   V.   Avoué. 

Distribution  de  deniers.   V.   Dernier  ressort. 
Dommages- usTÉB^TS. 

(  Contrainte  par  corps.  — Eviction.  )En  cas  d'éviction_, 
un  acquéreur  peut  conclure  à  ce  que  le  vendeur  so  t  con- 
damné par  corps  à  la  reslifiition  du  prix  ,  s'il  s'élève  au- 
dessus  de  trois  tenls  francs.    ia5. 

V.   Contrainte  par  corps,  et  Dernier  ressort. 
Domaine.  V.   Compétence. 
Domicile. 

(  Acte  d'appel.  — Siqnipcation.  )  L'acte  d'appe!  peut 
êlic   valablement  signifié    au    domicile   élu   en   première 
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instance  ,  lorsque  dans  l'acie  |où  ou  a  élu  domicile  il  a 
été  dit  qa'on  regarderait  comme  nulles  toutes  les  significa- 
tions fciifes  ailleurs  ,  et  la  signi{ioalion  du  jugement  de 
première  instance  dans  laquelle  on  a  élu  un  nouveau  do- 
micile n"av:»it  pas  révoqué  le  premier.   267. 

V.   y4cte  d'appel j  Appel,  et  Appel  (  acte  d'  ). 
Domicile  fxc. 

(  Domicile  inconnu.  —  Signification.  )  Les  actes  de 
procédure  et  les  jugeniens  peuvent  être  valablement  signi- 
fiés au  domicile  exclusivement  élu  par  une  partie  dans 
tous  ses  exploits ,  sur-tout  lorsque  son  domicile  réel  est 
inconnu.   182. 

V.  AIcte  d'appel ,   Opposition  ,   et  Pourvoi  (  admis- 
sion du  ). 
Domicile  isconki;    V.   Domicile  élu. 
Donation.  V.  EnreQistrenient. 
Dboit  pebsonnel.  V.   Tierce- opposition. 
Douanes.  V.   Avoués. 

E 

EcHorEMENT.  V.   Conipétcnce. 

EcBiTCRE.  V    Procès-verbal. 

EcROus.  V.  Pourvoi  (  admission  du  ). 

Effet  rétroactif.  V.  Loi- 

Empf.chemeint.  V,  Règlement  de  juges. 

Emprisonnement. 

1.  (  Consignation  d'alimens.  —  Calendrier  grégo- 
rien. ^  Sous  le  calendrier  grégorien  ,  dans  lequel  plusieurs 
mois  se  composent  de  3i  jours,  la  consignation  des  ali- 
mens  en  faveur  du  débiteur  incarcéré  doit  être  faite  par 
chaque  période  de  5o  jours  ,  et  non  de  quantième  à 
quantième ,  sans  distinction  du  nombre  de  jours  dont 
chaque  mois  se  compose.   289. 

2.  (  Nullité.  —  Moyens  du  fond.  —  Déchéance.  )  Le 
débiteur  incarcéré  qui  a  conclu   d'abord  à  sa  mise  en 
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ïiljer'té  par  des  moyens  tirés  du  fond ,  est  néanmoins  recevable 

.  k  demander  ensuite    la  nullité   de  son  emprisonnement, 
lorsque    les  causes  de  nullité  sont   mentionnées  dans   les 

-   premières  conclusions  :  on  ne  peut  pas  dire  alors  qu'il  ait 
renoncé  à  la  nullité.  564- 

(  Procès-verbaL  —  Nullité.  )  Un  procès-verbal  d'em- 
prisonnement est  nul,  s'il  a  été  commencé  le  21  parla  men- 
tion des  noms  du  créancier  ,  etc'  ,  de  la  réquisition  faite 
au  juge  de  paix,  etc',  et  de  l'ordonnance  par  laquelle 
ce  magistrat  déclare  qu'il  accordera  son  assistance  le 
lendemain,  et  si,  interrompu  par  l'huissier,  il  n'a  été 
repris. le  22  que  pour  constater  l'arrestation  et  les  diverses 
opérations  y  relatives  auxquelles  il  a  procédé  en  présence 
du  juge  de  paix  ,  sans  répéter  dans  cette  seconde  partie 
tes  formalités  insérées  dans  la  première.  Cette  nullité  peut 
êlre  invoquée  parle  détenu  après  une  détenîion  d'une  année. 
3io. 

(  Référé.  —   Nullité.  )   l/emprisonnement  est  nul,  si 
malgré  la  réquisition  du  débiteur  ,  l'huissier  ne  le  conduit 
pas  devant  le  juge  du  référé.   364. 
V.  Cession  de  biens. 

Ekfans.  \.  Aclts  resj)eclueux j  et  Séparation  de  corps. 

Enquête. 

(  AppeL  —  Première  instance.  )  En  cause  d'appel,  la 
preuve  testimoniale  de  certains  faits  qu'allègue  vme  par- 
tie ne  lui  est  pas  permise,  si  elle  a  laissé  procéder  à  l'en- 
quèle  demandée  en  première  instance  par  son  adversaire, 
sans  protestations  ni  réserves.  142. 
V.  Autorité  administrative. 

EsBECISrREMEKï. 

1.  (  Cautionnement .  —  Délégation.  —  Contrainte.  ) 
Le  coniribiiabic  poursuivi  eu  paiement  d'un  droit  par  la 
direction  de  l'enregistrement,  ne  peut  lui  opposer  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  aurait  forcé  en  re- 
celte sou  receveur,  et  que  ctiui-ci  lui  aurait  délégué  son 

xxin.  —  1821.  5o  . 
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«antiorûement  jusqu'à  due  concurrence  de  la  somme  du* 
par  celui  contre  lequel  des  poursuites  sont  dirigées.  <86. 
2.  (  Liait aîioii.  —  Donation.  —  Avancement  d'hoi' 
rie.  —  CoproprUtaircs.  )  Les  licilalious  entre  coproprié- 
taires de  biens  immeubles  acquis  par  donation  en  avance- 
ment d'hoirie ,  ne  sont  ^umises  qu'au  droit  de  quatre 
pour  cent.  355. 

5.  (  Mutation.  —  Présomption.  —  Contributions.  ) 
liorsqu'ua  ijcdividu ,  après  avoir  vendu  ses  immeubles  ou 
en  avoir  été  exproprié  ,  reste  inscrit  sur  les  rôles  et  paio 
l'impôt ,  ces  circonstances  suffisent  pour  faire  présumer 
«ne  rétrocession  secrète  au  profit  du  saisi  par  Tadjudl- 
cataire  ,  et  autoriser  la  régie  à  réclamer  le  droit  de  mu- 
tation.   145. 

Y.  Compromis,  Déclaration  d'arrêt  commun.  Dé" 
sistement.  Exploit,  Ministère  public,  et  Péremption. 

Entreprise.    V.   Conscription. 

EgripOLLESCE.   V,   y^ppct  (  acte  ci'  ). 

Erreur.  V.  ^ctes  d'appel.  Audience  solennelle,   et  Cas- 
sation. 

Essai  de  conciliation.  V.  Demande  reconventionnclle. 

Estimation.   V.  Licitation. 

Etat. 

(  Places  de  guerre.  —  Indemnités.  —  Servitudes.  ) 
Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  mode  d'exécution  de  la 
loi  du  l'y  juillet  1819  sur  les  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  r£tat.  SgS, 

Etranger.  V.  Judicattun  solvi. 

Evalcation*.   \.  Surenchères. 

Eviction.   V.   DoTinxoges-intéréts ,  et  Slcllionat. 

Evidence.   V.   Inscription  de  fan^. 

Evocation. 

I.  {Cour  royale.  —  /ncowîpe'/encc.  )  Lorsque  le  tri- 
bunal de  première  instance  s'est  mal-à-propos  déclaré 
incompétent,  la  cour  royale  à  laquelle  son  jugemcut  est 
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soumis  et  qui  le   réforme ,    peut  évoquer  le    fond.    25a. 
a.  (  Incompétence.  —  Cour  royale.  )  La  cour  qui  an- 
nulle  un   jugement  d'un  tribunal   de  commerce    comme 
incompélemment  rendu,  peut  évoquer  le  fond.   285. 

3.  (  Cour  royale.  —  Police  correctionnelle.  —  Incom~ 
pétence.  )  Lorsqu'une  cour  royale  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  correctionnel  annulle  ce  jugement ,  soit  pour 
vice  de  forme,  soit  pour  incompétence,  autre  que  celle 
en  raison  du  lieu  du  délit  ou  de  ia  résidence  du  prévenu, 
et  celle  résultante  de  ce  que  le  fait  imputé  constituerait 
un  crime  ou  une  simple  conlravention  .  elle  doit  néces-» 
saircment  retenir  et  juger  le  fond  ,  au  lieu  de  renvoyer 
l'afifaire  devant  un  autre  tribunal.   Sog. 

4-  (  Senieîice  arbitrale.  —  Incompétence.  )  Lorsque 
des  arbitres  forcés,  nommés  conformément  à  l'article  5i 
du  Code  de  commerce,  statuent  non -seulement  sur  des 
contestations  entre  associés,  mais  sur  l'existence  même  de 
la  société,  la  cour  à  laquelle  la  décision  est  portée  peut 
évoquer  le  fond  et  le  juger,  en  annulant  pour  cause  d'in- 
compétence le  jugement  arbitral.  569. 
V.  Appel. 

Exception.  V.  Motifs. 

ExtcoTioN.  V.  Appel  incident ,   ^autorisation  y  Jugement, 
Jugement  par  défaut ,  Représentant  du  peuple. 

Excès  de  pouvoir    V.  Ministère  public. 

Exigibilité.  V.  Inscription  hypothécaire. 

Existence.  V.   Compromis. 

Expédition.   V.   Arrêt  ,   et  Titre  exécutoire. 

Expertise.  V.  Tierce-opposition. 

Exploit. 

(  Désignation.  —  j^ctc  d'appel.  —  Noms.  )  Les  noms, 
profession  et  domicile  du  demandeur  sont  désignés  d'une 
manière  suffisante  dans  un  exploit,  s'ils  sont  désignés  par 
relation  à  un  autre  acte,  connu  du  défendeur  et  en  son 
pouvoir.  5a  1. 

3o. 
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T.   Copie,  et  Cour  royale. 
'"ExTBAiT.  V.  Saisie  immobilière. 


Failli.  V.  Cession  eh  hiens. 
Faillite. 

1.  (  Jction  civile.  —  Ministère  jniùlic.  —  Banque^ 
route.  —  Suspension.  )  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait 
vérifier  leurs  créances,  quoique  légalement  mis  en  demeure, 
ne  l'eiîvent  pas  former  opposition  au  concordat,  quand 
bien  même  ils  voudraient  l'attaquer  de  nullité.  220. 

2.  (  Créanciers.  —  Jugement.  —  Déclaration  )  Dès 
que  la  faillite  est  déclarée  par  un  jugement,  les  créanciers 
d'un  failli  n'ont  plus  le  droit  d'obtenir  contre  lui  des  juge- 
mens  ,  quoiqu'à  l'époque  de  leur  obtention  la  faillite  n'ait 
pas  encore  été  rendue  publique  par  affiches  et  par  insertion 
dans  les  journaux.   255. 

V.  Compétence  ,  Créancier  ,  et  Privilège, 

¥kvx.  V.  Inscription  de  faux. 

Faux  i\cide>'t.  V.  Dernier  ressort. 

Femme.  V    Appel,   Contrainte  par  corps ,  ei  Dépens. 

fEBMiER.  "V.  Question  préjudicielle. 

Fin   de  KON-KECEVOiB.   V.    Acquiescement,    Appel, 'el   Ga- 
rantie. 

Foi-  EscHÉBissErB.  V.  Adjudicataire. 

Folle  et^tcuère.  V,  ^adjudication,  et   Ordre 

FoBCLrsioN.  V.  Ordre. 

Feais. 

(  Matière   criminelle.  —  Commutation  de  peine.   — 
Grâce.   )   Les    lettres    de    grâce   ou   de    commutation    de 
peine  n'entraînent  pas  de  plein  droit  la  remise  des  frais 
comme  les  amnisties.  25 1. 
V.  Judicatum  solvi. 

Fbais  de  jLSTicE.  V.  Compétence ,  et  Privilège. 
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Garantie.  V.  Licilation  ,  et  Stellionat. 

Garantie  (   demande  en  ). 

{Appel.  —  Fin  de  non- recevoir.  —  Degrés  de  juri- 
diction. )  La  demande  en  garantie  ne  peut  pas  être  formée 
pour  la  première  fois  sur  l'appel,  lorsque  d'ailleurs  le 
recours  aux  premiers  juges  est  encore  possible.  65, 

Gabde.  V.  Procès-verbal. 

Garde  champêtre.  V.  ProcèS'Verbat. 

Gbace.  V.  Frais. 

H 

HÉRITIER.  V.  Copies  ^el  Légitimité. 

HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  V.  Créancier ,  et  Mohilicrc 

Hoirie.  V.  EnregislremcnU 

Homologation,  t.  Concordat. 

Honoraires.  V.  Avocat,  et  Avoué. 

Horlogerie. 

{  Poinçons.  —  Montres.  )  Ordonnance  du  Roi  relative-, 
à  l'horlogerie.  3o5. 

HciSSIER. 

1.  [Dommages-intérêts.  —  Empri-sonru^mcnt.  — Nul- 
lité. )  En  cas  de  n\illité  d'un  emprisonnement,  l'huissier quj 
l'a  commise  peut,  selon  les  circonstances,  n'être  pas  coiv- 
€amné  à  des  dommages-inlérèts.  5io. 

2.  (  I\rspon>,ot)iiilé.  — '  Siiù.stitution.  —  i$ai.sle  mo- 
ifilière.  )  Un  huissier  chargi'*  de  f»ire  une  saisie  nio.- 
hilière  n'est  pas  rcsiionsable  envers  le  saisi  des  faits  de 
l'huissier  qu'il  s'est  si'.!)slilm'.  ^'o. 

V.  Avoué,  et  Cautionnement. 
Hypothèque  LtCALc.  V.  Saisie  immoijiiiirc ,  et  Surcarchlre. 
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Immetjbles  par  destination. 

(  UstensUcs.  —  Saisie.  )  Les  objets  et  ustensiles  qui 
ont  été  placés  dans  une  manui'acture  par  le  propriétaire, 
ne  doivent  être  considérés  comme  immeubles  par  desti- 
nation qu'autant  qu'ils  sont  nécessaires  et  indispensables^ 
à  l'exploitation  de  cette  manufacture,  m. 

Incompétence.  V.  Acquiestement ,  et  Evocation. 

Incident.  V.   Caution  judicatum  soivi. 

Inexactitiide.  y.  Témoins. 

IsscniPTioN.  V.  Demande  nouvelle. 

Inscbipion  de  faux. 

(  Acte  authentique.  —  Annuliation.  —  Faux.  — 
Evidence.)  L'inscription  de  faux  n'est  pas  toujours  néces- 
saire pour  détruire  dans  une  instance  civile  une  pièce 
matériellement  fausse ,  lorsqu'à  l'aspect  seul  de  la  pièce 
prétendue  fausse  les  altérations,  additions  ou  surcharges 
sont  tellement-évidentes  qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  le 
faux.  53. 
V.   Usure. 

Inscription  HypoTHÉcAiRE. 

1.  (  Prescription.  —  Sommation.  —  Interruption.  ) 
La  sommation  faite  au  tiers  délenteur  de  l'immeuble 
hypothéqué  n'interrompt  la  prescription  de  l'hypothèque 
qu'autant  que  le  créancier  n'a  pas,  depuis  la  sommation  , 
laissé  écouler  ;rois  ans  sans  aucune  sorte  de  poursuites.  gS. 
3.  (  Rcnouveiiement.  —  Saisie  immobilière.  )  La 
saisie  immobilière  de  rimmeuble  hypothéqué  ne  dispense 
pas  le  créancier  qui  la  poursuit  du  renouvellement  décennal 
de  son  inscription  ;  et  si  ce  renouvellement  n'a  pas  eu 
lieu  ,  l'inscription  est  périmée  nonobstant  la  dénonciation 
de  la  saisie  an  saisi ,  la  transcription  et  l'enregistreaienï 
au  j^rcilb  et  au  bureau  des  hypothèques.  5i. 


(  ^71  t  _ 
{RenouveUemenf.  —  Saisie  irumohilière.  )  Le  créaft»- 
rier  hypothécaire  est  obligé  de  renouveler  son  inscriptioUi- 
ëcins  les  dix.  années  de  sa  da(e,  lors  même  que  ce  terme 
n'expire  qu'après  la  saisie  de  rimmeuble  hypothéqué  et 
la  notification  aux  créanciers  inscrits  des  placards  indica- 
tifs de  la  première  publication.  271. 

4-  (  Validiié.  —  Evigibiiité.  —  Mention  expresse.  ) 
Dans  une  inscription  hypothécaire,  il  y  a  mention  suffisante 
de  l'époque  de  l'exigibilité  ,  lorsqu'il  est  dit  que  l'inscri- 
ption est  prise  pour  la  conservation  des  droits  dotaux  d'uu« 
femme.  294. 

V.  acquiescement. 
IssERTioN.  V.  Saisie  iinmobitière. 
Insolvable.  V.  Surenchère. 

Insuffisance.  V.  Audience  solennelle,  el  Surenchère. 
Intébêt.  V.   amende.   Cautionnement ,  et  Créanciers. 

iKTÉRBf    COSIMCN,    V.    PourVoi. 

Irierlocvxoibe.  V.  Jujemetit. 

ÏSTERPBÉTATioK.  V.  Autoritt  administrative ,  el  Compétence. 

biEBRcpTioN.  V.  Inscription  ht/pothécaire. 

ISTEBVESTIOS. 

(  Conflit.  —  Tribunaux.  —  Administration.  )  Ordon- 
nance du  RjoI  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  Us  diffi- 
cultés qui  se  sont  élevées  sur  l'intervention  des  parties 
au  jugement  des  conflits  entre  les  tribunaux  et  l'admini- 
stration. 079. 

V.  Absent,  Surenchère ,  et  Tuteur. 
Irtimé.  V.  Appel  {  acte  d'  ). 

l 

Jonction.  V.  Dernier  ressort,  et  Jugement  par  défaut.. 
JoLB  FtBiÉ.  V.  Surenchère. 
Juges.  V.   y^rrêt ,  et  Juoement. 

JCC£    I>E    PAIX. 
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ï.  (  Ùernier  ressort.  —  Jugement.  -«  Jppet.  )  Snnr 
l'empire  du  Code  de  procédure  les  jugemens  de  justice 
de  paix  ,  quoique  qualifiés  en  dernier  ressort  dans  une 
matière  où  Je  juge  no  pouvait  prononcer  qu'en  premier 
ressort ,  sont  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  d'appel. 
392. 

V.  Acquiescement ,   et  Roulage. 
JcGE-si'ppLÉA5T.  V.  Jugcment. 

JcGEMEST. 

1.  {Appei.  —  0/J/7<?5îrion.  )  Lorsqu'un  jugement  statue 
par  deux  dispositions  distinctes  ,  l'une  contradictoire  sur 
la  compétence  ,  l'autre  par  défaut  sur  le  fond ,  ce  juge- 
ment peut  être  attaqué  par  appei ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  recourir  pour  la  disposition  par  défaut  à  la  voie  de  l'oppo- 
sition.  3oo. 

2.  (  Audience.  —  Plaidoiries.  —  Juges.  —  Conclu- 
sions. )  Un  jugement  ne  peut  être  annulé  par  le^motif 
que  l'un  des  juges  qui  y  ont  concouru  n'aurait  pas  assisté 
à  la  première  audience  de  la  cause,  lorsque,  d'une  part, 
l'affaire  n'a  point  été  plaidée  à  cette  audience  ,  où  les  avoués 
se  sont  bornés  à  prendre  des  conclusions  et  à  remettre 
les  p'èces  sur  ie  bureau  pour  en  être  délibéré,  et  que, 
d'autre  part ,  après  le  rapport  du  délibéré  ,  les  conclusions 
oui  été  prises  de  nouveau  et  les  moyens  des  parties  plaides 
dans  des  audiences  subséquentes  auxquelles  le  magistrat 
absent  à  la  première  a  assisté.  66. 

5.  (  Jiffjr-suppUant.  —  Avocat.  )  En  ma'ière  civile, 
nn  jng  '^^.  nt  rendu  par  un  juge,  un  juge-suppléant  et 
rin    avocat  r'^t  régulier.    9. 

4.  (  M&tjrr:s  de  forme.  —  Mojjens  sur  ie  fond.  — 
Nuftiic.  )  Un  tribunal  peut  prononcer  sur  la  forme  et 
sur  le  fond  par  wn  seul  jugement,  si  les  parties  ont  re- 
spectivement conclu  sur  Tune  et  sur  rauUe.,55. 

:").  (  Prt'pai^loire.  —  Interlocutoire.  —  Jetés  respt,- 
■clueux.)  l.e  jugement  qui  sur  l'opposilion  à,  un  mmiuge 
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'  ordonne  la  comparution  des  parties  est  susceptible  d'appel 
;  avant  le  jugement  défimlif,  parce  qu'il  est  plutôt  inter- 
locutoire ou  définitif  que  préparatoire.    ;4. 

V.  Actes  respectueux ,  A cquiesccmcnt ,  Acte  d'afpel, 
•Autorisation,  Citation,   Faillite,  Juge  de  paix.  Mi- 
nistère public  ,  et  Motifs. 

JcGEMEïlT    COBRECTIOXNEL. 

(  Exécution.  —  Suspension.  —  Pourvoi  en  cassation.  ) 
Celui  qui  ayant  formé  tm  pourvoi  en  cassation  ne  Ta  pas 
régularisé  et  n'y  a  pas  donné  suite  .  est  nog-recevable  à 
quereller  de  nullité  l'exécution  provisoire  dn  jugemeni 
correctionnel  contre  lequel  il  y  avait  eu  un  pourvoi  suspensif 
de  sa  nature.  6g. 
V.  Appel. 
Jugement  par  défaut. 

1.  (  Agréé.  —  Péremption.  )  Quand  le  fondé  de  pou- 
voirs ou  l'agréé  d'une  partie  citée  devant  le  ti-iliunal  île 
commerce  se  présente  à  l'audience  pour  demander  la  remise 
de  la  cause  qu'il  n'cbticnt  point,  lejugement  qui  intei-vicnt 
contre  cette  partie,  faute  de  défendre,  n'est  point  susce- 
ptible d'èlre  périmé.  384- 

2.  (  Défaut-joint.  •—  Nuitité.  —  Matière  sommaire.  ) 
Lorsque  dans  une  cause  sommaire  Tune  des  parties  fait 
défaut  ,  le  juge  doit  ,  comme  en  matière  ordinaire  ,  pro- 
noncer défaut-joint ,  à  peine  de  nullité  de  son  jugement.  G. 

3.  (  Jonction.  —  Opposition.  )  Lnrsqu'en  cas  de  non- 
comparution  de  quelqu'une  des  parties  assignées  ,  le  psolit 
du  défaut  est  joint,  le  second  jugement  qui  intervient  en- 
suite est  non- susceptible  d'opposition  à  l'égard  de  toutes 
les  parties,  dyt. 

4-  (  Opposition.  —  Cau'innnrmenf.  )  Si  le  lrii)i.:  al 
ordoîipp  'lue  fc  cautionnement- donné  piir  un  prévenu  est 
acfjuis  au  lise  ,  faille  par  lui  de  se  représenter,  ce  jugement 
par  <léfaut  esl ,  comme  tout  autre  jr.gf^mcnt  par  dffaut, 
susceptible  d'opposition.   oi4- 
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5.  (  Péremption.  —  Tiers.  )  Quand  un  Jugement  par 
défaut  a  été  approuvé  par  acte  sous  seing  privé  dans  les 
six  mois  de  l'obtention  ,  mais  que  l'approbation  n'a  été 
enregistrée  qu'après  l'expiration  des  six  mois ,  le  créancier 
dont  le  titre  est  postérieur  à  l'enregistrement  de  l'appro- 
bation n'a  pas  le  droit  de  la  critiquer.  246. 

V.  Loi,  et  Opposition. 

3CRT. 

(  Déclaration.  —  Majorité.  —  Accusé.  )  Loi  qui  ino- 
difie  l'article  55 1  du  Code  d'instruction  criminelle.  igS. 


Lahceue.  V.  Voitures. 

LÉGITIMITÉ. 

1.  (  Contestation.  —  Trouble.  —  Assignation.  — 
Déchéance.  —  Héritiers.  )  Les  héritiers  d'un  mari  doi- 
vent ,  à  peine  de  déchéance,  contester  la  légitimité  de  l'en- 
fant né  trois  cents  jours  après  le  mariage  ,  dans  les  deux 
mois  du  trouble  apporté  par  l'enfant  à  leur  possession, 
L'assignation  de  l'enfant  en  dépossession  des  biens  de  celui 
dont  il  se  dit  le  père  suffît  pour  caractériser  le  trouble- 
dont  parle  la  loi.  196. 

V.   Nullité. 

2.  (  Héritiers.  —  Contestation.  —  Contradiction.  ) 
Le  désaveu  ou  contestation  de  la  légitimité  de  l'enfant  ne 
résulte  pas  suffisamment  de  la  constitution  d'avoué  ,  de  la 
part  des  héritiers  du  mari  ,  sur  la  demande  en  pétition 
d'hérédité  formée  par  l'enfant  ,  quoique  la  constitution 
porte  :  Protestant  de  la  nullité  et  du  rejet  de  ladite  assi- 
gnation. 196. 

Liberté  provisoire.  V.  Cautionnement. 

LlCITATION. 

I.  (  Garantie.  —  Majeure.  —  Cause.  —  Obligation,  ) 
Les  majeurs  peuvent  valablement  cautionner  la  vente  d'us 
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immeuble  qu'ils  possèdent  par  indivis  avec  des  mineurs. 


au. 


2.  (  Majeur.  —  Mineur.  —  Estimation.  -^  Vente.  ) 
L'adjudication  d'un  bien  licite  entre  majeurs  et  mineurs 
peut  être  faite  devant  un  notaire  ,  à  un  prix  inférieur  à 
celui  de  l'estimation  donnée  par  les  experts  ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  une  nouvelle  autorisation.  21 1. 

V.  Enregistrement. 

LnrSPENDANCE. 

(  Délit  forestier.  —  Usage.  —  Rèinfégrunde.  )  Un 
tribunal  civil  peut  ordonner  la  restitution  des  bestiaux 
sjisis  en  délit ,  quoique  les  tribunaux  correctionnels  soient 
saisis  de  la  connaissance  du  délit ,  lorsque  la  litispendance 
n'a  pas  été  expressément  proposée.  2j5. 

Livraison.  V    Tribunal  de  commerce. 

l.ocAiEL».  V.  Privilège. 

Loi. 

(  Effet  rétroactif.  —  Code  de  procédure.  —  Jugement 
par  défaut.  )  Ce  sont  les  lois  existantes  au  jour  où  un 
jugement  a  été  rendu  qui  en  fixent  la  nature ^  règlent  les 
voies  et  les  délais  pour  l'attaque.   182. 

Loterie.  V.  Appel. 

Lots.  V.  Acquiescement. 

M 

Magistrats.  V.  Opposition. 

Magistrats  bon'oraibes.  V.  Arrêt. 

Maire.  V.  Roulage. 

Maisok.  V.  Actes  respectueux. 

Maje(re.  y.  Licitation. 

MAJohiiÉ.  V.  Jury. 

Mari.  V    Appel,  et  Dépens. 

Mariage.  V.  Ministère  pufdic 

Matière  civile.  V.  trtuve  testimoniale ,  et  Suspicion. 
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HiATiÈRE  coMMtRCULE,  V.  Caution  judicatum  sotvk 
Matière  correctionneile. 

1.  (  4ppet.  -'Opposition.  )  En  matière  correctionnelle ^^ 
ïa  voie  de  l'opposition  contre  un  jvigement  par  défaut  n'est 
qu'une  faculté  accordée  au  prévenu,  qui  peut  ou  en  profiter 
ou  y  rcnoacer  pour  recourir  de  suite  à  l'appel.  En  consé- 
quence l'appel  d'un  jugement  par  défaut  est  recevable  , 
quoiqu'il  ait  été  interjeté  dans  le  délai  de  Topposition  ,  et 
que  le  prévenu  n'ait  pas  d'abord  usé  de  cette  voie-  277. 

2.  (  Ministère  public.  —  y^ppet.  ]  L'appel  interjeté 
par  le  ministère  public  d'un  jugement  conectionnel  fait 
revivre  toute  l'action.soumise  aux^remiers  juges,  et  investit 
le  tribunal  d'appel  du  droit  de  statuer  même  sur  la 
partie  du  jugement  dont  le  prévenu  n'a  point  appelé.  209, 

V.  Appel ,  Autorisation ,  et  Citation. 
Matière  sommaire.  V.  Jugement  par  défaut. 
Mention.  V.  Ministère  puùtic. 
Mention  expresse.  V.  Inscription  hypothécaire. 
Mecbles.  V.  Privilège. 

Mineur.  V.  Appel,   Licitation ,  el  Surenchère. 
Ministère  public. 

1.  {Conclusions.  — Mention.  —  Enregistrement.)  E» 
matière  d'enregistrement,  comme  en  toute  autre  matière 
où  le  ministère  public  doit  être  entendu  ,  le  jugement 
doit,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  qu'il  a  été  entendu 
verbalement  à  l'audience.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  dé- 
posé de  conclusions  écrites.  87. 

2.  { Détibéralion.  —  Nullité.  —  Jugement.)  Un  ju- 
gement est-il  nul  par  le  motif  que  le  magistrat  exerçant 
le  ministère  public  a  été  présent  à  la  délibération  des  juges 
dans  la  chambre  du  conseil  ?  66. 

3.  [Excès  de  pouvoir.  —  Action.  —  y^pp&l.  —  Ma- 
riage. —  Validité.  )  Le  ministère  public  n'est  pas  rece- 
vable de  son  chef  à  interjeter  appel  d'un  jugement  qni  a 
déclaré  un  mariage  nul,  soit  pour  défaut  de  consenteraeut . 
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•âes  père  et  mère ,  soit  par  le  motif  que  le  mariage  au- 
rait été  célébré  clandestinement  et  hors  la  maison  com= 
mu  ne.  72. 

V.  Faillite,  et  Matière  correctionnelle. 

^OBILIEB. 

(  Succession.  —  Héritier  bénéficiaire.  —  Vente.  — 
Officier  public.  )  Lorsqu'il  est  reconnu  que  le  mobilier 
d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  doit 
ôtre  vendu ,  cette  vente  ne  peut  être  faite  que  par  le  mi- 
nistère d'un  officier  public  et  aux  enchères;  les  juges  ne 
peuvent  donner  à  l'héritier  l'option  de  faire  vendre  le  mo- 
bilier ou  de  le  conserver  en  nature  pour  le  prix  de  l'esti- 
mâfioQ.  52. 

BlosTHEs.  V,  Horlogerie. 

Motifs. 

1.  {Arrêt.  —  Prescription^  —  Exception.)  Lorsqu'une 
partie  soutient  que  la  prescription  qu'on  lui  oppose  a  été 
suspendue  par  des  causes  qu'elle  développe  dans  des  con- 
clusions formelles,  l'arrêt  qui  admet  la  prescriptiou  doit 
être  cassé  pour  défaut  de  motifs,  s'il  n'en  renferme  aucun 
propre  à   montrer  qu'elle  n'a  pas  été  suspendue.    i8. 

2.  (  Arrêt.  —  Question.  )  Un  arrêt  n'est  pas  suCQsam- 
ment  motivé ,  si  l'une  des  questions  posée  est  résolue  sans 
qu'aucun  des  motifs  donnés  lui  soit  applicable.   355. 

3.  (  Moyens  de  niiilitê.  —  Jugement.  )  La  Cour  de 
cassation  ne  peut  casser  pour  défaut  de  motifs  un  jugement 
qui  a  rejeté,  sans  en  donner  aucun,  des  moyens  de  nul- 
lité qui  n'avaient  reçu  aucun  développement  dans  les  actes 
de  la  procédure.   34. 

V.  Arrêt,   ('liost  jugée ,  et  Cassation. 
MoYEss  V.    Chose  jugdc. 
Moyens  de  droit.  V.   Cassation. 
Moyens  de   forme.   V.  Jugement. 
Moyens  de  kcllité.  V.   Motifs. 
MoYE.NS  sca  L&  FOiiD.  V.  tàinpritionncmcnt ,  et  Jugement- 
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3ÎCTAT10N.  Y.  Enregistrement. 


N 


Katube  de  tA  CAUSE.  V.  Audicnce  solennelic 
r^AViciE.  V.   Compétence. 
NoMBUB  DE  JUGES.  V.   ^iicUence  sotemiette. 
Noms.  V.   Cassation,  Exploit,  et  Témoins. 
KoTAiBE.  V.   Contraiaite  par  corps ,  et  Titre  exécutoire. 
Notification.  V.  A ctes  respectiteux ,  Avoué,  Saisie  immo- 
bilière,  et  Surenchère, 

(  Légitimité.  —  Déchéance.  —  Ordre  puhiic.  )  L'escé- 
plion  résultante  de  la  tardiveté  de  l'aclion  en  désaveu  ou 
contestalion  de  la  légitimité  d'un  enfant,  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  même  en  cause  d'appel.  196. 

V.  Action,  A ctes  reS'pectueux ,  Arrêt,  Avoué,  Chose 
jugée.  Citation,  Communication  de  pièces.  Conseil  de 
famille.  Emprisonnement,  Jugement ,  Jugement  par 
défout.  Ministère  public ,  Ordre,  Procès-verhal,  Saisie 
immobUière  ,  et  Surenchère. 

o 

Objets.  V.  Chose  jugée. 

Obligation.  V.  Licitation. 

Obligation  divisible.  V.  Appel. 

Officiers  misistéuiels.  V.  Cautionnement. 

Officieb  public.  V.  Mobilier. 

Offre.  V.  Surenchère, 

Opposition. 

1.  {Arrêt  par  défaut.  —  Section  des  requêtes.)  L'op- 
position à  un  arrêt  rendu  par  défaut  par  la  scclion  des 
requêtes  en  matière  de  suspicion  légitime,  doit  être  portée 
devant  la  même  section.  90% 
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"2.  (  Jugement  par  défaut.    —  Actes  respeclueuœ.  ) 

.  ïiOrsque ,  sur  Topposilion  par  eux  formée  au  mariage  do 
leurs  enfans  ,  les  ascendans  ont  laissé  rendre  jugement  par 
défaut  contre  eux,  ils  peuvent  former  opposition  à  ce  ju- 
gement.  177. 

3.  (  Section.  *—  Composition.  —  Magistrats.  )  Lors- 
qu'un arrêt  a  été  rendu  par  défaut  après  un  partage  d'o- 
pinions, ii  n'est  pas  nécessaire  que  la  section  qui  l'a  rendu 
soit  constituée  pour  statuer  sur  l'opposition  comme  elle 
l'était  lors  de  l'arrêt  par  défaut.   90. 

4.  (  Fente.  —  Régie.  —  Domicile  élu.  )  Lorsqu'un 
receveur  de  l'enregistrement  a  fait  saisir  les  fruits  d'un 
redevable,  la  vente  des  fruits  saisis  ne  peut  être  arrêtée 
par  une  opposition  du  redevable  signifiée  au  directeur,  il 
faut  que  l'opposition  soit  signifiée  au  domicile  élu  par  le 
recsveur  dans  le  commandement  qui  a  précédé  la  saisie. 
575. 

V.  Concordat,    Matière  correctionnelle ,  Jugement , 
Jugement  par  défaut. 
•Opposition  a  mariage.  V.  y^ctes  respectueux. 
Obdonnance  D'EXEQiiATca.   V.  Chosc  jugée. 
Obdrr. 

1.  (  Appel.  —  Griefs.  —  Nullité.  )  L'acte  d'appel  d'un 
jugement  d'ordre  qui  ne  contient  pas  renonciation  des 
griefs  est  néanmoins  valable.   56o. 

2.  (  Folie  enchère.  —  Acquiescement.  —  Chose  jugée.  ) 
L'ordre  réglé  après  adjudication  d'un  immeuble  doit  être 
maintenu  après  revente  sur  folle  enchère  et  nouvelle  adjn- 
dicalion  ,  mrine  à  l'égard  d'un  créancier  qui  d'abord  s'é- 
tait laissé  colloquer  au  dernier  rang  sans  contestation  (  le 
prix   de  la   première   adjudication   étant  suffisant   pour  le 

.  payer    )  ,  et  qui   (    le   prix  de    la    seconde    adjudication 
étant  insuflisant  )  demande  à  faire  \aloir  ses  droits  pour 
-   obtenir  un  rang  utile  dans  Tordre.   526. 

3.  (  lorciusion.  —  Déchéance.  —  Ordre  puhlic.  )  Les 
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-créanciers  qui  n'onl  pas  contcslé  dans  le  mois  de  la  sotti- 
mation  l'état  de  collocalion  provisoire  à  eux  déuoBcé  , 
sont  déchus  du  droit  de  contester,  lors  même  que  l'ordre 
n'est  pas  encore  clos,  et  celte  décliéauce  peut  être  pro- 
posée eu  tout  état  de  cause,  même  en  cour  d'appel  ,  quoi- 
qu'on n'eu  eût  pas  pailé  en  première  instance.    299. 

4-  ( Succcîsioii.  —  Règlement,  déjuges.  —  Compétence.  ) 
C'est  devant  le  tribuual  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession que  doit  éue  suivi  l'ordre  pour  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  d'une  succession  ,  sur-  tout  lorsque  la 
vente  a  eu  lieu  devant  lui,  qu'il  a  été  le  premier  saisi  et 
que  le  plus  grand  nombre  des  créanciers  y  ont  fait  leur 
production  ,  dans  ce  cas  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  doit  èlre  annulé.  245. 
V.   Apjiet ,    (  réancler ,    et  Demande  incidente. 

pRDBE  PUBLIC  V.  CoionUs ,  Conipètencc,  Nullité,  et  Ordre. 

OaiGiNAL.    V.   ^cte  rcspectueuoi 


Pauens.  V.   Conseil  de  famille,  et  Témoins. 

Paiemens.  V.  ^djtidicatioa  ,    Avoué,   et   Créanciers. 

Pabtage.   V.   acquiescement  ,    el  yûrrêt. 

Peise.   V.   Tarif. 

PriBE.   V.    rJppel. 

PjIremption. 

1 .  (  action.  —  Extinction.  —  IiidivisitHiié.  )  La  de- 
mande en  péremption  d'instnrice  est  indivisible,  detellesorle 
qu'elle  doit  être  rejeîée,  si  plusieurs  parties  étant  en  cause, 
elle  n'a  été  intentée  qu'à  l'égard  de  quelques-unes  d'elles, 
quoiqvie  l'action  originaire  lut  divisible  de  sa  nature,  auj. 

2.  (  Enregistrement.  —  Code  de  procédure.  )  En  ma- 
tière de  péremption  d'inslance,  le  Code  de  procédure  Cbt 
applicable  aux  instances  sur  la  perception  des  droits  d'eu- 
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ïpegislremenl ,  dans  tous  les  cas  qui   n'ont  pas  été  teglés 
par  la  législation  spéciale  sur  cette  matière.    i44' 
V.  Jugement  par  défaut. 

}*LAiDoifiiEs.  V.  Arrêt,  Avoué,  Contributions  indirectes f 
et  Jugement. 

Plaidoirie  au  fond.  V.  Acquiescement. 

Plumitif.  V.   Arrêt. 

Police.  V.  Roulage. 

Police  cobbectionnelle.  V    Evocation. 

Poinçon.  V.  Horlogerie. 

Possession  annale.  V.  Action  possessoire. 

PocRsciTE.   V.  Autorisation. 

Pourvoi. 

(  Cohéritiers.  —  Intérêt  commun.  )  L'héritier  qui  s'est 
pourvu  en  cassation  en  temps  utile  ne  relève  pas  de  la 
déchéance  le  cohéritier  qui  a  laissé  expirer  le  délai  du 
pourvoi.  321. 

Pourvoi   (  admission  du  ). 

(  Signification.  —  Dom,icile  élu.  —  Ecrous.  )  La  no- 
tification d'un  arrêt  d'admission  de  pourvoi  est  valable- 
ment faite  par  un  débiteur  incarcéré  à  ses  créanciers  au 
domicile  par  eux  élu  dans  les  actes  d'écrous  et  de  re- 
commandation ,  pour  les  procédures  et  opérations  aux- 
quelles ces  actes  pourraient  donner  lieu.   289. 

Pourvoi  en  cassation. 

(  Déclaration  d'arrêt  commun.  —  Délai.  )  Le  de- 
mandeur en  cassation  d'un  arrêt  obtenu  par  plusieurs 
individus  ayant  un  intérêt  commun  ,  qui  n'a  d'abord 
dirigé  son  pourvoi  que  contre  quelques-uns  d'entre  eux, 
peut  ensuite  appeler  les  autres  en  déclaration  d'arrêt 
commun  ,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  l'expiration  des 
délais ,  lorsque  ces  derniers  ne  lui  ont  pas  fait  signifier 
l'arrêt  attaqué.  289. 

V.  Amende ,  '•  onjlit ,  et  Jugement. 

Préflrence.  V.  Dernier  ressort, 

XXin.  —  i8ai.  3*1 
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l'uEMife^  iTîSTAiycE.   V.   Enquête. 

•Prépahatoire.   V.  .îticement. 

-pRtPosÉs.  V.  Dciits  forestiers. 

•Prescription.    V.    Avocat  ,    Avoué  ,   Demande   nouvctte 

Inscription   hypolhicaire  ,   et  Motifs. 
Pbûsomption.   V.  Avoué,   el  Enregistrement. 
Preuve.   V.    Compromis ,   el  Exploit. 

>PaEi:VE    TESTJMO>IALE. 

(  Vol.  —  Matière  civile.  )  Celui  qui  réclame  devant 
les  Iribiinaux  civils  une  somme  d'argent  qu'il  prétend  lui 
avoir  été  dérobée,  peut  être  admis  ù  prou-ver  ce  fait  par 
témoins.    162. 

V.  Procès- ver  bai  ,   et  Usure. 
pBiNCiPAL.  Y.  Judicatum,  sotvi. 

-PaiVllÉGE. 

1.  (  Frais  de  justice.  —  Meubles.  —  Locateur.  -^  Pro- 
priètaire.  — FaiUile.  )  Le  privilège  du  propriétaire  loca- 
teur sur  le  prix  des  meubles  garnissant  l'immeuble  loué 
prime  le  privilège  des  frais  de  justice  faits  pour  l'admi- 
nistration de  la  faillite  du  locataire.    279. 

2.  {  U:,ufruilicr.  —  Réparation.  —  .-autorisation.  — 
Frais  de  justice.  )  l/usufi  uilier  qui  est  obligé  d'obtenir 
l'aulorisation  de  la  jtistice  pour  faire  de  grosses  répàraliorj.s 
à  l'immeuble  dont  il  a  Tosufruit  ,  a  un  privilège  pour  les 

•frais  que  lui  a  occasionnés  C3tte  action.  58. 
V.  Compétence  ,  et  Régie. 
PuocÉDCRE.  V.  TiercC'Opposition. 
Procès-verbal. 

(  Garde  champêtre.  —  Ecriture.  )  I>es  procès-verbaitx 
des  délits  forestiers  ou  champêtres  doivent  ,  à  peine  de 
nullité,  être  écrits  par  les  gardes  qui  les  font,  ou  biea 
par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  ,  ou  enfin 
par  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  à  l'article  11  du 
Code  d'instruction  criminelle.  25o. 
(  Garde.  —  Ecriture.  —  Nullité.  —  Preuve  testimo» 
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nîaie.  )  Le  plaignant  doit  être  admis  à  faire  la  preuve  par 
témoins  d'un  délit  constaté  par  un  procès-verbal  annulé 
pour  défaut  de  forme.  367. 

V.  assignation  ,  Emprisonnement ,  et  Routage, 
Promesse.  V.  Tribunal  de   commerce. 
Propriétaire.  V.  Privilège. 
Puissance  paternelle.  V.  Séparation  de  corps. 


Qualification.   V.  Commerçant. 
Qualité.  V.  Absence  ,  et  Avoué. 
Question.  V.  Motifs. 
Question  d'état.  V.   Tierce-opposition. 
Question   préjudicielle. 

1.  (  Commune.  —  Usage.  )  Lersque  l'habitant  d'une 
commune  est  traduit  devant  le  tribunal  de  police  pour  avoir 
fait  paître  ses  troupeaux  sur  un  terrain  que  l'on  prélend 
appartenir  à  une  autre  commune,  il  est  recevable  à  exciper 
du  droit  de  sa  propre  commune  au  pdturage  sur  ce 
terrain  ,  s'il  est  appuyé  par  le  maire  muni  d'une  autori- 
sation du  conseil  municipal.  La  question  de  propriété  est 
alors  une  question  préjudicielle.  76. 

2.  (  Compétence.  —  Fermier.  )  Lorsque  sur  la  pour- 
suite d'un  délit  forestier  le  prévenu  n'excipe  que  d'un  droit 
de  jouissance  mobilière,  à  titre  de  fermier,  sur  le  fonds  du 
plaignant,  il  n'y  a  point  alors  de  question  préjudicielle, 
et  le  renvoi  au  tribunal  civil  ne  peut  être  ordonne.  261. 


R 


Ratification.  V.  Dernier  ressort. 
Réception.  V.  Avoué. 
Rëcocbs.  V.  Arrêts. 

*  3i. 
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RÉFÉfiÉ.  V.  Emj}risonneme7iî. 

RÈGLEMENT    DE    JtG.BS. 

(  Cour  de  cassation.  —  Empêchement.  )  Lorsque  T* 
Iribunel  compétent  pour  connaître  d'une  dennande  est 
détruit  ou  rendu  inaccessible  par  des  événemens  de  force 
majeure  ,  c'est  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient 
d'indiquer  d'autres  juges  aux  parties.  5i36. 

V.  Ordre. 

RÉGIE. 

(  Privilège.  —  Caution.  )  La  régie  des  douanes  a  un 
privilège  sur  les  nieubies  des  cautions  de  ses  redevable*. 
285. 
V.  '4 voue ,  et  Opposition. 

Registbks.    V,    yévoxiè. 

RÉiNTÉGRANDG.  V.  Litispendance. 

R'LiQUAT.  V.  Dernier  ressort. 

RrMPL».crME>'T.    V.  Conscription, 

R  Nouvi^LLf.Mi-.NT.   V.  Inacription  hupoihccaire. 

R-NTc.  V.  Surenchère. 

îli  svoi.  V.  Suspicion  légitime. 

Bépaf.ations.  y.  Priviiéye. 

Ri.PrÉSENTANT  du   PErPLE. 

(  ArrHé.  —  Exécution.  —  Cour  royale.  )  L'ne.cour 
ne  peut  s'occuper  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  d'arrêtés 
rendus  par  un  membre  de  la  Convention  nationale  en 
mission  dans  les  départemens  ;  au  Corps  législatif  seul 
appartient  le  droit  de  statuer  sur  les  pourvois  formés  contre 
ces  arrêtés.  i55. 

Représentation.   V.  Tierce -opposition. 

Reproches.  V.   ./fcquiescement ,  et  Témoin. 

RÉSERVES.  V.  acquiescement ,  et  action  publique. 

HÉSII.JATJON.  V.  ^adjudicataire. 

Responsabilité.  "V.  .autorisation ,   .^voué ,  et  Huissier. 

Retendication. 

(  .action,  —  y^gens  de  {a  failtita.  —  Syndics.  )  Les 
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fpjmdrcs  d'une  fâilUle  ont  seuls  qualité  pour  admettre  avcG- 
Tautorlsalion  du  juge-commissaire  les  demandes  en  reven- 
dic;jtion  ,  et  l'adhésion  des  a^eiis  de  la   faillite  à  une  pa- 
reille demande  est  sans  eiTet,  quoiqu'elle  soit  donnée  avart , 
la  nomination  des  syndics.   5. 

BoCtAGE. 

(   Police.  —  Proccs-verbat:  —  affirmation.  —  Mairs. 
—  Jug&de  paix.  )  Eu  naatière  de  contravention  à  la  police 
de  roulage,  les  procès-verbaux  peuvent  être  affirmés  devanf 
les  maires  ou  leurs  adjoints.    202. 
Boutes.  V.   Voilures. 

S' 

Saisie.  V.   ^pptl ,  Dernier  ressort,  Itinneubtes  par  des ti-^ 
nation ,  et  Titre  exécutoire. 

SllSlE-EXÉcrTION. 

(  (ommandement.  —  Saisie  ininiohiiitre.  )  Un  com- 
mandement en  saisie  immobilière  peut  tenir  lieu  du  com- 
mandement qui  doit  précéder  la  saisie-exécution  ,  quoiqu'il' 
ait  plus  de  trois  mois  de  date,  et  qu'ainsi  il  se  trouve  pé- 
rimé relativement- à  la  saisie  immobilière.  111. 
V.  ^adjudication. 
Saisie  immobjlière. 

1.  {  (essiomiaire.  —  Titres.  —  Commandement.  )  Le 
cessionnaire  qui  a  fait  signifier  son  transport  au  débiteur- 
originaire  avant  de  lui  faire  le  commandement  tendant  à 
l'expropriation  de  ses  biens ,  n'est  pas  tenu  de  lui  donner 
dans  ce  commandement  postérieur  une  nouvelle  copie  du 
tran.sport  et  de  sa  signification.    i36. 

2.  (  Coinmindcment.  —  Tiers  détenteur.  )  Quand  la 
saisie  immobilière  est  faite  sur  la  tétc  d'un  tiers  déten- 
teur ,  c'est  du  commandement  fait  au  tiers  détenteur  ,  et 
non  du  commandement  fait  au  débitoui  originaire  ,  que 
courent  les  trois  mois  dans  lesquels  la  saisie  doit  avoir 
lieu.    ^87. 
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3.  (  Extrait.  —  affiches.  —  Nutiilé.  )  Lorsque  l'extrafTl 
prescrit  pour  les  placards  et  insertions  dans  les  journaux  ^ 
renferme   une  fausse   désignation   des  biens  saisis  ,  cette- 
erreur  n'opère  que  la  nullité  de  l'extrait.    i6o. 

V.   y4voué ,   Créanciers  ,  Huissiers ,  Inscription  hy-~ 
polhecaire  ,   Saisie-exécution ,  Surenchère. 
Saisie  mobilièbe.   V.  Huissier. 
Sais:e-reve>dicatioi?.  V.  C&mpétcnce. 
Scellés.  V.  acquiescement. 
Section.   V.    Opposition. 
Section  des  beqlètes.  V.  Opposition. 
Sektesce  abbitbale.  V.  Evocation. 

SÉPABATiON    DE    COBPS. 

(  Enfans.  —  Puissance  paternelle.   )   Dans  le  cas  de 
séparation  de  corps,  les  enfans  peuvent  être  confiés  à  la 
mère  qui  a  obtenu  la  séparation  ,  sans  que  les  droits  de 
la  puissance  paternelle  en  soient  blessés.    194. 
V.  Dépens ,  et  Témoins. 

Sebment.  V*  AvovA. 

Sjgnatcre.  V.  Arrêt. 

SiCNiFiCATioN.  V.   Appel  3  Domicile  élu ,   Ordre,  Pourvoi 
(  admission  du  )  ,   Pourvoi  en  cassation. 

Sommation.  V.    Cessionnaire ,  et  Inscription  hypothécaire. 

SoiiRo-MiET.    V.  Témoins. 

Stelliosat. 

(  Tuteur.  —  Garantie.  —  Eviction.  )  Il  n'y  a  point 
stellionat  de  la  part  du  tuteur  qui ,  aj)rès  avoir  vendu  les 
biens  du  mineur  sans  formalités  de  justice  ,  eu  se  portant 
fort  pour  eux,  laisse  évincer  l'acquéreur.    i25. 

ScBsTiTiTiO-N.  V.  Huissier. 

Srcr.Ess'O^    V.    Créancier  ,  Mobilier  ,  et  Ordre. 

Si'pfléans.   V.   Tribunal. 

SiiBË»cnÈ;RE. 

1.  (  Appel.  —  Délai.  —  Saisie  immobilière.  )  En 
matière  de  saisie  immobilière,  l'appel  ou  jjjjcment  qifci 


statué  sur  un  moyen  de  nullité  proposé  contre  une  suren- 
chère ,  est  recevable  pendant  trois  mois.    i5o. 

a.  (  Caution.  —  ^'cte  de  mise  aux  cnc/tères.  —  Dési- 
gnation. )  La  caution  que  le  surenchérisseur  est  tenu  de 
fournir  doit ,  à  peine  de  nullité  ,  être  désignée  dans  l'acte 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères.  SSy. 

3.  (  Caution.  —  Formalités.  )  Les  règles  générales 
posées  par  l'article  5i8  C.  P.  C.  sur  les  réceptions  de 
cautions,  et  particulièrement  celle  qui  veut  que  la  copie 
de  l'acte  de  dépôt  des  titres  .soit  jointe  à  l'exploit  de  pré- 
sentation ,  s'appliquent  à  la  caution  de  la  surenchère.  357. 

4.  (  Caution.  —  Consignation.  —  Insuffisance.  — 
Offre.  )  Lorsqu'il  y  a  insuffisance  de  la  caution  oflerle 
en  immeubles  par  le  créancier  surenchérisseur  ,  cette  in- 
suffisance  ne  peut  être  couverte  que  par  une  consignation 
effective  faite  dans  les  quarante  jours  ,  et  non  par  des 
offres  de  consigner  en  écus  le  montant  de  la  surenchère. 
335. 

5.  (  Caution  supplétive.  —  Nullité  )  Le  surenchérisseur 
ne  peut  pas,  après  le  délai  accordé  par  la  loi  pour  suren- 
chérir ,  quoique  le  jugement  n'ait  pas  encore  été  rendu  , 
substituer  ou  adjoindre  une  caution  nouvelle  à  celle  qu'il 
a  d'abord  offerte.  357. 

G.  (  Créanciers.  —  Intervention.  )  Les  créanciers 
d'un  individu  exproprié  ont  h;  droit  d'intervenir  dans  une 
contestation  élevée  entre  l'adjudicataire  et  le  surenché- 
risseur, relativement  à  la  validité  de  la  surenchère.  42. 

7.  (  Délai.  )  \  c  jour  de  l'adjudication  ne  doit  pas  être 
compris  dans  le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'article  710 
C.  P.  C.  pour  la  surenchère.   42-- 

8.  (  Délai.  —  Jour  férié.  )  La  surenchère  du  quart  ne 
peut  pas  valablement  être  formée  le  neuvième  jour,  quoi- 
que le  huitième  soit  un  jour  de  fêle  h-gale.  G2. 

9.  (  Insotvaéfc.  —  Saisie  immohili ère.  )  La  surenchère 
du  quart,  permisepar  l'article  710  C.  P.C.  .peut  être  exercée 
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pair  toule  personne,   même  par  celle  dont  la  soh'abîHlé* 
n'est  pas  établie.   i5o. 

10.  (  Mineur.  —  Déchéance.  )  Les  déchéances  en  ma- 
tière de  surenchère  sur  veole  volontaire  soat  applicables, 
aux  mineurs.  S86. 

11.  (  Notification.  — Evaluation.  —  Rente.)  Lors- 
qu'un immeuble  est  vendu  moyennant  une  somme  fixtf 
et  une  rente  viagère,  l'acquéreur  qui  veut  purger  n'est 
tenu  ,  dans  la  notification  du  contrat  aux  créanciers  inscrits, 
qu'à  indiquer  le  prix  tel  qu'il  est  porté  dan&le  contrat ,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'évaluer  le  capital  de  la  rente  ;  et- on 
ne  peut  pas  dire  que  cette  notification  n'indiquant  pas 
suffisamment  le  prix  n'a  pu  faire  courir  les  délais  de  sur- 
enchère. 59. 

SCBENCHÉniSSF.IJR. 

(  /adjudicataire.  )  Le  surenchérisseur  n'a  aucun  droit" 
sur  l'immeuble  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  déclaré  adjudica- 
taire; en  conséquence  il  ne  peut  demander  qu'avant  qu'il' 
soit  procédé  à  l'adjudication  sur  sa  surenchère  ,  l'immeuble 
qui  en  fait  l'objet  soit  rétabli  par  l'acquéreur  dans  l'état  où 
il  était  avant  la  première  vente.  i25. 

ScsPENsioN.  V.  Avoué,  Créancier  ,   Faillite,  tl  Jugement. 

Suspicion   légitime. 

(  Renvoi.  —  Matière  civile.  )  En  matière  civile,  comme 
en  matière  criminelle,  la  suspicion  légitime  est  un  motif 
de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  ,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  qui  peut  l'ordonner  sur  la  seule  demande  de  l'une 
des  parties,  et  sans  que  l'autre  ait  été  appelée.  89. 

SïNDICS. 

(  Dépens.  )  Les  syndics  d'une  faillite  peuvent ,  selon 
les  circonhtauces  ,  être  condamnes  personnellement  aux 
dépens  d'une  instance ,  lors  même  qu'ils  l'ont  suivie  comme 
représentant  la  masse  des  créanciers.  227. 

V,   Créancier,  et  Revtndicatioit. 
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Tabiï. 

(  Contravention.  —  Peine.  —  Compétence.)  Les  con- 
traventions aux  dispositions  du  décret  du  16  février  1811, 
portant  tarif  des  dépens,  n'entraînent  qu'une  peine  de  dis- 
cipline, et  ne  sont  point  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels.   209. 

Taxe.  V.  avocat. 

TÉMOINS. 

1 .  (  ^ctes  respectueux.  —  Inexactitudes.  —  Noms.  ) 
Quelques  inexactitudes  dans  renonciation  des  noms  des  té- 
moins qui  ont  assisté  à  la  notification  des  actes  respec- 
tueux, ne  peuvent  motiver  la  nullité  de  ces  actes,  sur- 
tout si  l'identité  des  témoins  ne  peut  être  douteuse.   177. 

2.  [Reproches.  —  Certificat.  )  Est  reprochable,  comme 
ayant  donné  un  certificat  sur  les  faits  à  prouver,  le  té- 
moin qui,  ne  sachant  écrire,  a  simplement  apposé  sa  marque 
au  bas  du  cerlificat,  lorsqu'il  reconnaît  celte  marque  pour 
être  la  sienne.   58. 

5.  (  Beproches.  —  Parens.  —  Séparation  de  corps.  ) 
Les  païens  peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans 
les  procès  en  séparation  de  corps,  comme  en  matière  de 
divorce.   20, 

4-  (  Reproches.  —  Sourd-muet.  )  Un  sourd-muet  de 
naissance  peut  être  entendu  comme  témoin  dans  un 
procès  civil.    282. 

V.  acquiescement ,  Actes  respectueux  ,  ^ppel ,  et 
CovsciL 

TlEnCE-OPPOSITlOtf. 

».  (  Procédure.  —  Expertise.  )  Sur  la  tierce-opposi- 
tion à  un  jugement  qui  a  |)rononcé  la  rescision  d'un  acte 
pour  cause  de  lébiuu;  hi  juges  peuvent  preu<hc  pour  base 
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de  leur  décision   les  actes  de  procédure  ,  et  notamment 
Une  expertise  faite  dans  la  première  instance.   aSy. 

2.  {Question  d'état.  —  Représentation,  —  Descendans. 
—  Droits  personnels.  )  Les  eufans  ou  descendans  peuvent 
fdrmer  ticice-opjiosilion  aux  jugemens  rendus  contre  leur 
père  ou  aïeul,  sur  une  question  d'élat  qui  les  concerne. 
i68. 
V.   action. 
Tiers  détenteiib.   V.  Cessionnaire ,  et  Saisie  immohiiière. 
Timbre.  V.  Avoué. 
Tirage  au  sort.  V.   yécquiescement. 
Titres.   V.   /action  possessoire ,   Cessionnaire ,  Cession  de 

éiens ,  et  Saisie  imniot/Hicre. 
Titre  exécutoire. 

(  Saisie- exécution.  —  ^cte  sous  seing  privé.  —  No- 
taire. —  Expédition.  )  On  doit  considérer  comme  titre 
authentique  et  dont  il  est  permis  à  un  notaire  de  déli- 
vrer une  expédition  exécutoire,  un  acte  sous  seing  privé 
déposé  par  les  parties  elles-mêmes  chez  un  notaire  qui  a 
été  chargé  d'en  délivrer  une  grosse,  m. 
Tribunal. 

(  Siippléans.  —  Avocats.  —  Composition.  )  Un  tri- 
bunal ne  peut  d'office  se  déclarer  incompétent ,  parée  que 
les  juges  qui  le  composent  auraient  essayé  de  concilier 
les  parties:  il  doit  chercher  à  se  compléter,  en  appelant 
les  suppléans  et  des  membres  du  barreau.  58. 
Tbibokal  de  commerce. 

(Promesic.  —  Livraison.  —  Co^npétence.)  Pour  que 
Ton  puisse,  en  matière  de  commerce  ,  assigner  devant  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
l'aile,  il  faut  encore  que  ce  tribunal  soit  celui  de  l'arron- 
dissement  où  la  marchandise  a  été  livrée  :  La  particule  et, 
employée  dans  l'article  4^0  C  P.  C. ,  n'est  pas  disjonctive, 
.  au  contraire,  ^ô. 
:^     y.  Jppointement ,  çt  Compélmo/^  .  .    ^»    : 
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TRiBtxNAI,    DE    POLICE.     V.    y4ppel. 

Tbibi'kaîx.  V.   Intervention. 
Troubles.   V.   Légitimité. 

TliTEDB. 

{Intervention.  —  Délibération.  —  Conseil  de  famitiè.) 
Lorsqu'une  première  délibération  d'un  conseil  de  famille 
est  annulée,  et  qu'un  nouveau  tuteur  est  nommé,  ce  tu- 
teur peut  intervenir  dans  l'instance  d'hortiologalion  de  la 
délibération  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait  partie  du  conseil' 
1 15. 

V.  Stetiionat. 

u 

Usage.  V.  Litispendance ,  et  Question  préjudicielle. 
Ustensiles.   V.  Immeubles  par  destination. 
Usi'FBciTiEB.   V.   Privilège. 

USVBE. 

(  Preuve  testimoniale.  —  Inscription  de  faux.  )  La 
preuve  testimoniale  est  admissible  devant  les  tribunaux 
civils  pour  établir  qu'un  contrat  est  vicié  d'usure,  -joo. 


Vacation.  V.  Exploit. 

Validité.   V.  Cour  royale.  Exploit,  Inscription  hypothé' 

caire ,   et  Ministère  public. 
Vente.  V.  Dernier  ressort,  Licitation,  Mobilier ,  et  Oppo* 

sitioii. 
Ville.  V.    Commune. 

VoiTCBES. 

(  Routes.  —  Largeur.  —  Amende.  )  Ordonnance  du 
Roi  qui  statue  que  le  chargement  de  toute  voiture  par* 
courant  les  roules  sur  des  roues  dont  les  jantes  seraient 
de  largeur   iuég<ile   ne  pourrait  élr«  au-dessu$    du   poid» 
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cl^termiué  sur  la  dimension  des  janles  les  plus  ëlroiléî 
par  le  tarif  inséré  dans  le  décret  du  aS  juin  180H  ;  que 
l'excédant  de  ce  poids  sera  réputé  surcharge ,  et  que  les 
coutrpvenans  seront  passibles  des  amendes  prononcées  pour 
excès  de  chargement  par  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flo- 
réal an   10)  et  par  ledit  décret.  223. 

Voix  délibérative.   Y.  Arrêt. 

Vol..   V»  Preuve  UslinioniaU. 
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